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sl L'AFFAIRE Dreyfus a 
-ommencé dès le procès de 1894 
condamnant un innocent à Ja dé- 
nortetion perpétuelle, c'est le cri 
lancé en première page de L'Au- 
rore par Emile Zola, le 13 janvier 
1898, qui a donné une audience 
nationale au scandale judiciaire. 
Ce jour-là, la presse fit l'Histoire. 
Le « J'Accuse... 1.» du romancier et 
l'engagement des intellectuels ont 
bouleversé ta donne. Cent ans 
après, nous publions un récit de 
l'Affaire par Jean-Denis Bredin et 
le texte intégral de la fameuse 
adresse de Zola dont le message 
civique reste essentiel. 

Lire notre cahier spécial 

Avion 
pas cher 

AVEC la nouvelle année, les 
tarifs aériens ont atteint 

leurs plus bas niveaux. Les compa- 
gnies proposent des prix d'appel et 
des promotions pour tenter d'oc- 
cuper leurs avions au maximun en ἡ 
hiver, morte-saison pour les 
voyages au long COUrS. 
Dans an tableau comparatif 

entre les tarifs offerts par Air 
France et six voyagistes, Le Monde 
propose au globe-trotter malin de 

profiter des avantages financiers 

dus à la concurrence entre les 
transporteurs. Ces prix en baisse, 
malgré une forte hausse des taxes, 
peuvent permettre au vOyageur 
patient de s'organiser au mieux 

pour partir vers l’Amérique ou 

l'Asie, 

Lire page 23 

L'homme canon 

du football 

‘ AUTEUR de tirs lointains et de 

coups francs d'anthologie, le foot- 

baïleur Roberto Carlos entretient 

la tradition brésilienne des grands 

frappeurs. Ce petit défenseur 

(1,68 m) du club espagnol du Real 

Madrid sera Pune des vedettes du 
Mondial en France. 5 

. L'Europe contre le clonage humain 
τ, Φ Dixsept Etats européens signent à Paris un protocole destiné à proscrire 

les expériences sur l'homme @ Jacques Chirac dénonce des « dérives inquiétantés » aux Etats-Unis 

ὁ Bill Clinton invite le Congrès à adopter rapidement une loi d'interdiction 

A L'INITIATIVE du Conseil de 
FEurope, dix sept pays devaient si- 
gner, lundi 12 janvier à Paris, un 
«protocole additionnel» à la 
Convention sur les droits de 
Phomme et la biomédecine visant à 
interdire la création d'êtres humains 
à partir de la technique du clonage. 
Le même jour, s'exprimant dans le 
cadre de la cérémonie d'ouverture 

Chirac a souligné l'importance 
d'une telle démarche internationale. 
Le chef de l'Etat ἃ également dé- 
noncé les « dérives inquiétantes » ac- 
tuellement en gestation aux Etats- 
Unis où un chercheur, Richard Seed, 
a récemment annoncé son intention 
de procéder au donage d'êtres bu- 
mains à des fins reproductrices. 
Le président américain, Bill Clin- 

ton, s’est déclaré, samedi, « trou- 
blé» par ces projets et a demandé 
au Congrès de voter rapidement 
une loi bannissant ce type d'expéri- 
mentations pour une période d'au 
moins cinq aps. Il a ajouté que le 
progrès scientifique ne pouvait se 
faire dans un « vide moral ». Le pro- 

Le FÈRG, LE FILS, 
LE SAINT-ESPRIT !.. 
ET MAINTENANT : 

LE CLONE ! 

tocole additionnel du Conseil de 

l'Europe est le premier et - pour 

l'heure - le seul instrument juri- 

dique intemational contraignant in- 

terdisant le clonage des êtres bu- 

mains. 
Ce texte vient compléter une 

convention européenne, au- 

jourd'hui signée par vingt-et-un 

pays sur quarante, qui n'entrera en 
vigueur que lorsqu'elle aura été rati- 
fie par cinq Etats. Jacques Chirac a, 
pour sa part dit son « souhait» de 
voir la France procéder rapidement 
à cette ratification. Outre la France, 
les cinq pays nordiques ainsi notam- 
ment que l'Italie, la Grèce, l'Es- 

pagne, le Portugal, la Turquie et la 
Roumanie devaient parapher ce 
protocole. L'Allemagne ne le fera 
pas, estimant que sa législation na- 
tionale - pour des raisons histo- 
riques et en raison des expériences 
menées sous le régime nazi- est 
plus contraignante. La Grande-Bre- 
tagne, qui défend traditionnelle- 
ment la liberté de la recherche, ne 
s'associe pas à cette démarche. 

Lire page 2 
et notre éditorial page 13 

Les mille et un sacrifices des Thaïlandais pour combler le trou du krach 
BANGKOK 

: de notre correspondent 
Près d'un tiers des Thaïlandais de moins 

de quinze ans croient, selon un sondage pu- 

blié pendant le week-end par le Bangkok Post, 

que le Fonds monétaire international (FMI) 

est un ovni. Ne pouvant recourir à Fhumour 

involontaire de lPinnocence, leurs aînés ont 

eu vite fait de traduire 1MF, sigle anglophone 
du FMI, par « l'm fired >, «je suis viré». 115 

cherchent donc les moyens de faire face à la 

débâcie à laquelle ils sont confrontés. 

Un prédicateur bouddhiste connu a ouvert, 

en décembre, un «fonds national d’ur- 

gence » auquel chacun peut faire des dons à 

la mesure de ses moyens, de ses angoisses ou 

de ses attentes. Comme en Corée du Sud, les 

gens vont être invités par le gouvernement, 

dès cette semaine, à déposer bijoux et or 

contre des bons du Trésor d'une durée de 

trois à cinq ans, avec un intérêt de 5 36. Les 

collectes en province ont même été confiées 

aux forces armées. 
« Les Thaïlandais aident les Thaïlandais » 

est devenu la dénomination officielle d'un 

POINT DE VUE 

Vivre mieux 

dans la ville 

fonds de solidarité. Le gouvernement donne 

l'exemple : 20% de réduction des rétribu- 

tions des ministres et des parlementaires, gel 

des salaires de la fonction publique, suppres- 

sion de représentations à l'étranger et réduc- 

tion drastique des voyages officiels. Mille 

marchands d'or ont accepté de remettre cha- 

cun 1 kilo du précieux métal à la banque cen- 
trale. : 

Fait révélateur, la première manifestation 

de Pannée à Bangkok a été, dimanche 11 jan- 

vier, une marche de solidarité organisée par 

« Les Thaïlandais aident les Thaïlandais », 

avec le commandant en chef de l'armée de 
terre au premier rang. 

Plus de quarante pagodes de Bangkok ont 

accepté d'incinérer gratuitement les dé- 

poulies des pauvres. Le président de l'asso- 

ciation de la presse chinoise de Thaïlande ἃ 

donné 100 000 bahts (environ 12 000 francs) à 

la banque centrale et s'est engagé à consa- 

crer un demi-million de bahts supplémen- 

taires à la campagne « Les Thaïlandais aident 

les Thaïlandais ». Ces efforts, selon la presse 

locale, ont pour objet d'aider à + rembourser 
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dans l'actualité. Elle nous 

montre alors des jeunes dressés 

contre les adultes, contre les ser- 

vices publics, contre la police, Cette 

violence, ne l’oublions pas, est 

d'abord le signe d'une réalité dure à 

vivre, de la difficulté d'être jeune 

dans ces lieux de relégation. Je vou- 

réductrices de iers où la sokida- 

rité est souvent beaucoup plus forte 

que dans ke reste de notre pays. 

Mais comment ne pas insister 

aussi sur le fait que beaucoup de ces 

jeunes ressentent d'autres formes 

de violence. Beaucoup d'entre eux 

vivent dans des familles disloquées 

dont le moyen nonmai de subsis- 

tance jent de revenus d'assis- 

tance, faute de travail. Les plus âgés 

d'entre eux ont la conviction que 

notre société ne peut ou 86 veut pas 

leur faire de place. Aussi certains 

s'enferment-ils dans la délinquance 

f 

ou le deal Les plus jeunes sont le re- 

flet d'une société qui exclut depuis 

parfois deux générations. Ds ont 
manqué de l'essentiel: sur le plan 

matériel bien sûr, mais aussi pour 

certains de l'affection que des pa- 

rents perdus qui, ayant dérapé et ne 
assumer leurs responsabi- 

kvce 

Ceux-là comme les autres doivent 
réapprendre les règles de la société, 

qui a le devoir de les leur rappeler. 

Dans ces quartiers comme ailleurs, 

et même plus qu'ailleurs, le droit à 

la sécurité doit être une réalité. Au- 
cun acte délictueux ne doit rester 

sans sanction appropriée. 

Lire la suite page 15 
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la dette à l'égard du FMI», qui gère les 

17,2 milliards accordés en août au gouverne- 

ment. 
Dans la Malaisie voisine, qui ne doit en- 

core rien'au FM, Pheure est aussi à l'auto- 

suffisance, avec un appel symbolique du gou- 

vernement aux cultures maraîchères. Chacun 

a été invité à créer son potager. Le premier 

ministre a également demandé aux per- 

sonnes concernées de vendre leurs biens à 

Pétranger et de rapatrier le bénéfice de ces 

ventes. Les fonctionnaires n'ont pius le droit 

de prendre de vacances à l'étranger. 

Le malheur de la grande majorité, toute- 

fois, peut profiter à quelques-uns. I! reste des 

usuriers et des spéculateurs. Cartomanciens, 

chiromanciens, conteurs de bonne aventure 

n'ont jamais eu autant de pain sur la 

planche. Mais aucun de ces derniers, jus- 

qu'ici, n’a répondu à la question que doit se 

poser un enfant thaïlandais sur trois : l'appa- 

rition d'un ovni dans le ciel est-elle de bon ou 

de mauvais augure ? 

Jean-Claude Pomonti 

Master of Business Administration 

in International Management 

International Executive 

Master of Business Administration 

FONDATEUR : HUBERT BEUVE-MÉRY - DIRECTEUR : JEAN-MARIE COLOMBANI 

de morts 

depuis le début 
du ramadan 

LA RÉGION d'Alger a été, selon 
la presse algéroise du lundi 12 jan- 
vier, la cible d'un nouveau massacre, 
dimanche soir 11 janvier à Sidi Ham- 
med, hameau situé à une vingtaine 
de kilomètres de la capitale. « Des 
dizaines de familles » auraient été 
tuées, selon le quotidien Liberté. De- 
puis le début du ramadan, les tue- 
ries - environ un millier de morts - 
avaient relativement épargné la ca- 
pitale et ses environs. Les prises de 
positions sur le drame algérien se 
multiptient dans la communauté in- 
ternationale, Abdelkader Hachani, 
le numéro 1 de l'ex Front islamique 
du salut (FILS) estime, dans un entre- 
tien au Monde, que la prochaine 
mission de Union européenne (UE) 

à Alger ne devra pas « attenter à la 
souveraineté de l'État ». 

Lire aussi le point de vue de 
Georges Kiejman et un entretien 
avec William Zartman, spécialiste 
américain du Maghreb. 

Lire pages 4, 14 et 16 

æ La crise asiatique 
touche l'Europe 
Les places boursières européennes ont 

commencé la séance de lundi sur une 

forte baisse dans la foulee des nou- 
veaux plongeons de plus de 8% 

de Hongkong et Singapour. Paris et 

Francfort perdaient chacune plus 
de 3%. p.18 

æ Exclus et chômeurs 
Martine Aubry devait recevoir, lundi, 

les associations de chômeurs. 

Le Monde dresse un premier état 

des lieux du projet de loi contre l'ex 
dusion. p.7et8 

m Jacques Chirac 
sur tous les fronts 
Le président de la République multiplie 

ses interventions. Il ἃ réitéré ses cri- 
tiques sur les 35 heures. p.6 

a Un entretien avec 

le PDG de la Sagem 
Pierre Faure annonce la signature d'un 

accord sur la réduction du temps de 

travail s'apphquant aux 14 000 salanés 

de son groupe. p.17 

Portrait de 
Jean-Claude Gayssot 
Modeste et pudique, ce communiste 

convaincu se sent « à l'aise dans le 

gouvernement ». Portrait. p.12 

πὶ Ecouter 
Sergiu Celibidache 
Pour la première fois, un coffret de an- 

ze disques de ce chef d'orchestre, 

disparu en 1996, est publié. p.25 
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ÉTHIQUE Dix-sept des quarante 
pays membres du Conseil de FEu- 
rope devaient signer, fundi 12 jan- 
vier à Paris, un texte additionnel à la peut faire l'objet d‘aucune dé 

INTERNATIONAL 
LE MONDE / MARDI 13 JANVIER 1998 

sur les droits de l'homme et la bio- nage de tissus ou de cellules à des 
médecine, interdisant le clonage fins de recherche. @ AUX ÉTATS- 
d'êtres humains. L'interdiction ne UNIS, après l'annonce par le physi- 

ἥν Seed de son intention cien 
convention du Conseil de l'Europe tion mais elle n'affecte pas ἴδ do. d'ouvrir une dinique consacrée au 

L'Europe se mobilise contre le clonage des êtres humains 
Dix-sept des quarante pays membres du Conseil de l'Europe s'engagent, lundi 12 janvier à Paris, à ne jamais avoir recours à cette technique 

révolutionnaire. Jacques Chirac réitère sa condamnation de ces expérim 
LA SCIENCE peut, sans mal, 

bouleverser le bel ordonnante- 
ment des institutions internatio- 
nales en charge de l'éthique. Pour 
autant. ces dernières sont dorëna- 
vant copables de réagir avec céléri- 
té aux menaces en gestation dans 
les cornues des biologistes de la fm 
de notre siècle. C'est ainsi que, 
avant même que l'on ne souffle la 
première bougie de l'annonce 
- faite dans les colonnes de l'heb- 
domadaire scientifique britannique 
Nature - de la création de Dolly. le 
Conseil de l'Europe réunit, le lundi 
Δ janvier à Paris, les représentants 
de dix-sept pays européens, dix- 
sept pays qui, solennellement, si- 
gnetont, dans la capitale française, 
un «protocole additionnel » à la 
Convention sur les droits de 
l'homme et la biomédecine. 

Ce protocole est le premier et 
— pour l'heure - le seul instrument 
juridique internationaf contrai- 
gnant interdisant le clonage des 
êtres humains. Sous les Ors du 
Quai-d'Orsay, cette cérémonie se 
tiendra en présence d'Elisabeth 
Guigou, garde des sceaux, et de 
Pierre Moscovici, ministre délégué 
aux affaires européennes. Elle aura 
été précédée, le matin mème, par 
l'intervention, sur le même thème, 
prononcée par Jacques Chirac dans 
le cadre de la cérémonie d'ouver- 
ture d’une conférence réunissant à 
la Maison de la chimie à Paris, les 
12 et 13 janvier, les responsables 
des comités nationaux européens 
d'éthique. 

< Nous avons, à notre manière, 
réagi en..urgence à l'annonce dela 
création d'un mammifère par clo- 
nage. Et nous avons cherché à labo- 
rer un texte s'inscrivant dans la dé- 
marche Suivie depuis plusieurs 
années pour harmoniser les prin- 
cipes éthiques au sein des nations du 
Conseil de l'Europe », a expliqué au 
Monde Jean Michaud, président du 
Comité directeur pour la bioé- 
thique (CDBI) du Conseil de l'Eu- 
rape. « Le clonage humain, quelle 
qu'en soit la forme, est inaccep- 
table », avait déclaré, Le 25 février 
1997, Daniel Tarschys, secrétaire 
général du Conseil de l'Europe. 
L'annonce de la tréation de Dolly 
avait également été suivie par la 
décision prise par fe comité des mi- 
nistres du Conseil de l'Europe de 
charger le CDBI de donner un avis 
sur le clonage des êtres humains, 
Cet avis était, dès juin, soumis au 
comité des ministres et adopté le 
23 septembre par l'assemblée par- 
Jlementaire du Conseil de l'Europe. 

En octobre, les chefs d'Etat et de 
gouvernement des + quarante Ὁ 
s'engageaient à interdire le clonage 

TROIS QUESTIONS À. 
NOËLLE LENOIR 

En quoi l'initiative du Conseil 
de l'Europe contre le conage 

différe-t-elle de celle, toute ré- 
cente, du Comité d'éthique de 
FUnesco, dont vous êtes la prés 
dente ? 
La démarche de l'Unesco tend, 
pour l'essentiel, à affirmer des prin- 
cipes qui se situent à un degré de 
généralités plus élevé dans là me- 
suré Οὐ ils doivent étre intégrés 
dans des législations, servir de ré- 
férence permanente aux juges. Ces 
principes renvoient à des codes de 
conduite, des lignes directrices 

avec, toutefois, une seule et unique 
exception : le donage à des fins de 
reproduction. A l'instigation de 
l'Allemagne, fes rédacteurs de ia 
déclaration ont voulu répondre à 
l'émotion suscitée par l'affaire Doi- 
Ἰγ et mentionner le clonage comme 

Fun des exemples qui doivent aler- 
ter les Etats chargés de la mise en 
œuvre de cette déclaration dont 
l'idée générale - qui peut sembler 
évidente mais qui ne l'est pas dans 
toutes les cultures -- est la primauté 
de la personne. 

Est-il selon vous légitime et 
utile que les chefs d'Etat s'ex- 

priment sur un tel sujet ? 
Oui. Il est difficile aux politiques de 

in, ἢ ésident Bill pelle, dans un entretien au Monce, 

eee exborté le Congrès à ban- que derrière les affaires de clonage 

nir les expérimentations de ce type. apparaissent toujours les questions 

@ NOËLLE LENOIR, président du relatives à l'eugénisme. {Lire aussi 

comité d'éthique de l'Unesco, rap- notre éditorial page 13.) 

tiou. Au plan de la génétique, la sont conscients des progrès que 

des êtres humains et donnaient 
mandat au comité des ministres du 
Conseïl de l'Europe pour adopter 
un texte, ce dernier devant prendre 
la forme d'un « protocole addition- 
nel» à la Convention européenne 
sur l'homme ét la biomédecine 
(dite Convention d'Oviedo). 

PATRIMOINE HÉRÉDITAIRE 
Cette convention vise notam- 

ment à protéger, grâce à une série 
de principes-et de règies-la dignité 
et l'intégrité ainsi que les droits et 
les libertés de l'être humain. Les 
Etats liés par La Convention doivent 
intégrer ces principes dans leur 
droit interne. Cependant, la 

Convention n'empêche pas un Etat 
d'adopter une attitude plus protec- 
trice de l'être humain vis-à-vis des 
applications de 1a biologie et de la 
médecine. Depuis avril 1997, vingt- 
deux pays membres du Conseil de 
l'Europe ont signé cette conven- 
tion, premier instrument juridique 
international contraignant dont le 
but est de protéser les êtres hu- 
mains contre toute application 
abusive des progrès biologiques et 
médicaux Cette Convention est 
toujours ouverte aux autres pays 
membres du Conseil de l'Europe 
ainsi qu'à l'Australie, au Canada, au 
‘Japon, aux Etats-Unis et au Saint- 
Siège, qui ont participé à sa rédac- 

Convention européenne interdit 
toute forme de discrimination à 

que les interventions sur le génome 
humain ne peuvent être entre- 
prises que pour des raisons préven- 
tives, diagnostiques ou thérapeu- 
tiques, seulement si elles n'ont pas 
pour but d'introduire une modifi- 
cation dans le génome de [ἃ des- 
cendance. L'utilisation des tech- 
niques de fécondation ὃ! vitro n'est, 
dans ce cadre, pas admise pour 
choisir le sexe de l'enfant à naître, 
sauf 51} s’agit d'éviter la naissance 
d'un enfant atteint d'une maladie 

rales de cette convention étaient 
initialement prévus. Ils concer- 
najent notamment la recherche 

protection de l'embryon humain. 
Celui sur le clonage aura en défini- 
tive été le premier à voir le jour. ἢ 
prévoit qu'e est interdite toute inter- 
vention ayant pour but de créer un 
être humain génétiguement iden- 
tique à un autre ètre humain, vivant 
au mort ». Ce texte précise que l'ex- 
Pression «ètre humain génétigue- 
ment identique » à un autre être 
humain signifie un être humain 
ayant en commun avec un autre 
Fensemble des gènes nucléaires. 
Ces dispositions sont au- 

jourd'hui partagées par dix-sept 
Etats membres du Conseil de l'Eu- 
rope. Ces derniers soulignent qu'ils 

certaines techniques de clonage 
peuvent, en elles-mêmes. apporter 
à la connaissance scientifique ainsi 
qu’à leur application médicale. 
«Ayant noté que la division em- 
bryormnaire peut se produire naturel- 
lement et donner lieu parois à la 
naissance de jumeaux génétique- 
ment identiques », ils considèrent 
que l'instrumentalisation de l'être 
humain par la création délibérée 
d'êtres humains génétiquement 

entations et Bill Clinton a demandé au Congrès d'intervenir rapidement 
clonage délibéré d'êtres humains est 
une menace pour l'identité de l'être 
humain car ἢ supprimerait la pro- 
tection indispensable contre la pré 
determination de la constitution gé- 
netique d'un ètre humain par une 
tierce personne », peut-0n lire dans 
le rapport explicatif Au « Protocole 
additionnel de la Convention du 
Conseil de l'Europe ». « D'autres 
raisons éthiques militant en faveur 
de l'interdiction de cloner des ètres 
humains sont fondées avant tout sur 

Réexamen des textes dans cinq ans 

La convention européenne entrera en vigueur lorsqu'elle aura été 
ratifiée par cinq Etats. Les procédnres de ratification diffèrent d'un 
pays à l'autre mais elles doivent être, normalement, approuvées par 
le Parlement de chacun des pays concernés. Par la suite, Chaque État 
devra mettre en harmonie ses lois internes avec la convention. Dans 
certains cas, cela n’exigera aucun changement. Dans d’autres, en re- 
vanche, il faudra modifier la législation nationale ou adopter de 
nouvelles lois. 
Chaque pays européen devra également prévoir dans sa légisia- 

tion nationale des sanctions légaies. La Cour européenne des droits 
de l'homme pourra donner des avis consultatifs sar l'interprétation 
de cette convention. Cinq aps après son entrée en vigueur, cette 
convention sera réexaminée par le comité directeur pour la bioé- 
thique du Conseil de FEurope. 

identiques est contraire à la dignité 
de l'homme et constitue un usage 
impropre de fa biologie et de la 
médecine. Ils considèrent encore 
« les grandes difficultés d'ordre mé- 
dical, psychologique et social qu'une 
telle pratique biomédicale, employée 
délibérément, pourrait impliquer 
rl toutes les personnes concer- 
δας" me ne 

« NOUVELLES THÉRAPIES » ᾿ 
Pour solennelle qu'elle soit, Ia 

position du Conseil de l'Europe 
n'est pas dénuée d'ambiguité. « Le 

Jacques Chirac : « Empêcher des dérives inquiétantes » 
« AU-DELÀ des légistations nationales, c'est au 

niveau intemational que naus avions besoin de po- 
ser des principes rigoureux, tant en ce qui conceme 
les recherches que la mise en œuvre des décou- 
vertes à venir, a déclaré le chef de l'Etat devant la 

Conférence permanente eu- 
ropéenne des comités na- 
tionaux d'éthique, réunie, 
lundi 12 janvier à Paris. On 
ne résoudra rien en interdi- 
sant certaines pratiques dems 
un pas si les chercheurs & 
les médecins peuvent les de- 

VERBATIM velopper ailleurs. Cest bien 
au niveau international qu'i fallait interdire le clo- 
nage et les manipulations génétiques susceptibles 
d'altérer les caractères de l'espèce humaine. Adop- 
tée en novembre 1996 sur la base des travaux du 

ne pas s'exprimer sur un sujet 
comme celui-G, qui est un sujet mo- 
ral et de société. Si les politiques ne 
disent pas un mot sur une certaine 
conception de la socièté, ils s'enfer- 
ment dans un rôle trés réducteur. 
C'est d'autant plus nécessaire que 
nous sommes aujourd’hui dans une 
situation unique. On a toujours 
transposé de l'animal à Fhomme ce 
qui ἃ été expérimenté en matière 
de reproduction. Avec le clanage, 
nous sommes aujourd’hui au pied 
du mur. 

Quelle analyse faites-vous sur 
ce thème de la situation améri- 

caine ? 
Le débat y prend une forme parti- 
culière dans la mesure où l'Etat dit 
généralement moins son mot en 
matière de morale. Entrainés par 
une vision pragmatique, certains ju- 
ristes américains soutiennent qu'il y 
ἃ un droi, une liberté à la repre- 
duction et qu'il vaut mieux naître 
qué ne pas naître. Sans nier les ver- 
tus du pragmatisme, je crois, quant 
à moi, qu'il faut parfois rejeter une 
vision à court terme et se demander 
quel usagé on entend faire de sa li- 
berté, en n'oubliant jamais que der- 
fière les affaires de clonage on re- 
trouve, omniprésentes, les 
questions relatives à l’eugénisme. 

Propos recueillis par 
Jean-Yves Nau 

δ 

comité directeur pour la bioéthique du Conseil de 
l'Europe, la convention sur les droits de l'homme et 
la biomédecine a montré fa voie en protégeant 
l'être humain dans sa dignité et son identité et en 
cffirmant que la protection de la personne doit 
prévaloir sur le seul intérêt de la société ou de la 
science. Je souhaite qu'elle soit bientôt ratifiée par 
la France, qui signera aujourd'hui même le proto- 
cole additionnel sur le clonage. 

» J'ai souligné le rôle essentiel du comité direc- 
teur pour la bioéthique du Conseil de l'Europe 
dans la rédaction de cette convention. J'ai dit aussi 
toute l'importance des travaux du comité français 
dans l'élaboration des lois de 1994. Dans tous vos 
pars, les instances que vous représente: ont ouvert 
la voie à l'évolution du droit et de la jurisprudence. 
De la même façon, la mise en place auprès de la 
Commission européenne d'un groupe européen 

d'éthique aux compétences élargies sera le gage 
d'une meilleure prise en compte de Ia dimension 
éthique dans la préparation des textes communau- 
taires. Cette initiative répond à une très Jorte 
préoccupation des peuples de l'Union. 

» Toutefois, au-delà de l'Europe, à fallait sans 
doute préparer un consensus international, tant il 
est vrai que limiter l'encadrement éthique à une 
seule partie du monde ne saurait prémunir l'hu- 
manité de dérives toujours possibles. C'est à un tel 
consensus qu'a pu parvenir le Comité international 
de bivéthique de l'Unesco à travers ta Déclaration 
universelle sur le génome humain et les droits de 
l'homme que l'ensembie des Etats a eu la sagesse 
d'approuver le 11 novembre dernier. 

» C'est ainsi que l'on empêchera des dérives aus- 
si inquiétantes que celles qui viennent d'être pu- 
bliguement envisagées aux Etats-Unis. » 

la dignité de l'homme, menacée par 
l'instrumentalisation du fait du clo- 
nage humain artificiel. Méme si, à 
l'avenir, on pouvait en théorie envi- 
sager une situation qui semblerait 
exclure l'instrumentalisation des des- ἢ 
cendants humains artificiellement 
clonés, cela ne saurait être considéré 
comme un argument suffisant pour 

* justifier le’ éloñäge d'êtres humains 
sur le plan éthique ». Pourquoi ? 
« Etant donné qu'une recambinai- 
son génétique naturelle est à même 
d'offrir à l'être humaïn‘une plus 
grande liberté qu'une composition 
génétique prédéterminée, il est dans 
l'intérêt de chacun de conserver le 

- caractère essentiellement aléatoire 
de la composition de ses propres 
gènes. » 

Ce rapport du Conseil de l'Eu- 
rope explique enfin qu'il « ne prend 
pas de position spécifique sur l'ad- 
rissibilité du clonage des cellules et 
des tissus à des fins de recherche 
aboutissant à des applications médi- 
cales. On peut cependant dire que le 
clonage, en tant que technique bio- 
médicale, est un outil important du 
développement de la médecine, en 
particulier pour le développement de 
nouvelles thérapies. Les dispositions 
du présent protocole ne doivent pes 
étre interprétées comme une inir- 
diction des techniques de clonage δὶ 
biologie cellulaire ». 

Jean-Yves Nau 

Pour Bill Clinton, le progrès ne doit pas se faire dans un « vide moräl » 
WASHINGTON 

de notre correspondant 
En dépit des doutes croissants 

sur la capacité de Richard Seed de 
mener à bien son projét de clonage 
humainiL: Monde du ὃ janvier), Bi 
Clinton ne veut prendre aucun 
tisque, Sachant que d’autres scienti- 
fiques peuvent être tentés d’emboi- 
ter le pas au chercheur de Chicago. 
Dès mercredi 7 janvier, son porte- 
parole avait annoncé que l'Agence 
fédérale pour le contrôle des pro- 
duits alimentaires et phanmaceu- 
tiques (FDA), organisme indépen- 
dant auguel incombe Ja 
réglementation de la recherche gé- 
nétique aux Etats-Unis, pourrait 

empêcher ces expériences en raison 
de + questions réglementaires », 

Se déclarant « profondément 
troublé » par la résolution du physi- 
cien, ke chef de la Maison Blanche a 
demandé au Congrès, samedi 
10 janvier, de voter rapidement le 
projet de loi sur l'interdiction du 
clonage humain, déposs en mars 
dernier. L'annonce des intentions 
de Richard Seed doit favoriser une 
prise de conscience et souligner 
l'urgence de la situation, estime 
l'administration. « Nous savons qu'il 
Y αὶ un consensus quasi unanime au 
Sin de la communauts scientifique 
et médicale [pour estimer] à {a fois 
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risquée et moralement inaccep- 
table » ce type d'expérimentations, 
a souligné M. Clinton, ajoutant que 
les progrès scientifiques ne doivent 
pas avoir lieu dans un « vide mo- 
ral». Le chef de l'exécutif ne sou- 
haïte pas pour autant interdire 
toute Scientifique dans ce 
domaine : le texte de la loi vise à 
instituer un moratoire de cinq ans 
sur le clonage, le temps qu'un 
« dialogue national » sur cette ques- 
tion se développe. 

CONSTITUTIONNALITÉ 
Les termes ont été soigneuse- 

ment pesés pour ne pas interférer 
dans les pratiques de clonage de 
cellules, de tissus et de molécules 
ayant abouti dans le passé à des 
avancées significatives, tant sur ie 
plan médical qu’ agricole. Or le cri 
d'alarme de Bi Clinton intervient 
alors que des initiatives parlemen- 
taires nettement plus radicales sont 
en cours, En juillet dernier, la 
commission scientifique de la 
Chambre des représentants à adop- 
té une proposition du républicain 
Vemon Ehlers interdisant tout f- 

nancement fédéral au profit de la 
recherche sur k clonage humain. 
Mais le texte de M. Ehlers, comme 
celui d'une proposition similaire du 
républicain Christopher Bond, est 

ἰ, 

nettement plus restrictif, et risque 
de menacer l'enserubie de la re- 
cherche sur le donage. 

Le chef de la majorité républi- 
caine à la Chambre des représen- 
tants, Richard Armey, a souhaité 
que le Congrès se prononce rapide- 
ment contre le clonage humain et ἢ 
n'est pas exclu qu'une sorte de su- 
renchère s'engage sur ce sujet, alors 
même que toute incertitude sur La 
coustitutionnalité d’une interdic- 
tion n'est pas levée : selon certains 
experts, la liberté de procréation 
pourrait en effet être remise en 
cause. 

L'objectif de Richard Seed est de 
proposer une technique de repro- 
duction médicalement assistée aux 
couples stériles. Au moins 10 000 
d'entre eux pourraient, selon lui, 
être intéressés. Π se dit prét « à 
90% » et assure avoir rassemblé 
une équipe de spécialistes désireux 
de travailler avec hui. Si les Etats- 
Unis devaient interdire cette pra- 
tique, M. Seed assure qu'I s'instal- 
Lera aïleurs -- aux les Caïmans (An- 
tilles), aux Bahamas, voire au 
Mexique, ce que Mexico ἃ catégo- 
fiquement exclu dans un communi- 
qué, publié vendredi. 

Il ressort d'un article publié di- 
foanche par le Chicago Tribune que 
les affirmations du physicien 

ὃ, ς. 

doivent être relativisées, tant 52 
personnalité est contrastée. Quab- 
fé par certains de ses confrères de 
« brillant » chercheur et crédité 
d'une réelle expérience en matière 
de reproduction artificielle, il est 

Son propre frère, John Seed (qui 
est médecin), assure que la re- 
cherche de la notoriété ainsi que 
des besoins d'argent ne sont pas 
absents des motivations de celui 
qui veut être k premier scientifique 
à cloner des êtres humains. Richard 
Seed a reconou qu'en annonçant 
publiquement ses intentions il cher- 
Chait à mobiliser des contributions 
financières. Ces dernières années, 
Plusieurs de ses initiatives ont tour- 
né court, « De mauvais investisse- 
ments », a-t-]l admis. Bien qu'il se 
refuse à dévoiler les noms des 
membres de son équipe, un spétia- 
Uste de la fécondation in vire, le 
Dr Paul Dmowski, a indiqué avoir 
été approché par Richard Seed, à 
qui il a opposé une fin de non-rece- 
voir, pour des raisons éthiques. Ce 
qui ne détourne pas l'intéressé de 
sou projet: «Je crois que Dieu y est 
favorable », at-il assuré. 

Laurent Zecchini 

Ah 
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Un membre de la famille de Gerry Adams 
tué par des loyalistes protestants d'Ulster 
Le gouvernement britannique tente de relancer les pourparlers de paix 

Les loyalistes protestants ont 
1 janvier, le mari de la nièce de 

LONDRES 
de notre correspondant 

À la veille de la reprise des pour- 
parlers de paix en lande du Nord, 
lundi 12 janvier, les tueurs de la 
LVF (Force des volontaires loya- 
listes) ont fait une troisième vic- 
time catholique en deux semaines. 
Cet assassinat est peut-être plus 
symbolique que les autres, non 
seulement en raison de la date à 
laquelle il a été perpétré, mais aus- 
si parce que la victime était mariée 
à la nièce de Gerry Adams, le chef 
du Sinn Fein (branche politique de 
l'IRA). Terry Enwright, vingt-huit 
ans, père de deux enfants, a été tué 
devant une boîte de nuit à proxi- 
mité de la cathédrale protestante 
de Belfast. 

La LVF est la seule des organisa- 
tions terroristes loyalistes à refuser 
d'appliquer le cessez-le-feu. Les 
trois autres ont accepté, ces der- 
niers jours, de donner une nou- 
velle chance à la paix et d'autoriser 
leurs représentants politiques à 
rester à la table de négociations. 
Après l'UDP vendredi (Le Monde 
daté 11-12 janvier), le PUP ἃ confir- 
mé dimanche qu'i se rendrait lui 
aussi au palais de Stommont, lundi 
12 janvier, pour la nouvelle série de 
pourparlers entre les parties en 
conflit. 
A cette occasion, on s'attend à 

ce que le gouvernement britan- 
nique fasse de nouvelles proposi- 

assassiné, dimanche di, des discussions sur l'avenir de l'Uister, le gouverne- 
propositions Gerry Adams, le chef ment de M. Blair devait faire de nouvelles 

du Sinn Fein (bras politique de l'IRA). À la reprise, lun- Pour relancer les négociations. 

tions pour un règlement politique. 
Dans un entretien avec la BBC 

de Tokyo, où ἢ se trouve en visite 
officielle, M. Blair a levé dimanche 
un coin du voile sur les thèmes sur 
lesquels il voudrait rassembler les 
deux communautés du Nord, ca- 
tholique et protestante. « Ce qui 
est frustrant avec l'Irlande du Nord, 
a-t-l déclaré, c'est qu'il existe un 
très large accord sur le fait que nous 
avons besoin d'une forme de rela- 
tions Est-Ouest, de quelque chose 
qui remplace l'ancien Accord anglo- 
irlandais par un nouveau type de re- 
lations. Nous avons aussi clairement 
besoin d'une coopération Nord-Sud 
et de modalités qui la rendent ac- 
ceptable [sous-entendu, aux pro- 
testants] et d’une forme de décen- 
talisation en Irlande du Nord pour 
qu'il y ait là-bas un gouvernement 
adéquat ». 

INSTITUTIONS CONJOINTES 
En clair, cela veut dire que les re- 

lations entre le Nord et le Sud de 
l'Iande, réclamées par les catho- 
Hques, devraient être contrebalan- 
cées par des relations entre l'ir- 
lande du Nord, l'Ecosse et le Pays 
de Galles - bientôt autonomes - 
avec la participation des gouverne- 
ments de Londres et de Dublin. Les 
premières auraient la forme d'ins- 
titutions conjointes Nord-Sud, les 
secondes pourraient prendre celles 
d’un « Conseil des Îles » qui ancre- 

ταῖς J'Ulster au Royaume-Uni au 
sein d'un organisme regroupant 
toutes les nations des îles britan- 
niques. Il y auraït en outre une As- 
semblée nord-irlandaise élue ἃ La 

Londres devra faire preuve 

d'une diplomatie des plus subtiles, 
Les protestants demeurent hostiles 
à des institutions transfrontalières 
dont ils craignent qu'elles ne dé- 
rivent vers une réunification de 
l'île Verte. Les nationalistes - mo- 
dérés du SDLP comme républi- 
cains - et Dublin ne peuvent ac- 
cepter que ces institutions soient 
subordonnées à ce « Conseil ». Ce 
serait « totclement inacceptable » a 
dit le numéro 2 du Sinn Fein, Mar- 
tin McGuinness. 

M. Blair et Sa ministre respon- 
sable de l'Irlande du Nord, Mo 
Mowlam, vont donc devoir jouer 
serré s'ils veulent éviter une nou- 
velle crise et parvenir à un accord 
avant la date-butoir qu'ils ont fixée 
à mai 1998. Le Sinn Fein ne pour- 
ταῖς pas accepter une solution qui 
ne laisserait pas au moins la porte 
entr'ouverte à une réunification, 
aussi éloignée dans le temps soit- 
elle. Ce que Michael Collins, le hé- 
ros de l'indépendance, avait appe- 
lé « {a liberté de parvenir à la liber- 
té » avant de tomber sous les 
balles de plus nationalistes que lui. 

Patrice de Beer 

Les Espagnols ont à nouveau manifesté 
après l'assassinat d’un élu du PP par l'ETA 

Le président du gouvernement, José Maria Aznar, ἃ affirmé 
que le Parti populaire, dont quatre représentants ont déjà été tués 

en trois ans, resterait présent au Pays basque 
MADRID 

de notre correspordente 
Zarauz, petite ville de la pro- 

vince basque Se Guipuzcoa, ne 
compte que 15 ON habitants, mais 
25 000 personnes étaient dans les 
rues pour manifester contre le ter- 
rorisme samedi soir. Au même mo- 
ment, dans la plus stricte intimité, 
José Ignacio iruretagoyena était 
mis en terre, trente-deux heures 
après avoir été assassiné par l'ETA. 
Un vieux monsieur aux cheveux 
blanss s'était planté à la tête de la 
manifestation, entre les dirigeants 
du Parti populaire (PP) et du Parti 
socialiste ouvrier espagnol (PSOE), 
soutenant une immense banderole 
où l'on pouvait lire « Le paix main- 
tenant et pour rouiours ». C'était le 
père de José Ignacio. Dès la fm de 
l'office, cet homme brisé par la 
mort de son fils aîné avait décidé 
de ne pas se rendre au cimetière, 
mais de conduire la marche silen- 
cieuse contre Je terrorisme. 

Pendant trois jours, les Espa- 
gnois ont à nouveau manifesté, Dé 
nombreux rassemblements silen- 
cieux ont eu lieu, souvent sponta- 
nément, devant les mairies de 
toute la péninsule, avec parfois des 
pancartes au texte aussi dur que ke 
silence de la foule. A Malaga, par 
exemple, un manifestant brandis- 
sait au premier rang du défilé un 
panneau avec l'inscription sui- 
vante : « ETA et Herri Butasuna : sa- 

La « guerre des hôtels » fait une nouvelle victime à Moscou 
MOSCOU 

de notre correspondant 
La « guerre des hôtels» à Moscou ἃ fait sa 

troisième victime en un peu plus d’un an. C’est, 
cette fois, le directeur général du plus grand hô- 
tel de mar le colossal Rossia, qui a été abattu 
de deux balles en sortant de son domicile, ven- 
dredi 9 janvier äti math. Comme il est d'usage” 
dans les crimes commandités qui rythment la 
marche des affaires en Russie, Evgueni Tsimba- 
stov, quarante-neuf ans, ἃ été assassiné très 
« professionnellement », sans témoins. La po- 
lice reconnaît ne pas avoir le moindre début de 
piste, mais la mort d’Evgueni Tsimbalistov est 
très vraisemblablement liée à son activité pro- 
fessionnelle. Tout décrépit qu'il soit, l'hôtel 
qu'il dirigeait depuis 1986 ne peut que susciter 
Ὡς convoitises par sa situation exceptionnelle, 
sur la place Rouge, à deux pas du Kremlin. 
Le Rossia est né des rêves de grandeur des di- 

rigeants soviétiques. L'immense Palais des 
congrès destiné à accueillir les congrès du Parti 
communiste de l'Union soviétique est achevé 
en 196], dans l'enceinte même du Kremlin H 
fallait un endroît à la hauteur pour héberger les 
congressistes. Ce sera le Rossia, ouvert en 1967, 
imposant bloc de béton et de verre dont ke 
corps central de 11 étages est flanqué d’une tour 
de 22 niveaux, pour une capacité d'accueil to- 
tale de 5 374 personnes dans 3 071 chambres. 
Que le plus grand hôtel de toute TURSS écrase 
de sa masse énorme les fines silhouettes des 
églises orthodoxes du quartier de Kitaï Gorod 
n'a alors rien pour déplaire aux maitres du 
Kremlin. 

Mais ce symbole de l'architecture soviétique 
des années 60 vieillit très mal Les chambres se 
délabrent, les rats et les cafards s'installent, à 
te} point que les services sanitaires mm 
menacent de fermer l'établissement en 1994. 
Les bommes d'affaires étrangers et autres VIP 
se rabattent sur la dizaine d'hôtels de luxe ou- 
“verts depuis le début des années 90.1 Moscou. 
Le Rossia doit se contenter d’une clientèle de 
moindre standins faite de provinciaux de pas- 
sage à Moscou et de businessmen aux activités 
parfois douteuses. 

SECTEUR DANGEREUX 
Succédant au précédent directeur général, 

tué à coups de hache, Eveueni Tsimbalistov ἃ 
tenté d’enrayer ce déclin, non sans quelques 
succès. Une rénovation entreprise l'an dernier a 
donné des couleurs à l'accueil lugubre de l'hô- 
tel. Certaines chambres (louées à partir de 
280 francs pour Jes Russes, 500 francs pour les 
étrangers), notamment celles offrant une vue à 
couper le souffle sur les bulbes multicolores de 
la cathédrale de Saint-Basile-le-Bienheureux, 
ont été rafraîchies. Comme à Fépoque sovié- 
tique, des femmes d'étage revêches trônent 
dans les couloirs interminables mais, signe de la 
Russie modeme, une berline japonaise est ex- 
posée au rez-de-chaussée, et la boîte de nuit de 
l'hôtel offre l'inévitable spectacle de strip-tease. 
Enfin, le nom du géant de l'immobilier new- 
yorkais, Donald Trump, ἃ été cité il y 8 un an 
pour diriger un projet de rénovation global esti- 
mé à 800 millions de dollars (près de 5 milliards 
de francs), resté, depuis, sans suite. 

Les risques sont à la mesure des profits dans 
l'hôtellerie moscovite. Avant Tsimbalistov, 
l'homme d'affaires américain Paul Tatum avait 
été exécuté le 3 novembre 19%, ἃ deux pas de 
l'hôtel de luxe Radisson-Slavianskaïa dont il se 
disputait depuis des années la propriété avec 
865 partenaires russes. Le 16 novembre dernier, 
c'était au tour du directeur général du holding 
Sovincenter -- propriétaire d'un autre hôtel de 
haut standing, le Mejdounarodnaïa ou Interna- 
tional-, Boris Griaznov, de tomber sous les 
balles de tueurs à gages. 4 Selon toute vraisem- 
blance, les assassinats de plus en plus fréquents 
de magnats de l'hôtellerie sont liés à l'entrée en 
force des structures criminelles dans ce secteur, 
qui devient mortellement dangereux », analyse le 
quotidien Sevodnia. 

Personne ne se fait d'illusions sur les chances 
de la police d'élucider le meurtre du gérant du 
Rossia. Aucun des auteurs ni des commandi- 
taires des crimes de haut niveau commis en 
Russie ces dernières années n’a jamais été re- 
trouvé. Au contraire du remuant Paul Tatum, 
Evgueni Tsimbalistov n'était impliqué dans au- 
cun confit sur la propriété du Rossia, détenu à 
100 % par la mairie de Moscou, également pré- 
sente dans le capital de nombreux autres hôtels 
de la ville. Toutefois, des conflits d'intérêts ont 
aussi bien pu surgir à l'intérieur méme de l'hô- 
tel. Le Rossia héberge sur ses 13 hectares de 
surface cumulée six restaurants, deux bars, me 
boîte de nuït, un cinéma et une salle de spec- 
tacle de 2 500 places, souvent gérés ou détenus 
par des entités commerciales distinctes de la di- 
rection de l'établissement. -- (/ntérim.} 

Le Canada et l’est des Etats-Unis sont paralysés 
par une vague de pluies verglaçantes 

MONTRÉAL 
de notre correspondante 

Les petits Montréalais ont ap- 
pris, dimanche 11 janvier, qu'ils se- 
raient encore en congé d'école le 
lendemain... Depuis le 6 janvier, la 
quasi-totalité des établissements 
scolaires et universitaires de la ré- 
gion de Montréal avaient déjà fer- 
mé leurs portes pour cause de 
tempête, de verglas et même de 
«glace». Le mot n'est pas trop 

fort pour désigner ces plaques de 

plusieurs centimètres d'épaisseur 
— jusqu’à plus de 10 centimètres 

parfois - qui ont recouvert, En 

cinq jours, arbres, fils électriques, 

pylônes, armatures de ponts ou 

carrosseries de voitures, provo- 

quant des pannes majeures de 
courant et des dégâts matériels 
dans ie sud et l'ouest du Québec. 

Dimanche soir, près d'un million 

de foyers restaient toujours privés 

d'électricité dans cette région, la 
plus touchée par la tempête qui 

s'est abattue sur l'est du Canada et 

des Etats-Unis. Bilan: une ving- 

taine de morts, trois millions de 

personnes touchées par des 

pannes d'électricité, des arbres ar- 
rachés, des routes et écoles fer- 
mées, des inondations. Le nord 
de l'Etat de New York a été déclaré 
« zone sinistrée » par le président 
Clinton, tandis que ἰδ gouverneur 
du Maine faisait de même. Les 
Etats du Vermont et du New 
Hampshire ont, eux aussi, reçu 
leur jot de pluies verglaçantes, 
tout comme les provinces cana- 
diennes du Nouveau-Brunswick et 
de l'Ontario. 

ETAT D'URGENCE 
A Ottawa, l'état d'urgence ἃ 

même été décrété pour la pre- 
mière fois dans l'histoire du Çana- 
da! Partout, les militaires ont été 
appelés ἃ la rescousse pour dé- 
blayer des routes, élaguer des 
arbres, participer à l'organisation 

de centres d'hébergement provi- 
soires, ou surveiller des zones ur- 
baïnes. Au Canada, où la situation 
était encore qualifiée de « cri- 
tique », dimanche, par le premier 
ministre Jean Chrétien - qui a re- 
poussé sou départ pour une mis- 
sion commerciale en Amérique la- 

tine -, plus de onze mille militaires 
devaient être à pied d'œuvre en 
début de semaine, dont huit mille 
au Québec. Du jamais vu, selon le 
ministre de la défense, Art Egle- 
ton. 

Leur aide sera précieuse notamm- 
ment à Montréal et, un peu plus à 
l'est de Québec. en Montérégie, où 
le réseau de distribution d'électri- 
cité est quasiment hors service. 
Les pylônes d'acier des lignes à 
haute tension y sont tombés 
comme des dominos sous le poids 
du verglas, et il faudra deux à trois 
semaines pour reconstruire des 

pylônes provisoires et rétablir le 
courant dans quelque deux cent 
mille foyers. 

Le premier ministre québécois, 
Lucien Bouchard, 4 lancé, di- 
manche, une opération « Solidari- 
té-hébergement », accordant n0- 
tamment une aide exceptionnelle 
aux sinistrés et invitant ceux qui 
ont du courant à accueïllir chez 
eux ceux qui n'en ont pas. En 
Montérégie, le nombre de per- 
sonnes qui vont quitter leur domi- 
cile parce qu'elles savent qu'elles 

seront privées d'électricité, pour 
au moins deux semaines encore, 
va forcément grossir, d'autant que 
des températures plus froides 
pour les jours à venir sont annon- 
cées. Or les centres d'hébergement 
aménagés, par exemple, dans des 
gymnases ou des salles de confé- 
rence fonctionnent déjà avec des 
moyens de fortune. 
A Montréal, les autorités ont 

conseillé de faire bouillir l’eau 
avant de la boire, les usines de fil- 
trage ayant été. elles aussi, privées 
d'électricité. Dans la nuit de di- 
manche à lundi, plusieurs quar- 
tiers résidentiels et commerçants 
restaient plongés dans le noir, no- 
tamment dans le centre-ville où 
mille sept cents policiers pa- 
trouillent pour éviter le pillage de 
magasins qui n'ont plus de sys- 
tème d'alarme. Le président d'Hy- 
dro-Québec. André Caillé, a de- 
mandé aux Montréalais de 
« réduire leurs activités » dans ce 
quartier considéré comme une 
« 20ne fragile ». 

Anne Pélouas 

iauds. Ici,  v a bien quelqu'un de 
Malaga prèt à se mettre sur les listes 
cu PP ou comme escorte pour aller 
vous climiner. » 

Le président du gouvernement 
espagnol, José Maria Aznar, ἃ aver- 
ti que son parti, dont quatre élus 
au Pays basque ont été assassinés 
par l'ETA en trois ans, ne 96 laisse- 
rait pas intimider : « ἢ peuvent nous 
enlever nos parents, nos amis, πος 
compagnons, mais ils ne l'Ont pas 
nous enlever nos idéaux.» Et 
d'ajouter que le Parti populaire 
ctait présent au Pays basque et y 
resterait 

« Peu importe 

la couleur 
de l’uniforme, 

rouge, bleu ou vert : 

ce que je veux, 
c'est être protégé » 

Mais les critiques ont fusé - tant 
au Pays basque que dans les en- 
ceintes politiques espagnoles - sur 
le manque de protection des 166 
conseillers municipaux du PP dans 
la région, devenus la cible pre- 
mière de J'ETA. « On nous abat 
comme des moineaux », s'est écrié 
le responsable du PP au Pays 
basque, Carlos Iturgaiz. L'efficacité 
des 7 500 hommes de la police au- 
tonome basque -- la Ertzaintza -- ἃ 
été mise en question, et le gouver- 
nement espagnol a proposé d'aug- 

menter les effectifs de la garde ci- 
vile et de la police nationale dans 
la région si cela s'avérait néces- 
saire. 2 900 gardes civils et 1 500 
hommes de Ja police nationale 
s'ajoutent actuellement aux effec- 
ds de la police autonome basque. 

Voulant éviter une polémique 
entre Madrid et les autorités 
basques, José Maria Aznar ἃ redit 
son «uppui» εἴ 58. « confiance “ 
dans Ja police autonome basque, 
refusant un débat public sur ce 
dossier. Le ministre espagnol de 
Fintérieur, Jaime Mayor Oreja, qui 
s'est entretenu avec les respon- 
sables de la sécurité de la région, 
s'est engagé à ce que des mesures 
concrètes immédiates soient prises 
pour assurer Ja protection des élus 
du PP « Peu importe ἰὼ couleur de 
l'uniforme, rouge, bleu ou vert: ce 
que je veux, c'est être prolégé », à 
affirmé l'un des conseillers munici- 
paux menacés. La sécurité est de- 
venue plus que jamais le dossier 
prioritaire des Basques. Une pré- 
sence accrue de Ja police nationale, 
voire de l'armée, comme l'ont sug- 
géré certains, serait ὁ une bétise po- 
litigue », a déclaré juan Maria 
Atutxa, le ministre de l'intérieur du 
gouvernement basque, dans un 
entretien au quotidien Εἰ Pais. Les 
autorités basques pourraient affec- 
ter, dit-on, 250 agents à la sécurité 
dés responsables politiques du PP 
Pour Juan Maria Atutxa, la police 
basque fait son travail et il y a un 
policier pour 150 habitants dans la 
région. Et ἢ affirme à Εἰ Puis : « la- 
mais je n'accepterai de voir le gou- 
vermement central s'immiscer dans 
notre politique de sécurité. » -- (Inté- 
rim.) 

Francois 
MITTERRAND 
« On ne parviendra pas à me faire 

rentrer dans [α ratière...» 
24 mars 1993, 

dernier Conseil des ministres 
du gouvernement Bérégovoy 

François 
Mitterrand 
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La région d'Alger a été la cible 
dimanche soir d’un nouveau carnage 

Des dizaines de personnes auraient été assassinées à une vingtaine de kilomètres de la capitale 
La presse algérienne de lundi 12 janvier fait état ë 
d'un nouveau massacre perpétré dimanche soir  zai 
dans un hameau situé à une vingtaine de kilo- 

SELON la presse du lundi 12 jan 
vier, un groupe armé a attaqué, di- 
mancbe en fin de iournée, le hameau 
de Sidi Hammed, situé à une Ving- 
taine de kilomètres d'Alger et à ex- 
terminé des + diaines de fümilles » 

(le quotidien Liberté). Les autres 
fournaux, en s'appuyant sur des 
sources hospitalières, avancent des 
chiffres qui varient de 50 morts (Le 
AMotÿn à « plus de 30» (La Tribune). 
Depuis le début du Ramadan, y a 
près de deux semaines, aucun mas 
sacre d'une telle ampleur n'a été si- 
gnalé à proximité dé la capitale, les 
tueries se focalisant dans l'ouest du 

pays. 
Après la rupture du jeùne, les vila- 

geois de Sidi Hammed étaient réunis 
dans une salle où était praieté un 
film lorsque l'explosion d'une petite 
bombe artisanale, dissimulée dans 
un sa, a fait sortir prècipitamment 
Fassistance. « Εἰ ce tüt ensuite le car- 
nage. La mort sans pitié, la mort sans 
quartier Personne ne fit épargné. Ni 
des femmes ni les entame, ni les vieil- 
lards, ni mème les malades +, écrit le 
quotidien Liberté. 
Tous les journaux francophones 

de fundi rapportent que l’hôpital 
Mustapha et celui d'El Harrach, les 
deux établissements les plus proches 
du massacre, étaient débordés di- 
manche soir, tandis que les forces de 
sécurité bouclaient les lieux. 

Par aïlleurs, la presse ἃ fait état, sa- 
medi et dimanche, d'une série d'at- 
taques et d'embuscades qui ont fait 
plus d’une cinquantaine de morts, 
pour la plupart égorgés. Dans ce 
contexte de multiplication des tue- 
res, les prises de positions, en Algé- 
rie et à l'étranger, et les initiatives di- 
plomatiques se multiplient. Lundi, 
doivent arriver à Alger un émissaire 
canadien (il remettra un message 
plaidant pour plus de «transpa- 
rence » du premier ministre Jean- 

Louis Chrétien au président Zeroual) 
et un tprésentant de la Ligue arabe 
{celle-ci est opposée à « toute fngé- 
rence étrangère »). Le ministre 
chinois des affaires étrangères, Qian 
Qichen. qui se trouve à Alger depuis 

samedi, ἃ dénoncé les « actes 1e770- 
ristes » et affirmé, selon la presse, 
que Pékin rejetait toute ingérence 
étrangère dans les affaires inté- 
rieures algériennes. 

LES ACCUSATIONS DE TÉHÉRAN 
Un autre son de cloche est venu, 

dimanche, de Téhéran où un haut 
responsable, le président du Parle- 
ment, Al Akbar Natek Nouri, a ac- 
CUSÉ « le gouvernement militoire algé- 
rien » d'être + directement impliqué » 
dans les massacres de « musulnians 
innocents ». Le président du Maïlis, 
qui s'exprimait à l'occasion de l'ou- 
verture de la session budgétaire, ἃ 
ajouté que le gouvernement algérien 
voulait « porter atteinte à l'image des 
groupes islamiques » en voulant les 
rendre bles des tueries. La 
radio d'Etat, de son côté, a accusé ke 
pouvoir algérien d'être « derrière 
[les] massacres ν. 

En Algérie même, Abdallah Dja- 

nes de morts. Depuis le début du Ramadan, il ] 
y 8 deux semaines, les tueries s'étaient focal νι de Georges Kiejman page 14.) 

ballah, le dirigeant de la Nahda, l'un 
des deux partis islamique toléré par 
le régime (34 députés au Parlement), 
à réclamé au cours d'un emretien à 
l'agence Reuter, l'ouverture d'une 
commission d'enquète pariemen- 
taire. Selon lui, ni le régime, ni l'ex- 
FIS ne peuvent être tenus respon- 
sables de l violence, « Une question 
reste donc posée. Sommes nous face à 
un camp inconnu qui veut, par 

exemple, compliquer la situation, 
conduire la population au désespoir δὶ 
lui faire perdre l'espoir de parvenir à 
une solution ? Ou bien sommes nous 
face à des groupes armés désespéres 
qui sant poussés à commettre des actes 
aussi inhumains », s'est interrogé le 
dirigeant islamique. 

De son côté, dans un communi- 
qué, l'instance excécutive de l'ex- 
Front islamqiue du salut (FIS) à 
l'étranger s'est prononcée, di- 
manche, pour ta création d'une 
commission d'enquête internatio- 
nale « pour que ces malheurs ne se re- 
produisent plus ». Ce faisant, l'ins- 
tance se démarque de la position 
d'Abdeïkader Hachani, le numéro un 

effectif de l'ex-FlS à Alger, qui, lui, 
reste opposé à une enquête au 

Jean Paul il: « Personne ne peut tuer au nom de Dieu » 

Présentant ses vœux au corps diplomatique près le Saint-Siège, le 
pape a traité, samedi 10 janvier au Vatican, de la situation de FAlgé- 
rie, « endeuillée par des massacres odieux ». « Voïlà tout un pays, a-t-Il 
souligné, otage d'une violence inhumaine qu'aucune cause politique, 
ni, encore maïns, une motivation religieuse, ne sauraient légitimer. » 
Jean Paul !1 ἃ insisté : « Je tiens à redire clairement à tous, une nouvelle 
fois. que personne ne peut tuer au nom de Dieu : ce serait abuser du 
nom divin et blasphémer. » !\ ἃ demandé que « toutes les bonnes vo- 
lontés, dans ce pays et ailleurs s'unissent pour que {a voix de ceux qui 
croient au dialogue soit entendue ». 
A propos du Proche-Orient, le pape a regretté que le processus de 

paix soit « suspendu, quand il n'est pas mis à mal par des initiatives 
ambiguës ou mème violentes ». Enfin, Π a eu un mot pour ses « frères 
de l'irak » soumis « à un embareo impitoyable ». 

mètres de la capitale. ἢ] auraït fait plusieurs di  sées sur l'ouest du pays épargnant — relative- 
ment- Alger et ses environs. (Lire [8 point de 

moins dans le contexte actuel (lire ci- 
dessous). 

preuves 
de la responsabilité des forces de sé- 
curité dans les massacres. Selon le 
journal, deux policiers, qui ont de- 
mandé l'asile à Londres, ont reconnu 
avoir personnellement pris part - sur 
ordre -- ἃ des massacres de civils, Se- 
lon ces deux des unités 
spécialises affublées de fausses 
barbes et de tenues islamiques ont 

dant la nuit, dans le cadre d'une 
campagne de terreur, En novembre, 
The Observer avait publié - comme 
Le Monde -un témoignage tendant à 
faire porter à des agents des services 
de sécurité algériens la responsabilité 
de deux attentats commis à Paris en 
1995. 

La visite de la «traïka » euro- 
péenne à Alger permettra-t-elle d'y 
voir plus clair ? Les organisations de 
défense des draiïts de l'homme en 
doutent tandis que les responsables 
de l'Union européenne (UE) restent 
très prudents sur [ἃ mission qui aura 
sans doute feu avant le 26 janvier, 
date de la prochaine réunion des mi- 
nistres des affaires étrangères des 
Quinze. ἢ semble que les trois pays 
représentés (Luxembourg, 
Royaume-Uni, Autriche) n'enverront 
pas leurs ministres en Algérie mais 
leurs directeurs politiques. « Π ne 
s'agit pas d'une mission d'enquête 
mais d'une scéance de dialogue avec 
le gouvernement », a estimé un res- 
ponsable européen, sous couvert 
d'anonymat, C'est d'ailleurs ainsi que 
Fentend Alger qui, après avoir accep- 
té jeudi d'accueillir la troïka, n'a de 
cesse depuis d’en banaliser la venue. : 

IBT.. 

Abdelkader Hachani, numéro un de l'ex-Front islamique du salut 

L'Europe «ne doit pas attenter 
ABDELKADER HACHANI est 

aujourd'hui le numéro un de l'ex- 
Front islamique du salut {FIS) de- 
puis qu’Abassi Madani, son diri- 
geant historique, ἃ été replacé en 
résidence surveillé. M. Hachani est 
l'homme qui ἃ conduit le FIS à la 
victoire au premier tour des élec- 
tions législatives de 1991. Π a été li- 
béré en juillet 1997. 

« Qu'attendez-vous de la pro- 
chaine mission de l'Union euro- 
péenne (UE) en Algérie ? 

- On constate qu'après six an- 
nées de drame ἢ ÿ ἃ un emballe- 
ment de la communauté interna- 
tionale. Nous asons espérer que ce 

réveil de Ta conscience est motivé 
par le seul intérêt pour le martyr 
du peuple algérien. Le FIS consi- 
dère que la communauté interna- 
tionale a fes moyens pour inciter Le 
pouvoir à œuvrer pour un retour 
de la paix à travers un vrai dia- 
logue entre toutes les Forces poli- 
tiques représentatives. 

# C'est pour cela que nous sau- 
haitons que ces moyens soient mis 
en œuvre. Mais ils doivent exclure 
tout ce qui pourrait avoir des ré- 
percussions népatives sur la vie 
Guotidienne du peuple algérien. Et 
ils ne doivent pas attenter à la sau- 
veraineté de l'Etat C'est le mes- 
sage que nous voulons faire passer 
à la mission de l'Union euro- 
péenne et encourager ainsi l'avè- 
nement d'uné solution politique 
juste qui se fera entre Algériens et 
en Algérie. Je ne voudrais pas ter- 
miner sans signaler que des infor- 
mations diplomatiques persis- 
tantes nous confirment que la 

aider à réussir Pour vo 

ἃ, AY. LEON HEUZET 
5016 PARIS 

France reste le seul pays à s'oppo- 
ser à un dialogue entre le pouvoir 
algérien et le FIS. 

- Etes-vous favorable à ane 
commission d'enquête internati- 
nale sous l'égide de l'ONU? 
- Cette question d'une commis- 
sion d'enquête ne pourra être 
tranchée qu'après le retour effectif 
de la paix. 

- Là presse de ce lundi an- 
nonce de nouveaux massacres 
aux portes de la capitale. A qui 
les attribuez-vous ? -- Dans le 
contexte actuel, il est difficile d'at- 
tribuer de façon objective ces mas- 
sacres à une partie déterminée. 
Cependant, je considère que Je 
pouvoir, en refusant toute solution 
politique et en ne faisant pas son 
devoir d'assurer la sécurité de la 
population, en est déjà en partie 
responsable. Le retour de la paix et 
la dissipation du climat de terreur 
est à notre sens le préalable essen- 
tiel qui permettra de cerner de fa- 
çon rationnelle les tenants et 
aboutissants de ces massacres. 

— Est-ce que vous ne vous sen- 
tez pas au moins moralement 
responsable de ces massacres 
commis au nom de l'islam par 
des personnes parfois issus des 
rangs de l'ex-F1s ? 

- Le FJS a toujours déclaré ètre 
un parti politique qui entend faire 
triompher son programme à ta- 
vers des moyens normaux, comme 
le suffrage universel. Le fonda- 
ment essentiel de son programme 
est et restera l'islam. Le parcours 
du FIS dans la égalité prouve qu'il 
ἃ parfaitement respecté 501 Op 
tion de départ et qu'il a su canali- 
ser tous les courants. La responsa- 

τς 

bilité de l'apparition des formes 
d'extrémisme incombe à la répres- 
sion aveugle du pouvoir et aux 
basses manipulations dont quel- 
ques réalités commencent à appa- 
raître, ainsi qu'à une politique mé- 
diatique internationale voulant 
salir l'islam. Dans le sigie du GIA 
[Groupe islamique armé], ce qui 
nous fait mal, c'est le « [» d'isla- 
mique. Ces massacres, ce ne 
peuvent pas être des personnes 
qui se réclament de l'islam qui les 
commettent. 

— Est-ce que le FIS incarne en- 
core quelque chose auprès de 
Popinion publique ? 

- La légalité dans notre pays si- 
£nifie que l'on doit se mettre au 
diapason du pouvoir militaire, le- 
quel a opté pour l'interdiction du 
parti vainqueur aux seules élec- 
tions Hbres qu'a connues l'Algérie 
jusqu'à aujourd'hui, Les consé- 
quences de cette option aventu- 
reuse ont été de conduire le pays à 
la catastrophe. Et aujourd'hui, 

La mutinerie de Serkadÿi 

Le 21 février 1995 éclatait à la 
prison de Serkadiji (ex-Barbe- 
rousse), à Alger, une mutinerié 
qui était matée dans le sang. 
Une centaine de détenus (dont 
quatre-vingt-un islamistes ainsi 
qué quatre gardiens) furent tués 
à la suite de l'intervention, le 
lendemain à l'aube. des forces 
de sécurité. Officiellement, c'est 
un projet d'évasion fomenté par 
le Groupe islamique arrué (GIA} 
avec la complicité d'un gardien 
qui est ἃ Porigine de la mutine- 
rie. Dans un rapport, le Syndicat 
nationai des avocats algériens 
Parlera d'un carnage délibéré en 
soulignant que beaucoup de dé- 
tenus furent achevés après la fin 
de l'assaut des forces de l'ordre. 
Abdelkader Hachani, qui était 
détenu à Serkad}i au moment 
des faîts, s'était Imterposé en 
prenant Ja tête d'une cellule de 
crise pour négocier avec les au- 
torités. En dépit de son implica- 
ton, ie tribunal, qui juge Γαΐ 
faire depuls le 4 janvier, n'a pas 
jugé utile de l'entendre. 

τὰ “ 

à la souveraineté de l'Algérie » 
après six années, l'Algérie ne 
prend toujours pas la voie de la 
stabilité. Le parti existe-t-1] en- 
core? A travers les contacts que 
fai au quotidien avec les difré- 
rentes couches populaires, Je poids 
du parti reste important malgré la 
campagne d'épuration qu'il a dû 
subir, mais c'est surtout sa contri- 
bution à une sortie de crise qui 
reste à mon sens incontournable. 

— Le procès de La mutinerie de 
Serkadji s'achève. Il était vral- 
ment possible d'éviter un car- 
nage? 

— À travers ce que j'ai personnel- 
lement vécu au cours du massacre 
et au vu de la parodie de procès 
qui s'est déroulée la semaine der- 
nière, l'hypothèse d'un scénario 
qui visait l'élimination du plus 
grand nombre de détenus est lar- 
gement conûrmée. Pour les faits, 
lorsque le nombre de victimes 
était seulement de cinq, j'ai propo- 
sé aux autorités une solution paci- 
fique. Les détenus avaient, pour la 
plupart, réintégré leurs cellules. 
L'option que vous suggérez n'était 
pas uniquement possible. Elle était 
effectivement en cours lorsque 
l'assaut fut donné. 

» Il y a d'abord eu un massacre 
collectif et aveugle au moyen 
d'armes lourdes puis, dans un 
deuxième temps, une liste a été 
établie, et Les victimes ont êté no- 
minativement recherchées et exé- 
cutées. Une quarantaine de déte- 
nus qui s’êtaient rendus ont été 
regroupés puis mitraillés… Les 
blessés -entre vingt et trente 
ont été froidement achevés. Une 
quinzaine de détenus ont été dé- 
Chiquetés au point que leur identi- 
fication est devenue impossible et 
qu'ils ont êté enterrés sous {a hon- 
teuse appellation de « X..., algé- 
rien »… Tout cela a été rapporté 
durant le procès par des témoins, 
mais la cour n'a pas jugé utile de le 
prendre en considération: Je consi- 
dère que le procès n'a jugé que les 
victimes du massacre, ἢ avait pour 
but essentiel de tourner une page 
des plus sombres à travers un trai- 
tement judiciaire de façade. » 

r lis par 

Jean-Pierre Tuquoi 

te) 

L'auteur d'un « programme clandestin » 

de réformes en Chine se dévoile 
PÉKIN. Jue, présenté comme le pseudonyme derrière lequel se - 

Hong 22 personnalités du parti communiste chinois} et du zou- 

vernement » auteurs d'un programme clandestin de réformes démo- 

cratiques, est un ancien fonctionnaire de rang intermédiaire devenu 

homme d'affaires, selon le Washington Post. Agé de 44 ans, cet 

homme affirme cependant - dans un interview réalisée à Pékin par le 

quotidien américain et publiée lundi 12 janvier - exprimer l'opinion 

dé quelques centaines de membres du gouvernement et du Parti, 

dont certains siègent au Comité central. Ex-directeur-adjoint de la 

commission de planification de la ville de Fuzhou, M. Fang, devenu 

directeur d'une société commerciale spécialisée dans les fournitures 

de bureau. assure avoir pris part à des discussions informelles avec 

quelques centaines de membres du Parti ét du gouvemement, mé- 

contents du manque de réformes. 

Les Cubains ont désigné les nouveaux 

membres de l’Assemblée nationale 
LA HAVANE. Les Cubains ont désigné, dimanche 11 janvier, les 
601 députés de la nouvelle Assemblée nationale du pouvoir populaire 
(ANPP) et les 1192 délégués aux 14 assemblées provinciales. 
Trois heures avant la fermeture des bureaux de vote, la Commission 
électorale nationale indiquait que plus de 97% des Cubains inscrits 
(soit 7,8 millions environ, âgés de plus de 16 ans) avaient participé à 
cette votation. Les résultats, dont la seule incertitude concerne le taux 
de participation, devraient être connus lundi après-midi. Les candi- 
dats ont tous été sélectionnés par une commission nationale. La nou- 
velle assemblée nationale, désignée pour un mandat de cinq ans, se 
réunira le 24 février pour élire, parmi les 601 députés, les 30 membres 
du Conseil d'Etat, instance politique de l'ile, qui conduit les affaires 
du pays entre les deux sessions ordinaires annuelles de l'ANPR - 
(ΑΕΒ) 

Massacre de musulmans chiites 

au Pakistan 
LAHORE. Au ruoins vingt-deux personnes ont été tuées et des di- 
Zaines d'autres blessées, dimanche 11 janvier, à Lahore, dans l'est du 
Pakistan, par des inconnus qui ont attaqué à l'ame automatique des 
musulmans chiites participant à une cérémonie religieuse. Les assaïl- 
lants - qui pourraient être membres de mouvements extrémistes mu- 
sulmans sunnites - se sont enfuis après l'attaque. Cette tuerie, en -᾿ 
Plein mois du Ramadan, est l'une des plus sanglantes de la guerre que. 
se livrent depuis des années, principalement au Penjab, des graupes 
extrémistes de la majorité musulmane sunnite pakistanaise et de la 
minorité chiite, et qui a fait l'année dernière plus de 200 morts. - 
(AFP) ; 

AFRIQUE 
M ZIMBABWE : les fermiers blancs seront tués par les paysans 
noirs s'ils n'acceptent pas la redistribution de leurs terres, a avetti, di- 
manche 11 janvier, le ministré de l'information, Chen Chimuteng- 
wende, qui a par aïlleurs accusé des hommes d’affaires blancs, irrités 
par le projet de confisquer 1 500 fermes, de provoquer une bausse des 
prix des produits de première nécessité pour rendre le gouvemerment 
impopulaire. -- (AFP) 

ASIE 
RM CHINE : plus de 1 500 soldats ont été mobilisés, dimanche 11 jan- 
vier, pour porter secours aux habitants d’une région montagneuse au 
nord de Pékin touchée par un violent séisme qui a fait 47 morts, des 
milliers de blessés et plus de 44 000 personnes sans abri dans un froid 
glacial, La secousse de 6,2 degrés sur l'échelle de Richter est survenue 
samedi, selon l'agence officielle Chine nouvelle. -- (AFP) 

EUROPE 
M BELGIQUE: le Parti social-chrétien belge (PSC) a 
exclu de ses rangs, samedi 10 janvier, Gérard Deprez. 54 ans, député 
européen, qui fut président de ce parti de 1980 à 1995: Dépuis plu- 
Sieurs mois, d'importantes divergences stratégiques opposaient la 
majorité des dirigeants du PSC et M. Deprez. Ce dernier estimait qu'il 
fallait mettre un terme à l'alliance de gouvernement avec les socia- 
listes au niveau fédéral et réglonal pour s'engager dans La construc- 
tion d’une confédération avec le principal parti d'opposition, le Parti - 
réformateur-libérai (PRL, centre-droit}. -- (Corresp.) ον 
M BOSNIE : le haut représeutant pour la Bosnie, Carlos Westen- 
dorp, a enjoint, dimanche 11 janvier, les serbes de Bosnie de s’en 
tendre « dans les 24 heures » sur te nom du nouveau premier ministre . 
laissant entendre que, dans le cas contraire, ἢ pourrait Le faire à leur 
place. Profondément divisée entre uitra-nationalistes et partisans de 
la présidente de la République serbe de Bosnie (RS) soutenue par là . 
communauté intermationale, la RS est sans gouvemement depuis 
d'un mois. - (AR) ἣν ᾿ 
M ESPAGNE : la secte installée aux Canaries, dont la police a empé-. 
ché le suicide collectif (Le Monde du 10 janvier), était une scission de . 
la secte indienne Brahma Kumari et n'a rien à voir avec l'Ordre du "ἢ 
Temple Solaire (OTS), contrairement aux premiers éléments de l’en- 
PAF pa Rixnari en suriout présente en Inde et aux Etats-Unis 

MAGHREB ie 
Ps Sn τοὶ Hassan ἢ ἃ accordé dimanche ΤΊ jarivier une 
τος au profit de 480 personnes à l’occasion de Panni ire" F 
nifeste de l'indépendance. - (AFP) Vrac τ τς 

PROCHE-ORIENT | ere MISRAËL : la Cour suprême ἃ antorisé temporairement dimänche M janvier le Shin Beth, le service de sécurité intérieure, à continuer “ Habit des este physiques » sur im détenu palestinien-qui 
estait contre l'usage dénoncé notamment par Amnesty în- temational, de la torse AE Fat τὰ 

Nouvel accès de nervosité diplomatique: 
autour de l'Italie et de l'euro ie 
LA HAYE. Le premier ministre néerlandais, Wim Kok, a vivement dé. menti dimanche 11 janvier une information Publiée par Fhebdoma- 
daire allemand der Spiegel selon laquelle son gouvernement voudrait remettre en cause la participation de l'Italie à l'euro. Selon lé Spiegef, 
les dirigeants de La Haye estiment que fe souvemement de Romano Prodi, bien qu'il ait été en mesure de faire tomber la dette itafienné À: 
‘moins de 3% du PIB au cours de l'année passé, ne seront. pas T4 
pables de maintenir durablement la rigueur adoptée ces deux dei. 
nières années. M. Prodi a lui aussi pris la parole à l’occasion de cet οἷ: 
ticie du Spiegel en soulignant que « {e premier ministre Wim Καὶ avait 
tressé les louanges de l'Italie », ἢ y a deux mois. - (ΑΕΒ) : ΘῈ “: 
ERP ΘΜΟΒΡΟΝΟΝ 

ἢ, Κλ an NES 
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La France aurait fourni des armes au Rwanda Macao, plate-forme asiatique 

. DANS le premier volet d'une sé- 
rie d'articles consacrés à la poli- 
tique africaine de la France, Le Fi- 
garo, daus son édition du lundi 
2 janvier, revient sur les positions 
françaises au moment du génocide 
au cours duquel plus de 
500 000 Tutsis et Hutus modérés 
ont été tués au Rwanda en 1994, 
Le quotidien souligne qu'il Dy à 

jamais eu en France de « commis- 
ston d'enquête », d'« examen de res- 
ponsabilité », ni même de «ré- 

!'® flexion», mais «juste un silence 
; assourdissant brisé de temps à autre 

par des démentis où le prtoyable le 
dispute au ridicule ». A l'appui de 
son propos, le quotidien cite l'ac- 
tuel ministre de la coopération, 
Charles Josselin : « Je fais observer 
que ce ne sont pas les Français qui 
tenaient les machettes qui ont tué 
plusieurs centaines de milliers de 
Tutsis » 

᾿ Les Cubains ont désigné jes Roue 
: Membres de l' une n 

DES CUITE 
At dépend ler à 

ationae 

EMBARGO VIOLÉ 
Le Figaro souligne que, au mo- 

ment même du génocide, «la 
France a persévéré dans sa politique 
de coopération avec le régime rwan- 
dais, avec ceux qui avaient rendu 
possible ce génocide». Cette poli- 
tique s'est poursuivie jusqu'à la fn 

# de mai 1994, une quinzaine de 
βὰν jours après l'adoption par les Ne- 

: tions unies d'un embargo sur les 
armes à destination du Rwanda, 
selon le jourmal, qui cite un haut 

CRE responsable militaire français 
5 ayant admis avoir « donné Fordre 

εἴ d'interrompre les Hvraisons d'armes 
un mois avant le début de l'opéra- 
tion Turquoise », lancée le 23 juin 
1994. « Lorsque cet ordre est tombé, 
lorsque le feu vert a été donné à ce 

Va GE αν militaire, écrit Le Figaro, l'essentiel 
} ἃ τῷ du pes était 

| ἀν ἐν de musulmans chiites 
au Pakistan 

La 

Mc gén ἐκ MA mars at e 

DRE PERLE NES" Mens fe faute 

génocide de 1994 : c'est ce qu'affirme « Le 
di 12 janvier. Le quotidien publie le fac-simi 

1994, «un avion transportant des 
armes à destination des Forces ar- 
mées rwandaïses, pour une valeur 
de 942 680 doltars, a atterri au 
Zaïre». La société « DYL-Invest, 
alors basée à Cran-Gevrier, en 
Haute-Savoie, a joué un rôle d'inter- 
médiaire pour affréter ce vol en ver- 
sant 450 000 dollars, le reste du 
Paiement - 130 000 dollers— étant 
assuré par l'ambassade du Rwanda 
au Caire », ajoute le quotidien. 
Le Figaro affirme encore que «/e 

Le président ougandais 

réclame la pendaison 

des organisateurs 

des massacres 

Les οἱ du génocide 
rwandais de 1994 « doivent être 
pendus ; le plus tôt sera le mieux », 
a affirmé le président ougandais, 
Yoweri Museveni, en visite di- 
manche T1 Janvier au Rwanda. ἢ 
a exprimé son incompréhension 
à l'égard du Tribunal pénal inter- 
national pour le Rwanda (TPR), 
basé à Arusha (Tanzanie), qui 
prévoit l'emprisonnement à vie 
Pour les organisateurs du géno- 
cide, au cours duquel de 500 000 
à 800 000 Tutsis ont été massa- 
crés. « Arusha ne camera pas la 
colère des gens », a-t-il dit. Propo- 
sant «une autre forme de puni- 
tion pour les exécutants », le pré- 
sident ougandais a réclamé la 
peine de mort pour les organisa- 
teurs. « δ᾽ vous tuez mes enfants, 
vous pouvez être sûrs que je vous 
tueraï, Si le gouvernement ne le 

accompli.» Je le moi-même », a 
parlait quel Bai Fine ἘΣ Mie τ (ΑΕΒ). [ 

pendant le génocide 
La dernière livraison ἃ eu lieu le 18 juillet 1994, selon « Le Figaro » 

La France a livré des armes au Rwanda au plus fort du lettre de la Sofremas relative à une commande rwan-° 
Figaro slun-  daise. Le ministère de la défense affime que cette 

ilé d'une commande n'a jamais été exécutée. 

18 juillet 1994, un vol transportant 
pour 753 645 dollars d'armes s'est 
posé à Goma [à la frontière rwan- 
daise, dans l'est du Zaïre]. L'am- 
bassade du Rwanda à Paris a finam- 
cé ce νοὶ pour un montant de 
175 000 dollars, l'ambassade du 
Rwanda au Caire pour un montant 
de 578 &45 dollars ». 

Le quotidien publie également le 
fac-similé d'un document émanant 
de la Société française d’exporta- 
tion de matériel et de systèmes 
d'armement (Sofremas). Π s'agit 
d'une « οὔτε pro forma » de la So- 
fremas portant à la rubrique réfé- 
rence la mention: « votre confir- 
mation de commande ». La lettre 
fait état des « meilleures conditions 
de prix et délai de livraison » pour la 
fourniture de diverses munitions 
pour un total de « 8028 000 dol- 
ΟἿ », 

UN DEVIS NON ÉXÉCUTÉ 
Concernant ce document rédigé 

par la Sofremas, un office public 
de commercialisation de matériels 
terrestres, et relatif à J'exportation 
de munitions pour des automitrail- 
leuses et des mortiers français au 
Rwanda, le ministère de la défense 
a précisé lundi matin au Monde, 
qu'i s'agissait d'une offre non sui- 
vie d'exécution. Le document en 
question avait été retrouvé aban- 
donné dans un autobus à Goma et 
déjà publié, 1 y a un an, dans la 
presse française, 1l se rapporte à un 
devis, établi le 6 mai 1994, anté- 
neurement, donc, à l'embargo dé- 
crété le 17 mai 1994 par les Nations 
unies. Il n'a pas été présenté à l'ap- 
probation finale de la commission 
intenministérielle pour l'étude des 
exportations de matériels de 
guerre (Cleemg), qui relève de Ma- 
tignôn, précise le ministère. 

du recyclage de l'or nazi 
Selon un ancien fonctionnaire, d'importantes quantités 

de lingots provenant de l'ex-Reichsbank auraient transité, jusqu'en 1972, 
par les banques de l'enclave portugaise en Chine 

HONGKONG 
corresnondance 

« Je me souviens croir vu ces Engots 
d'or, frappés de l'uïgle et de la croix 
gammée et sur lesquels était inserit 
“Reichsbank* ». Le dossier sur le che- 
minement de l'or nazi - dont les trois 
quarts ont été pilés dans les banques 
centrales des pays occupés - vient de 
rebondir à Macao. Un ancien fonc- 
tionnaire portugais a fait des révéla- 
tions sur le rôle joué par cette colo- 
nie lusitanferme -- qui doit revenir à la 
Chine le 20 décembre 1999 -- dans ke 
blanchiment de l'or nazi 
Ancien fonctionnaire de la 

commission de l'importation d'or à 
Macao, Fernando Brito a déclaré au 
magazine spécialisé portugais Histo- 
πα qu'en 1969 - année pendant La- 
quelle il a travaillé durant six mois à 
la commission -, Macao ἃ importé 
chaque semaine quelque 80 kilo- 
grammes d'or provenant de l'ex- 
Reichsbank. « L'or entrait légalement 
sur le territoire mais personne ne sa- 
vait comment ἢ sortait. Π finissait pro- 
babierment en Chine », affmme l'an- 
cien fonctionnaire, aujourd'hui 
installé au Portugal. 1} ajoute que 
Macao, jusqu’en 1972 (date à la- 
quelle l'embargo commercial sur la 
Chine fut levé après la visite du pré- 
sident Richard Nixon à Pékin), ap- 
provisionna largement la Chine en 
or. « D'après nos vérifications, la 
Chine n'a jamais accepté de l'or na- 
zi», a démenti le porte-parole 
chinois des affaires étrangères, Shen 
Gu 
Le rapport de la commission d'ex- 

perts suisses et étrangers sur l'or nazi 

Ζί (Le Monde du 3 décembre 
Outre l'or reçu directement d'Ale- 

magne en échange de biens et ser- 
vices, le Portugal a acheté pour 
123,8 millions de dollars d'or à Ja 
Banque nationale suisse, entre les 
mois de juillet 1939 et juillet 1945. La 
BNS ayant réalisé, au dire de Ja 

Aujourd’hui terre d'accueil des ca- 
sinos, Macao a toujours été une 
place de choix, efficace et discrète, de 
blanchiment d'argent. Mais entre 
1947 et 1972, le territoire était une 

L'ancien fonctionnaire ke pense. Ega- 
lement «en provenance de la Hol- 
lande, d'Espagne et d'Afrique du 
Sud », selon les propos de l'ancien 
fonctionnaire, l'or entraït sans res- 
trictions et sortait rapidement : quel- 
que 500 kilos d'or arrivaient ainsi 
chaque semaine dans Penclave por- 

Les faits rapportés par Fernando 
Brito s'étant déroulés plus de vingt 
ans après la fin de 18 guerre, les Hin- 
gots d'or ne venaient pas directe- 

Indemnisation tardive en Europe de l'Est 

pour les victimes de la Shoah 

La plupart des victimes de Ia Shoab vivant en Europe centrale et 
orientale n'ont jamais bénéficié d'une imdemnisation de la part de 
PAllemagne. Après de longues négociations, un accord aurait été trou- 
vé à ce sujet entre Bonn et les associations d'anciennes victimes de La 
Shoah, et devait étre annoncé lundi 12 janvier, selon une information 
parue dans ie quotidien bertinois Tagesspiegel. Selon le journal, la Ré- 
publique fédérale devrait verser 50 millions de deutschemarks par an 
(environ 168 millions de francs), pendant quatre ans (1999 à 2002), à 
une fondation émanant de la «Jewish Claim Conference » (JCC), qui 
regroupe, à New York, les associations de victimes de l'Holocauste. On 
évalue à 18 000 le nombre de victimes vivant en Europe centrale et 
orientale qui ont été privées, à l'époque du rideau de fer, des dédom- 
magements semblables ἃ ceux versés par PAllemagne aux survivants 
des camps dans 165 pays occidentaux. 

plate-forme très active de recyclage 
de l'or clandestin. Car lorsque le Por- 
tugal ἃ signé les accords de Bretton 
Woods, en 1944, accords qui impo- 
saient un strict contrôle des 
échanges d’or, ἢ y ἃ inclus toutes ses 
colonies, à savoir le Mozambique, 
r'Angola et le Timor-Oriental, mais 
sans y intégrer Macao. Οὐδ inten- 
tionnel, permettant de conserver 
une place de recyclage à l'abri des 

contrôles intemationaux et de proté- 
‘ger d'aboñdanites recettes fiscales ? 

Depuis 100 ans, 

la Société suisse 

vous offre 

la tranquillité. 

Aujourd’hui, elle 

vous offre plus. 

Un métier, deux dates, trois chiffres 

garants de votre avenir En assurant 

les personnes et leurs biens, le Groupe 

Société suisse (France) s'est attaché 

à défendre une valeur capitale : votre 

tranquillité. Installé en France depuis 

1898, il fête son centenaire dans 

notre pays. Il réalise aujourd'hui 

dans l'hexagone un chiffre d'affaires de 

10 milliards de 

33 milliards de francs, au service de 

plus de 2 millions d'assurés. 

A l'occasion de son centenaire 

en France, le Groupe Société suisse 

(France: est heureux de témoigner, 

par des mesures «Spécial 100 ans», 

sa reconnaissance à toutes celles et 

tous ceux qui lui ont fait confiance. 

100 ans en France, 

ça crée des liens. 

ment du Portugal. Selon les docu- 
ments d'importation, cet or arrivait 
de Londres ou de Johannesburg, via 
Hongkong. Un banquier de Hong- 
kong estime également que de « l'or 
nazi a fort probablement transité par 
Macao dans les armées cinquante et 
soixante » mais il estime que les esti- 
mations de Fernando Brito sont 
« plutôt exagérées », sans guère plus 
de précisions. 

Valérie Brunschwig 

francs et gère 
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FRANCE 

EXÉCUTIF Le président de La Ré- 
publique a mis à profit la période 
vœux et les difficultés du gouverne- 
ment face au mouvement des chô- 
meurs pour multiplier les com- 

des 
mentaires sur l’action du premier 
ministre. Lionel Jospin, qui présente 
ses vœux à la presse, mardi 13 janvier, 
au lendemain de ceux de re 
Chirac, aura l’occasion de répondre à 

l'offensive présidentiel ielle. @ LA RË- 
DUCTION du temps de travail est 

ἀπὲ nr en pour qui a 
commis une faute majeure en adop- 

tant le pri 

CONQU est 

nee bent 

durée légale du travail. - 
Ὁ ÊTE du Ἶ ra 

jectif de l'Elysée. M. Chirac a déja pre- 
tiquement réussi à intégrer la justice 
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dans le « domaine partagé », à côté 
de la diplomatie et de [a défense na- 
tionale. Les projets de révision consti. 
tutionnelle vont lui permettre de se 
réinsérer dans le jeu politique. 

Jacques Chirac s'installe en censeur de l'action de Lionel Jospin 
Le président de la République multiplie les interventions au seuil d'une année qui devrait lui permettre de valoriser au maximum ὁ 

son rôle constitutionnel. Les socialistes répondent en faisant valoir que le chef de l'Etat se borne à parler, tandis que le gouvernement, lui, agit 

JACQUES CHIRAC devait clore, 
lundi 12 janvier, son marathon des 
vœux en s'adressant à la presse au 
palais de l'Elvsée. Mardi, Lionel Jos- 
pin doit se livrer au mème exercice 
et tracer les perspectives de son 
gouvernement pour les mais à ve- 
ni. Après s'être montré devant les 
Français. au seuil de la nouvelle an- 
née, extrémement consensuel, non 
sans avoir rappelé qu'il «assume 
dons sa plénitude tes pouvoirs et les 
devairs * de sa charge, le président 
de la République a profité des diffé- 
rents VŒUX Pour critiquer, en creux 
ou en clair, l'action gouvernemen- 
tale. Aucun des 2rands domaines de 
la gestion de M. Jospin n'a échappé 
au jugement sévère du chef de 
l'Etat 

L'accuümuletion des critiques de 

M. Chirac sur les créations d'em- 
plois dans le secteur public, sur l'ex- 
pansion de l'Etat ou sur Le recours à 
la procédure d'urgence au Parle- 
ment ἃ atteint un te] point que 
François Hollande ἃ jugé utile d'y 
mettre le holà Sans se prononcer 
sur le fond, le premier secrétaire du 
Parti socialiste ἃ souligné, lundi ma- 
tin, sur RMC, que «a chacun 
comprendra qui parie et qui agit ». 
Sur un mode humoristique tendant 
à banaliser les propos présidentiels, 
ke député de Corrèze, présent à Tulle 
samedi, a reconnu le « droit de par- 
ler » à l'hôte de l'Elysée, en ajou- 
tant: « C'est assez simple: le pré- 
sident parle, il parle, parie et il parte 
beaucoup ; il y ἃ un gouvernement 
qui agit, qui travaille, qui réforme le 

Pays » 

Les regrets d'Alain Juppé 

Au fil de confidences recueillies par Christine Clerc et publiées par 
Le Figaro (daté 12 janvier), Alaïn Juppé, qui réunira mercredi 14 janvier 
ses amis politiques dans les locaux de son association, France mo- 
derne, fait l'inventaire des erreurs commises durant les deux pre- 
mières années du septennat de jacques Chirac. « Notre première er- 
reur fut de ne pas dissoudre en mai 1995. Nous aurions eu le temps de 
travailler. J'étais pour, mais je π᾿ αἱ pas assez insisté », assure-t-il De 
mème, Fancien premier ministre regrette de n'avoir pas assez insisté 
aaprès de M. Chirac, en décembre 1996, pour obtenir an sérieux rema- 
niement de son gouvernement, permettant notamment la nomina- 
tion de Nicolas Sarkozy au ministère des finances, en remplacement 
de Jean Arthuis, qu’il qualifie de « point faible » de son gouvernement. 
M. Juppé déplore enfin que le chef de FEtat se soit montré trop 
prudent sur l'Europe. « On n’a pas fait tout ce qu'on a fait pour ne pas se 
battre face à un retour de prurit anti-Maastricht », note-t-il 

La maison Elysée 
‘s'est adaptée à la cohabitation 

PENDANT DEUX ANS, sur les 
dossiers autres que diplomatiques 
et militaires, les collaborateurs de 
l'Elysée avaient été réduits ἃ un rôle 
de quasi-figuration. Leurs compé- 
tences étaient peu sollicitées par un 
processus de décision se réduisant à 
des échanges entre le président de 
la République, le premier ministre, 
le secrétaire général de l'Elysée et le 
directeur du cabinet de Matignon. 
Depuis l'installation d'une nouvelle 
cohabitation, les conseillers et char- 
gés de mission de la présidence 
sont devenus des pièces impor- 
tantes du dispositif de facques 
Chirac. 
A la fois informateurs - allant 

«aux nouvelles » dans les minis- 
tères, les partis, les syndicats et or- 
ganismes professionnels -- et inter- 
médiaires pour ceux qui cherchent 
un recours éventuel face aux déci- 
sions du gouvernement, les 
hommes et les femmes de l'Elysée 
bénéficient de circonstances plus 
favorables pour activer leurs car- 
nets d'adresses. Le secrétaire géné- 
ral, Dominique de Villepin, est 
avant tout chargé de la cohabita- 
tion institutionnelle et fait fonction, 
à ce titre, d'interlacuteur principal, 
voire exclusif, du directeur du cabi- 
net de Lionel Jospin, Olivier Schra- 
meck. Les initiatives plus générale- 
ment « politiques + de M. Chirac 
passent par des circuits plus diversi- 
fiés. 

Parmi les collaborateurs du chef 
de l'Etat déjà présents avant la dis- 
solution. k directeur de son cabi- 
net, Bertrand Landrieu, venu de la 
préfectorale, suit notamment de 
près les questions de sécurité et les 
dossiers électoraux. Il est l'organi- 
sateur de la « séance de travail » 
avec douze maires de villes concer- 
nées par les violences urbaïînes. 

Maurice Ulrich, ancien directeur 
du cabinet de M. Chirac à Matignon 
et à l'Hôtel de Ville, est l'homme 
des contacts politiques discrets. De 
son passage à la tête de la télévision 
publique, il a gardé une bonne 
connaissance du milieu des médias 
audiovisuels. Il est au croisement 
des réseaux de hauts fonctionnaires 
passés, à un moment Ou à un autre, 
dans les cabinets de M. Chirac. 
Christine Albanel, autre ancienne 
de l'Hôtel de Ville, bénéficie d'une 
liberté plus grande dans l'écriture 
des discours présidentiels. Si M. Pi- 
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han s’est fait plus discret depuis la 
défaite, son expérience de la coha- 
bitation, pour laquelle il avait 
conseillé François Mitterrand, en 
fait un conseiller toujours utile pour 
M. Chir&, qui s’entretient avec lui 
en tête à tête. Claude Chirac reste, 
bieo sûr, plus que jamais l'un des 
interlocuteurs les plus constants de 
son père, pour tout ce qui concerne 
la communication par l'image. 

La défaite de la droite au prin- 
temps a permis au chef de l'Etat de 
faire revenir auprès de lui des 
hommes avec qui ἢ a l'habitude de 
travailler depuis longtemps. Roger 
Rormani, Sénateur de Paris, assure la 
liaison avec la Chambre du Parie- 
ment restée aux mains de l'opposi- 
tion. Jacques Toubon. surtout, qui 
ne se contente pas de suivre lés 
dossiers judiciaires, avec ses 
compétences d'ancien ministre de 
la justice. Il est devenu un des stra- 
tèges de la reconquête du pouvoir 
entreprise par l'Elysée. 

Th. B.et P.J. 

La forme et le thème sont repris 
par Daniel Vaillant, ministre des re- 
lations avec le Parlement, dans Le 
Parisien de lundi : « Le président de la 
République commente comme il l'en- 
tend l'action des uns et des autres. Le 
gouvernement, lui, ne commente pas, 
il agit Chacun occupe son temps 
comme ἢ veut. » Plus pugnace, ἢ as- 
sure que «le gouvernement, lui, 
poursuivra sa tâche de redressement 
pour sartir le pays de l'ornière dans 
luguelle les amis du président de la 
République l'ont mis » et que «ἐξ rôle 
du premier ministre n'est pas de jaire 
la politique de l'oppasition ». Cette 
dernière observation est directe- 
ment destinée à M. Chirac qui, à 
plusieurs reprises, a soubaité que 
M. Jospin continue l'action du gou- 

QU'ON με REDONUE UN LPVERNEMENT 
LOMME YANAIS AuANT ET νου VERREL 
Œ QE κε Œux FAIRE. 

ticipation de l'Etat, M. Chirac ἃ ajon- 
té: « L'Etat producteur, entrepreneur 
et interventionniste doit céder la ploce 
à un Etat garant. L'Elat providence, 
gui chancelle sous son propre poids, 
doit devenir un Etat soutien, un État ‘ 
régulateur, un Etat sécurisant. » 

Le chef de l'Etat a affectué sa troi- 
sième incursion, le 8 janvier, en 
choisissant le terrain social, et plus 
particulièrement le dialogue qui sy 
rattache. 1} ἃ, du reste, repris ce 
thème devant Les Corréziens, same- 
di, en s'attaquant à la méthode Jos- 
pin sur les 35 heures pour souligner 
que la réduction du temps de travail, 
« aspiration naturelle et légitime », 
peut étre atteinte par «ἐξ dialogue 
social, seul moteur d'une démocratie 
moderne et dynamique ». Deux jours 
avant, il avait loué la réussite de la vernernent précédent, quand D n'a ι 

pas regretté, notamment sur la ré- négociation collective. ἃ l'étranger 

forme de l'Etat, qu’il l'ait, d'après lui, et affirmé que « de tous les pays oc- 
abandonnée. cidentaux - nos concurrents -, nous 

Les critiques élyséennes ont sommes celui où les créations d'em- 
concerné principalement trois do- plois dans le secteur privé ont été les 
maines. Répondant aux vœux des moins nombreuses au cours des vingt 
bureaux de l'Assemblée nationale et bureau du Sénat à déieuner à l'Ely- développement de l'Etat. « Si l'Etat dernières années et où l'emploi public 
du Sénat, le 6 janvier, le chef de sée, précisant à ses dépérit, ce n'est pas par son rétrécisse- α le plus progressé ». 
l'Etat ἃ mis en garde le gouveme- qu'il avait veïlé à ne pas trop user ment, mais, au contraire, par Son ex- Mardi, M. Chirac doit recevair à 
ment contre un usage abusif de la ὧδ quand lui même  pansion continue, a-t-il indiqué. C'est l'Elysée douze ruaires de toutes ten- 
procédure d'urgence pour l'adop- était premier ministre (Le Monde da- au moment où le secteur public a at-  dances politiques républicaines pour 
tion des proiets de loi au Parlement té 30 novembre-l= décembre 1997). teint des dimensions inégalées, malgré … parler des violences urbaines. Consi- 
« Prérogative constitutionnelle à la Μ. Chirac avait en effet préféré util- les efforts qui ont été faits pour le ré-  dérant que la semaine passée était 
disposition du gouvernement », la dé- ser l'article 49, alinéa 3 de La Consti-  duire, (.-} que l'Etat est en réalité le celle des vœux multiples du pré- 
claration d'urgence, 3-t-0 dit, «πε. tution, qui penet l'adoption d'un moins gfficuce. » Le président a vu là  sident, l'Hôtel Matignon n'envisage 
favorise pas touiours la qualité des texte sans vote. «une des causes de la crise morale … pas de réponse directe à cette ava- 
travuux législatifs ». ( avait déjà fait Il est entré dans un deuxième do-  quitraverse notre pays v. Au moment ‘ lanche de critiques. 
part de cette préoccupation, le maine, le même jour, en critiquant, où les chômeurs de longue durée en 
27 novembre 1997, en recevant le devant les «corps constitués », le lutte réclament une plus grande par- Olivier Biffaud 

᾿ TULLE 
de natre envoyée spéciale 

Comme il ritl Et comme il étreint, em- 
brasse, caline. « Bonne année, mon cher ami! 
A vous aussi, madarne, oui, très, très bonne an- 
née! Ah! Emile! Tous mes vœux, mon 
grand !... Par exemple ! Denise ! Quelle joie ! Al- 
lez, la bise ! » Goulu ! Il auraït pu en faire un 
bon millier sans paraître rassasié. Aux vieux, 
surtout, qui le regardent avec fierté et qu’il en- 
veloppe avec chaleur, À ceux qui Font connu à 
ses débuts, il y a trente ans, en terre corré- 
zienne, et qui se pressent vers lui, jouant des 
coudes, tirant près d'eux leurs épouses per- 
manentées, ravis qu'un photographe local im- 
mortalise l'accolade ou la bourrade. 

En deux mots, il prend des nouvelles des 
rhumatismes et de la ferme, du fils au RMI, 
des résultats du petit commerce. il tutoie à 
tout va, tandis qu'eux hésitent, parfois. Mais il 
rappelle avec tant de bonheur qu’il est bien un 
des leurs — « Mes racines plongent dans cette 
terre, je me sens lié à tous ses habitants »- 

qu'ils s'enhardissent toujours... Pas de chichis, 
à Tulle, au diable ie protocole 1 Voyez comme 
dame Chirac - conseillère générale de Sar- 
ran- rit elle-même de bon cœur quand un 
paysan lui annonce que sa brebis Bernadette 
prend chaque jour vigueur et ampleur. 

Cela n'empêche pas le discours politique. Le 
jugement, proféré comme parole de bon sens, 

sur les options du gouvernement. Pas de tu- 
multe ni de phrases assassines, non, « mais de 
gros clins d'œil, des signes à son public, du 
genre : " Suivez mon regard, Jospin se plante” », 
décode un petit chef d'entreprise. François 
Hollande ne s'y trompe pas qui, présent à la 
réception comme député de Corrèze, se mon- 
trera agacé par « {a somme de discours » pro- 
férés depuis le 31 décembre, sous prétexte de 
vœux, par le président. Une « machinerie assez 
lourde de critiques à l'égard du gouverne- 
ment », résume le premier secrétaire du PS. 

Critiques ? Sur la réduction du temps de 
travail, d'abord. « La France peut-elle être le 
pays où l'on entre le plus tard sur le marché du 
travail, où l'on en sort le plus tôt, où l'on tra- 
vuille le moins, alors même que ἰὼ durée de la 
vie ne cesse de s'allonger ? A cette interrogation 
de fond, te simple bon sens apporte sa ré- 
ponse », affirme M. Chirac D'ailleurs, ajoute- 
ἘΠ, fes Français, « dans feur immense majorité, 
ne croient pas que réduire le temps de travail ré 
duira le chômage ». Sans doute Paspiration 
est-elle à la fois « naturelle et légitime » et fait- 
elle normalement partie des discussions sur 
l'organisation du travail, mais à condition qu'il 
y ait dialogue plutôt que de s'exposer au 
« danger (..…) de méthodes qui imposeraïent des 
solutions uniformes sans tenir compte des dif- 
Jérences dans un monde de plus en plus concur- 
rentiel ». , 

En Corrèze, le « simple bon sens » contre les 35 heures 
Critiques encore sur le déséquilibre entre 

secteur public et secteur privé. « Est-il raison- 
nable que nous soyons le pays où Femploi pu- 
blic a le plus progressé au cours des vingt der- 
nières années, alors que les créations d'emplois 
dans fe secteur privé étaient les moins nom- 
breuses ? (..) Qui ne voit que la masse considé- 
rable des dépenses de l'Etat et des collectivités 
locales pèse directement sur le développement 
de l'activité, donc de l'emploi, à force de taxes 
et d'impôts ? H y o là un cercle vicieux que nous 
devons briser, » 

La Chiraquie applaudit d'enthousiasme. 
Maire de Concèze, 362 habitants, Georges 
Macery y voit un appel au sursaut contre une 
politique et une mentalité « d’assistanat ». 
« Désormais, on attend tout de l'Etat. Y compris 
du travail. Mais pour la cueillette des pommes, 
on doit faire venir des gens de Pologne, d'Es- 
pagne, du Moroc et du Portugal ; 90 % des chô- 
meurs de la région se défilent devant cette 
tôche. » D’autres élus sont ravis de trouver à 
leur héros des allures de « battant». Son 
épouse Bernadette -- 58 « conscience corré- 
zienne +— ne donne-t-elle pas l'exemple qui 
annonce au maire de Sarran, dont elle est 
ladjointe, sa volonté de s'installer au village 
et de visiter, d'ici à mars, toutes les maisons 
du canton ? 

Annick Cojean 

Reconquérir la stature présidentielle en prenant exemple sur François Mitterrand 
LA SEMAINE ne pouvait étre que 

celle de Jacques Chirac. Ainsi le veut 
k calendrier républicain, qui permet 
au chef de l'Etat, en ces premiers 
jours de janvier, de se présenter en 

ANALYSE 

M. Chirac se réinsère 
dans le jeu politique 
à la faveur des projets 
de M. Jospin 

« père de la nation », à qui tout ce 
qui compte en France vient présen- 
ter ses vœux pour lui et le pays. Mais 
aul ne pouvait prévoir que cette 
péñode faste pour le président de la 
République coïnciderait avec un pas- 
sage difficie pour le premier mi- 
nistre, L'Elysée a su en profiter avec 
habilité. 

Les collaborateurs de M. Chirac 
attendaient avec gourmandise un tel 
retournement de situation. Ils 
étaient persuadés que la « chance » 
de Lionel jospin finirait bien par se 
heurter à l'une ou Fautre des dures 
réalités quotidiennes qui croisent La 
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route de tout souvemement, quel 
qu'il soit. ἢ5 étaient persuadés, sur- 
tout, que ke premier ministre avait 
commis une erreur formidable en 
imposant la réduction du temps de 
travail. D'où les multiples re- 
marques, critiques, mises en garde 
dont le président de la République 
émaille toutes ses interventions sur 
ce thème depuis maintenant près de 
deux mois. Π veut prendre date pour 
l'histoire, persuadé qu'il y va du 
maintien dé la compétitivité de 
l'économie τ 

« Garant de l'indépendance natio- 
nale », au titre de la Constitution, le 
chef de l'Etat se veut aussi, en effet, 
celui de la pérennité de la nation et 
des valeurs de ἴα République, En de- 
hors du 14 juillet où, dans le choc de 
la défaite, ἢ s'était livré à une cri- 
tique tous azimuts de la politique 
gouvernementale, c'est sur Ces seuls 
thèmes qu'il centre ses propos. 
D'où, pour lui, Fimportance de ces 
multiples cérémonies de vœux, qui 
lui permettent de donner l'image 
d'un homme au-dessus des querelles 
partisanes. D'où sa rencontre avec 
des maîres de tous partis sur les dif- 

ἐν 

Écultés du maintien de l'ordre répu- 

capitaine Dreyfus et à Eruile Zola (Le 
Monde du 10 janvier). 7 

Petit à petit, M. Chirac s'efforce 
faire oublier qu'il fut le vrai respon- 
sable de l'action conduite par Alain 
Juppé, que les électeurs ont désa- 
vouée au printemps 1997 alors qu’il 
leur demandait de lui renouveler 
leur confiance. Prenant exemple sur 
François Mitterrand, Π part à la re- 
conquète d'une légitimité : celle du 
président de la République, qui séra, 
31 possible, mise au service dun nou- 
veau combat pour retrouver la tota- 
tiré du pouvoir 
Pendant six mois, s'est montré 

relativement discret, le temps de 
mettre de l'ordre dans une + mai- 
son » dont la défaite avait fait écla- 
ter au grand jour les dysfonctionne- 
ments. Sans être passif pour autant. 
Là encore, l'expérience de la pre- 
mière cohabitation 8 été mise à 
contribution. Ayant dû alors, 

fs 

vant François Mitterrand, il a pu, 
sans diffiuité, imposer à M. jospin 
sa prééminence en matière diploma- 
tique et militaire, et une surveillmce 
des nominations faites en conseil des mini 

Les bases étant établies, il peut au- 
jourd’hui repartir de l'avant. Les évé- 
nements le servent. Ayant eu l'habi- 
lité de mettre en chantier, dès 
janvier 1997, une vaste réforme de la 
justice, ἢ peut dorénavant faire 
comme si ke travail auquel se livre 
Elisabeth Guigou n'était que la 
conséquence d'une consigne prési- 
dentielle. C'est le sens de son inter- 
vention, le 9 janvier, lors de la séance 
de rentrée de la Cour de cassation, 

« garant de l'indépendance de Fauto- 
rité judiciaire », et s'appuyant sur la 
réforme du Conseil supérieur de la 

magistrature préparée par François 
Mitterrand et mise en oœuvte par 
Edouard Balladur, M. Chirac a réussi 
à étendre le domaine du « pouvoir 
partagé » : la justice y fieure, main- 
tenant, avec les affaires étrangères et 

militaires. Cette extension va per- 
mettre au président de la Répu- 
blique de retrouver un rôle directe- 

ment politique, puisque le premier 
ministre entend poser les fonde- 
ments de cœtte réforme dès le pre- 
mier semestre, 

C'est à croire, d'ailleurs, que le 
gouvernement a décidé de faciliter la 
réinsertion de M. Chirac dans ke jeu 
politique : en souhaitant légiférer Sur 
le cumul de fonctions par les mi 
nistres, en envisageant d'aborder le 
dossier de la parité hommes- 
femmes dans les assemblées &ues, ἢ 
sait qu'il devra passer par des ré- 
formes constitutionnelles. Or, du 
contenu comme de la procédure de 
celles-ci, le chef ἀξ l'Etat est le 
maître. | 
Déjà, par sa décision sur le traité 

d'Amsterdam, le Conseil constitu- 

tionmel avait offert à M. Chirac un 
moyen d'intervention et Pavait placé 
en position de force dans ses nég0- 
ciations avec M. jospin. L'Elysée 
peut voir s'ouvrir Pan 1998 avec on 

δε; D 
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À la veille d'une nouvelle journée d'action, 
associations de chômeurs entendaient, dès lundi tennes Assedic par la police, les 

Les associations de chômeurs veulent 
maintenir la pression sur le gouvernement 

Martine Aubry reçoit lundi AC !, l'APEIS et le MNCP 
Le Fait pos Au lentiernale de l'évacuation des an: défense des chômeurs CGT - ont prévu de muiti 

de plier les actions d'occupation « dans les lieux les 
12janvier, montrer que leur détermination pes chômeurs -AC1, APEIS, MNCP et le comité de pus symbofiques possibles ». 

PARALLÈLEMENT aux OCCUpa- 
tions ponctuelles décidées par les 
organisations de chômeurs -- ΑΓ !, 
APEIS, MNCP et le comité de dé 
fense des chômeurs CGT-, deux 
grands tests de mobilisation sont 
prévus cette semaine. Les associa- 
tions de chômeurs ont appelé à une 
«journée de temps fort», mardi 
15 janvier, élargie « aux salariés et 
aux retraités ». 

A Paris, 16 défilé, qui partira du 
ministère du travail, doit se rendre 
devant le siège du CNPE. Les asso- 
ciations de chômeurs comptent in- 
terpeller l'organisation patronale, 
sur laquelle la CGT centre désor- 
mais son discours. Les quatre orga- 
nisations discutent d'un second ras- 
semblement, en fin de semaine. 
En attendant, trois des principales 

organisations du mouvement 
doivent rencontrer lundi, en début 
d'après-midi, Martine Aubry, mi- 
nistre de l'emploi et de la solidarité. 
Mr Aubry a cadré très précisément 
cette rencontre, en l'inscrivant dans 
le processus de préparation du pro- 
jet de loi sur l'exclusion. 
De fait, elle a souhaîté limiter ses 

interocuteurs à AC !, à l'APEIS et 
au MNCP en y rajoutant Partage, 
l'association de Maurice Pagat, mais 
en excluant le comité de défense 

des chômeurs CGT. Par ailleurs, 
Droit au logement et 16 Comité de 
défense des sans-logis, qui souhai- 
taient profiter de ce rendez-vous, 
n'ont pas été conviés. Le ministère a 
prévu de les recevoir ultérieure- 
ment. Toutefois, un représentant du 
DAL devrait être intégré à la déléga- 
tion d'AC! 

Samedi, lors d'une conférence de 
presse en plein air organisée devant 
ke siège de la direction des affaires 
sanitaires et sociales dé Paris, dans 
le 11 arrondissement, évacuée le 
Inatin même, les représentants des 
quatre associations ont assuré que 
les « évacuations n'entament pas la 
détermination des chômeurs ». 

« Nous jugeons la démarche du 
gouvernement violente, stupide et in- 
cohérente », à estimé François De- 
santi, secrétaire général du comité 
national CGT de défense des chà- 
meurs, régissant aux évacuations. 
Aux notions d'« espoir et de solidari- 
té », « on oppose assez mpidement le 
bruit des bottes et des matraques », 
Δ ῈΠ ajouté. « {ls peuvert nous ex- 
pulser, ils ne nous feront pas dispa- 
raître », a indiqué ΑΚ 1, affirmant 
que «les problèmes de fond ne sont 
toujours pas réglés dont le relèvement 
des minima sociaux », L'APEIS a re- 
gretté que « Le dialogue ouvert » par 

le gouvernement se soit refermé 
avec l'intervention des forces de 
l'ordre. 

Côté syndicats, la vague d'éva- 
cuations policières ἃ été « férme- 
ment » condamnée par la confédé- 
ration CGT. « Le gouvernement vient 
de démontrer l'écart persistant entre 
ses déclarations d'intention et les 
actes », a estimé la CGT. Pour 
«Tous ensemble », qui rassemble 
des opposants internes à la CFDT, 
«c'est un outrage aux hommes ct 
Jemmes qui s'étaient courageusement 
levés pour revendiquer le droit de 
vivre dignement ». La fédération 
syadicale SUD-PTT à, elle aussi, fer- 
mement condamné le « recours à la 
Jorce ». 

GROS DES TROUPES CGT 
A la suite des interventions des 

forces de l'ordre, 300 personnes 
ont, par ailleurs, manifesté, samedi, 
à Châtellerault (Vienne) et plus d'un 
millier à Bordeaux: en dehors de 
quelques adhérents de la « CFDT en 
lutte », de SUD et de quelques élus 
communistes, le gros des troupes 
était constitué par des salariés de la 
CGL Près de 1000 personnes ont 
défilé samedi après-midi dans les 
rues de Montpellier. 
La vingtaine de chômeurs qui oc- 

M. Jospin, M Voynet et M. Gayssot justifient les évacuations 
LE PREMIER MINISTRE, Lionel Jospin, a justifié, di- 

manche 11 janvier, l'évacuation des sites occupés par 
des chômeurs en affirmant que la France avait « besoin 
de dialogue, de justice sociale, de réussir sa politique 
économique contre le chômage, mais aussi besoin d’une 
parole d'autorité ». 

Interrogé par LCI à Cintegabelle (Haute-Garonne), 
M Jospin a estimé qu’ «on ne peut pas laisser au-delà de 
trois sernaines, un mois, occuper des Assedic, des lieux qui 
sont réservés justement aux chômeurs». Jean-Claude 
Gayssot, ministre des transports, a fait 
dans le éme sens: «Le premier. ministre a été clair: 
bien sûr, les Assedic doivent pouvoir jouer leur rôle et être 
ouverts aux.chômeurs pour les inscriptions et les aides. » 
Le ministre communiste a souligné qu’e un dialogue a 
commencé à s'engager Iqui] ne doit pas et ne va pas s'ar- 
rêter. Dès demain, Martine Aubry va recevoir les associa- 
tions de chômeurs », a-t-il ajouté. 
Au club de la presse d'Europe 1, Dominique Voynet, 

ministre de l'aménagement du territoire et de l'envi- 
ronnement, a estimé que, « aujourd'hui, le dialogue est 
rétabli, restauré, Les chômeurs sont reçus dans les minis- 
tères, les préfectures ». « Je ne trouve pas ces occupations 
nécessaires », a-t-elle ajouté. Me Voynet a confirmé 
que les Verts participeraient aux manifestations pré- 

‘une déclaration 

vues mardi, mais qu'elle « n'envisage pas d'être pré- 
sente, ce rest pas le rôle d'ur membre du gouverne 

… L'ancien premier mfnistré Édouard Balladur (RPR) a 
jugé, dimanche 11 janvier, au « Grand Jury RTL-Le 
Monde», « absolument dérisoires » les mesures d'aide 
aux chômeurs tout en approuvant les évacuations de 
sites occupés. Dans Le Parisien, lindi 12 janvier, Alain 
Madelin, président de Démocratie libérale (UDF-DL), 
estime que les évacuations des chômeurs des antennes 
Assedic <« renforcent [son] sentiment qu'il existe deux ca- 
tégories de Français: les politiquement forts et les poli- 
tiquement faibles ν, 

cupaient la mairie d'Arles depuis le 
milieu de la matinée samedi ont 
évacué les lieux dans l'après-midi, 
« déçus + de ne pas avoir ra te 
soutien du maire socialiste, Michel 
Vauzelle. Le mate DVG de Guin- 
gamp (Côtes-d'Armor), Noël Le 
Greët, ἃ réaffirmé dimanche matin 
son refus de faire appel à la police 
pour évacuer une salle de sa mairie 
toujours occupée lundi matin. 

La trentaine de chômeurs qui oc- 
cupaient depuis vendredi 9 janvier 
les locaux de la chambre de 
commerce et d'industrie (CCT) de ka 
Moselle, à Metz, ont été expulsés 
dimanche soir L'intervention des 
policiers a été opérée de façon 
« musclée », mais n'a donné lieu à 
aucun incident. 

Dans la nuit de dimanche à lundi, 
les CRS ont fait évacuer dans le 
calme la cmquantaine de chômeurs 
qui occupaient, depuis le 5 janvier, 
le centre commumal d'action sociale 
de Nantes depuis plus d'une se- 
maïne. Les forces de l'ordre sont in- 
tervenués conformément à l'ordon- 
nance rendue dimanche en fin 
d'après-midi par Je juge des référés 
du tribunal de grande instance de 
Nantes, saisi samedi par le maire, 
Jean-Marc Ayrault, président du 
groupe socialiste de l'Assemblée na- 
tionale. Sans aucune résistance et 
sans les scènes de bousculade qu'on 
avait pu voir à Arras (Somme), les 
chômeurs ont quitté le CCAS aux 
cris de « Ayrault démago ». 

Lundi matin, la quarantaine de 
chômeurs qui occupaient la 
chambre de commerce et d'indus- 
trie de depuis vendredi 
ont voté, à la quasi-unanimité. 
l'évacuation des lieux pour se 
rendre à la table-ronde organisée à 
9heures à la sous-préfecture. À 
Lyon, une centaine de chômeurs oc- 

. Cupaient toujours l'ancien siège de 
F'ANPE, âitué rue Edouard-Herriot. 
Les murs de ce bâtiment appar- 
tiennent au Crédit A Mar- 
seille, les forces de l'ordre avaient 
pris position lundi matin autour des 
antennes Assedic. 

Bruno Caussé 
et Caroline Monnot 

La refondation du RPR entre dans la dernière ligne droite 
C'EST UNE REFONDATION αἱ 

mose pas dire son nom. Par égard 
pour le principal fondateur du RPR, 
Jacques Chirac, Philippe Séguin 
n'utilise d'ailleurs pas ce mot. H pré- 
ère parier de réconciliation et de 
rénovation. Le 31 janvier, pourtant, 
le Rassemblement - tout court - 
prendra la suite du Rassemblement 
pour la République, autour de 
quatre textes fondateurs Ceux-ci 
ont commencé à être diffusés, lundi 
12 janvier, auprès des 728 membres 
du conseil national - le « parle- 
ment » - du mouvement gaulliste. 

Selon le”calendrier arrêté au dé- 
but de Pété, lors des assises qui 
avaient vu M. Séguin accéder à la 
présidence du RPR, en remplace- 
ment d'Alain Juppé, le travail de ré- 
flexion interme touche à sa fin, et le 
député des Vosges se donne encore 
une année pour l'application 

6 compiète des nouvelles règles de 
fonctionnement. 
Avant janvier 1999, M. Séguin se 

sera, en éffet, appliqué à lui-même 
l'un des aspects les plus symbo- 
liques de la réforme des statuts : le 
président du Rassemblement sera 
désormais élu, pour trois ans, au 
suffrage universel direct, par l'en- 
semble des militants. 
Aux échelons inférieurs, toutes 

les instances délibératives seront 
elles aussi élues, les pouvoirs des 

présidents des comités départe- 

mentaux, jusqu'ici plutôt honori- 

fiques, seront élargis, mais, afin 

d'assurer la cohérence de la direc- 
tion du mouvement, les secrétaires 

départementaux continueront 

d'être nommés. Ce sera le cas, éga- 
lement, pour le secrétaire général, 
numéro deux du mouvement, caf, 

explique-t-on dans l'entourage de 

M. Séguin, il ne saurait y avoir 

« deux légitimités» émanant de la 
base. 

Le conseil national sera mainte- 

ou, mais un nouvel organe, plus lé- 

ger (250 membres), ne ἀέπογαπιέ 

comité politique, dont les parle- 

mwentaires ne seront plus membres 
de droit, occupera l'essentiel de ses 
fonctions actuelles. Cette réforme 
des statuts a été conduite, sous l'au- 
torité de Charles Pasqua, par ἘΠῚ 
commission comprenant notam- 
ment plusieurs anciens secrétaires 
généraux du mouvement gaulliste, 
tels Jacques Baumel, Robert Pou- 
jade, Bernard Pons et Jean-François 
ManceL 

DIVERSES CONTRIBUTIONS 
Le « projet » du Rassemblement, 

qui sera soumis aux assises du 
31 janvier et du 1* février, a été pa- 
reillement mis au point par une 
commission ouverte à tous les au- 

teurs des différentes contributions 
qui avaient été déposées (Le Monde 
du 12 décembre). Elle comprenait 
ainsi Michel Barnier et Hubert Hae- 
nel, Pierre Lellouche et Philippe 
Maïini, Josselin de Rohan et Serge 
Vinçon, Daniel Garrigue, Hervé 
Gaymard, Jacques Godfrain, Adrien 
Gouteyron, et les principaux res- 
ponsables de l'actuelle direction 
provisoire. 

Quatre textes composent ce pro- 

jet. Le premier vise à justifier l'exis- 
tence politique du Rassemblement, 
la permanence de sa référence au 
gaullisme et sa volonté de demeu- 
rer, précisément, un « rassemble- 
ment», distinct donc d’un parti po- 

Le manifeste pour les valeurs 
QUATRE TEXTES sont soumis 

à l'agrément du futur Rassem- 
blement, parmi lesquels un 
« manifeste + de huit pages por- 
tant sur les « valeurs ». Au « pre- 

mier rang» 
de ces va- 
leurs, le Ras- 
semblement 
place «ia na- 
tion », «lieu 
d'exercice 
privilégié de 
la démocra- 

He » et « meilleur espace de soli- 
darité ». Hostile à «l'Europe des 
régions », ce manifeste précise : 
« C'est parce que nous avons 
confiance dans l'avenir de la na- 
tion que nous sommes attachés. à 
Ja construction de l'Europe. » 
Deuxième valeur, «Ja famille 

(1. lieu privilégié de la solidarité 
et de l'épanouissement personnel 
des enfants et de l'apprentissage 
des premiers repères»... 

« La liberté », en troisième lieu, 
est « le moteur du progrès écono- 
mique et social et le préalable de 
la solidarité ». Elle s'articule avec 

# Ἐν 

Vidée de «responsabilité », qui 
est «le contraire de l'esprit d'as- 
sistanat (...) en passe de faire des 
ravages dans notre pays ». Le Ras- 
semblement affirme que «ἰα loi 
républicaine doit être appliquée 
sur tout le territoire national »: 
« L'autorité, l'ordre républicain, 
la paix républicaine, sont des va- 
leurs sans lesquelles la première 
des libertés de l'homme, la sécuri- 
16, perdrait tout son sens. » 

Puis, par trois fois, le texte se 
démarque explicitement des 
conceptions de « {a gauche » sur 
le travail, l'égalité des chances et 
Ja solidarité. Ainsi, «pour la 
gauche, traditionnellement, le tra- 

vail est un moyen d'aliénation et 
d'oppression qu'il convient de li- 
miter et de partager. Pour nous, il 
peut et doit étre au contraire, en 
mème temps que le créateur de ri- 
chesses, un facteur d'épanauisse- 
ment, un élément essentiel de 
l'équilibre personnel et familial 
— surtout si la participation est in- 
troduite sur tous les lieux d'activi- 
té ainsi qu'un instrument de pro- 
motion sociale ». 

Étique habituel. Le deuxième texte, 
intitulé Manifeste pour nos valeurs, 
réaffirme le socle sur lequel doivent 
se retrouver les militants gaullistes : 
Ta nation, consacrée comme pre- 
mière valeur du Rassemblement, 
devant la famille, la liberté, la res- 
ponsabilité, l'autorité de l'Etat, le 
travail, égalité des chances et la so- 
ldarité. Ce texte, dans l'esprit de 
M. Séguin, est destiné à durer. 

Davantage lé à la période, le troi- 
sième volet du projet porte sur la 
place de la France dans l'Europe et 
le monde. C'est à partir de cette 
syathèse que, le moment venu, le 
Rassemblement établira son pro- 
gramme. 

Face à la mondialisation, le Ras- 
semblement se donne «un double 
devoir d'explication εἰ de mobilisa- 
tion ». La Hbération de l'économie 
doit se conjuguer avec la nécessité 
d'assurer la solidarité, selon une 
conception propre à la France. De 
mèmé, l'Europe est présentée 
comme un moyen pour la nation de 

tiques. 
«ll ne s'agit en aucun cas d'un 

compromis. On a recherché ce que 
nous avons en commun. Ce qui est 
tout différent », insiste un membre 
de la commission chargée du pro- 
jet. Les auteurs des différentes 
contributions ne devraient d'ail- 
leurs pas produire de contre-propo- 
sitions au texte de la direction lors 
des assises, Seuls d'éventuels amen- 
dements, dont la date limite de dé- 
pôt a été fixée à jeudi soir, pour- 
raient être soumis au voté des 
délégués. 

Enfin, un court texte fixe le code 
de déontologie de Félu. ἢ s'agit là 
encore de tenir compte de la multi- 
plication des enquêtes lancées par 
la justice, ces dernières années, 
dans les partis politiques et les col- 
lectivités locales et de marquer me 
rupture avec le passé. 

Jean-Louis Saux 

Edouard Balladur ironise 
sur les hésitations du PS 

en Ile-de-France 
Les Verts favorables à un accord régional avec la gauche 
LA PRÉPARATION des élections 

régionales s'intensifie à droite 
comme à gauche, alors qu'il reste 
cinq semaines aux états-majors 
pour boucler leurs listes : celles-ci 
doivent ètre déposées au plus tard 
le 16 février. Le débat s’est concen- 
tré, en fin de semaîne, sur l'un des 
Principaux enjeux du scrutin, c’est- à-dire lIle-de- 

A gauche, les socialistes semblent 
avoir quelques difficultés à sortir de 
l'embarras suscité par leur valse- 
hésitation à propos de l'identité de 
leur chef de file. Michel Rocard, qui 
avait un temps envisagé d'assumer 
ce rôle, a laïssé entendre, en termes 
choisis, que l'attitude des socialistes 
avait déjà laissé quelques traces. 
Tout en assurant n'être « pas du 

tout déçu » qu'il revienne finale- 
ment à Dominique Strauss-Kahn, 
ministre de l'économie, des f- 
nances et de l'industrie, de 
conduire les socialistes, l’ancien 
premier ministre a regretté, di- 
manche 11 janvier, sur Canal Plus, 
que, dans cette affaire, certains de 
ses amis « ΠΕ 56 soient pas bien 
conduits » sur «le plan de la cour- 
toisie et de la fidélité à l'amitié ». 

«Je ne suis pas du tout déçu, je 
suis parlementaire européen, j'ai un 
boulot de tous les diables, ce qui me 
plaît beaucoup », ἃ indiqué M. Ro- 
card. « Un certain nombre de gens se 
sont dit: “Le PS va dans le mur 
dans cette région parisienne parce 
qu'il n'a pas de dispositif de 
commandement, ne sait pas qui 
sera président puisque Dominique 
est ministre". J'ai répondu : " Si 
vous avez besoin de moi, je suis 
Ἰὰ. “ Point final Je me suis bomé à 
ça, ils ont choisi autrement, peu im- 
porte +, a-t-il expliqué. 
De leur côté, les Verts d'le-de- 

France, qui avaient, un temps, me- 
nacé de constituer leurs propres 

tion  éligible.Pour sa part, 
Marie-Pierre de La Gontrie, tête de 
liste socialiste ἃ Paris, ἃ annoncé 
dans un communiqué, samedi, que 
les listes de la « gauche rassembiée 
en Jle-de-France » seront publiées 
dans la semaine du 12 janvier, de 
méme qu'une «plate-forme 
commune de propositions 
concrètes ». 
Mr de La Gontrie a voulu voir 

dans ce calendrier le signe d’une 
meilleure préparation de la gauche, 
tandis qu'a droite Edouard Balla- 
dur, chef de file du RPR et de l'UDF, 
serait «un homme bien seul, inca- 
pable de rassembler ». 

= EXCEPTION COCASSE » 
M. Balladur n'a évidemment pas 

la même vision des choses. Lors du 
4 Grand-Jury RTL-Le Monde-LCI v, 
dimanche, l'ancien premier mi- 
nistre ἃ ironisé sur les hésitations 
du PS dans le choix de son chef de 
file régional et ἃ souhaité que les 
électeurs puissent avoir «un choix . 
clair ». 

En ce qui concerne M. Strauss- 
Kahn, i à jugé qu'il serait « quand 
mème cocasse » que le PS fasse une 
exception à ses propres règles sur le 
cumul des fonctions pour la seule 
région Ile-de-France, en lui permet- 
tant de cumuler des fonctions mi- 
nistérielles avec celles de président 
de région. 
Pour sa part, ἢ a confirmé qu'il 

sera candidat à la présidence du 
conseil régional si le RPR, l'UDF 
«et leurs alliés» obtiennent une 
majorité. D n'a pas dit lequel de ses 
autres mandats - député et conseil- 
Jer municipal de Paris --, il abandon- 
neraït alors pour se conformer à la 
loi sur la limitation du cumul des 
mandats. 
M. Balladur -a annoncé que Fop- 

position fera des propositions en 
listes, se sont prononcés, di- matière de gestion et de « inanspa- 
mancbe, en faveur. d'un accord rence », afin qu'on « puisse dissiper 
avec le reste de la gauche. Leur as- intégralement tous les soupçons ». ΠΠ 
semblée générale a rejeté, pour s'est ainsi prononcé pour la pré- 
sept départements sur huit, l'idée  sence d'un magistrat de la Cour des 
d'une liste Verte. La question reste comptes au sein de la commission 
Émis Las Monte , Où les éco- des marchés. 

Dom le Voynet sou- 
haïtent un second candidat en posi- Cécile Chambraud 

DÉPÊCHES 
HE SUPERPHÉNIX : Dominique Voynet se rendra le 29 janvier 
sur le site de Superphénix, à Creys-Maville (Savoie), « pour dialo- 
guer avec les personnels » et examiner « toutes les conséquences » de 
l'arrêt du surgénérateur nucléaire dont les modalités vont être dé- 
cidées d'ici à la fin du mois, a déclaré la ministre de l'aménagement 
du territoire et de l'environnement, dimanche 11 janvier, sur Eu- 
rope 1. 
ÆFRONT NATIONAL: Lorrain de Saint-Affrique, ancien 
conseiller en communication de Jean-Marie Le Pen, ἃ affirmé, 
dans son livre Dans l'ombre de Le Pen, à paraître le 14 janvier, que 
Bernard Tapie a rencontré secrètement le président du Front na- 
tional, le 29 mars 1993, au lendemain du premier toux des élections 
législatives. Par l'intermédiaire de ses avocats, M. Tapie « conteste 
formellement +» ces affirmations (Le Monde du 10 janvier). Dans un 
entretien au Journal du dimanche du 11 janvier, M. de Saint-Af- 
frique maintient ses propos, en mdiquant que cela lui « a été ra- 
conté par M. Le Pen et par un collaborateur de M. Tapie ». 
ΙΝ RÉGIONALES : le président du conseil régional de la Marti- 
nique, le communiste Emile Capgras, ἃ été désigné, dimanche 
11 janvier, téte de liste du Parti communiste martiniquais pour les 
élections régionales de mars. Π a été élu avec 115 voix, contre 
85 voix à Pierre Samot, maire (PC) du Lamentin (Basse-Terre) et 
tête de liste communiste aux régionales de 1992. 
M ÉLECTIONS : le député Gé- 
rard Lindeperg (PS, Loire), 
conseiller régional sortant, 
sera la tête de liste de la 
« gauche plurielle » dans la 
Loire pour les élections régio- 
nales, ont indiqué, samedi 
10 janvier, l'union départemen- 
tale des élus socialistes et répu- 
blicains et la fédération PS de la 
Loire. 
M ÉQUIPEMENT : les fédéra- 
tions CGT et CFDT de l'équi- 
pement ont lancé, jeudi 8 jan- 
vier, un appel commun à une 
manifestation nationale sur 
l'emploi, la réduction du temps 
de travail, Je pouvoir d'achat et 
le service public, le 27 janvier. 
FO équipement avait déjà appe- 
lé, le 5 janvier, à une action na- 
tionale à cette mème date. 
RLOGEMENT: cinq familles 
ont investi un immeuble vide 
de Lille, dimanche 11 janvier au 
soir, selon un représentant de 
l'association Droit à l'autoré- 
quisition (DARD). Pierre Dévo- 
celle, qui estime à « 2 000 à 
3 000 » les logements vides ba- 
bitables de Lille. 

REUSSIR 
2 HEC-ESSEC-ESCP 

Classes préparatoires 
“pilotes” 1° et 2° 
années, voies 5 et E 

Adam. sur dossier + entretien. 
HEC+ESSEC+ESCP 1997 
voie S : 100% d'admis. 

Adm. sur dossier + test. 
De 35 à 40% d'admis à l'IEP 
de Paris - plus de 60% 
d'admis aux IEP de 
Paris+-Province+CUEP 

IPESUP 
18 rue du Cloïtre 

Notre-Dame 75004 
CEE 

3615 IPESUP 2: 
ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR D PRIVÉ 



 ῶρ 1.5 Ἀ. 

SOCIÉTÉ 
LE MONDE / MARDI 13 JANVIER 1998 --,ρϑῸὉὑὈὗὔὕ Γᾷ “τ ΞπΙΞΞ 

« Sauf à changer radicalement 

d'orientation sur les choix écona- 

miques et financiers, une loi n'ap- 
portera pas les réponses atten- À 

dues », explique-t-il. 

gements sociaux serait engagée. 

ΦΌΝΕ VASTE lai contre l'exclusion 
est-elle nécessaire ? Non, estime 

Bernard Rodenstein, président de 
l'Entraide protestante de France. 

PRÉCARITÉ Martine Aubry, mi- 
nistre de l'emploi et de [8 solidarité, 
devait recevoir, lundi 12 janvier, les 
associations de chômeurs pour exa- 
miner le dossier du projet de loi 

Une course de vitesse est engagée pour boucler la loi contre l'exclusion 
Martine Aubry devait recevoir, lundi 12 janvier, les associations de chômeurs. Le gouvernement doit désormais mettre les bouchées doubles 

pour rédiger ce texte, mis en sommeil pendant plusieurs semaines. Les grandes lignes en matière de justice et de logement sont tracées 

ce texte sont tracées, le volet loge- 
ment apparaît le plus finalisé. Les 
mesures prévenant les expulsions 
locatives seraient renforcées et une 
vaste réforme des attributions de lo- 

contre l'exdusion. Le gouvernement 
devra avancer très rapidement pour 

ucler ce texte dont F ion en 
conseil des ministres est prévue 
en mars. @ 5] les grandes lignes de 

LES RAPPORTS de forces évo- 
Juent parfois à grande vitesse, Fin 
octobre 1997, les associations de 
chômeurs déploraient que Martine 
Aubry n'ait pas jugé utile de les 
convier, aux côtés des associations 
caritatives, à sa première présenta- 
tion du projet de loi « de préven- 
tion et de lutte contre les exclu- 
sions v. À force de protestations, 
elles n'avaient obtenu qu’une série 
de rencontres avec des membres 
du cabinet du ministère de l'emploi 
êt de la solidarité, Lundi 12 janvier 
après-midi, les associations de- 
vaient en revanche disposer pour 
elles seules de la ministre sur ce 
mème sujet. 

Pour les principaux responsables 
des associations de chômeurs, c'est 
presque trop d'honneur. Chris- 

- tophe Aguiton {AC !}ét Richard 
Dethyrte (APE1S) reconnaissaient, à 
la veille de cette rencontre, qu'ils 
auraient préféré discuter unique- 
ment de l'actualité du mouvement 
des chômeurs. Les occupations 
d'Assedic les ont trop actaparés 
pour leur laïsser le loisir d'apporter 
des réflexions inédites sur ke projet 
de loi en préparation. Lis devaient 
donc s'en tenir aux demandes 
transmises au ministère dès le mois 
de novembre: revalorisation des 
minima sociaux, extension du droit 
à un revenu aux moins de vingt- 
cinq ans, remise à plat dés méca- 
nismes d'indemnisation du chô- 
mage et reconnaissance de la place 
des associations dans les institu- 
tions. 

Pour Me Aubry, cette réunion 

tracera la ligne de départ d'un 
sprint législatif qu'il faudra mener 
de front avec la course de fond des 
35 heures. Car il s'agit désormais, 
sur la lutte contre l'exclusion, de 
faire vite et beaucoup. Vite: l'en- 
gagement de faire passer le texte 
en conseil de ministrés « en mars » 
pour une adoption par le Parle- 
ment « avant l'été », impose des 
délais de fabrication tendus. Le 
projet de loi devrait étre soumis au 
Conseil d'Etat fin février : les der- 
uières copies ministérielles devront 
être rendues au plus tard ke 10 de 
ce mois. L reste tant de décisions à 
prendre, d'arbitrages à rendre, de 
financements ἃ négocier, que la 
tâche ne s'annonce guère aisée. 

Il faudra aussi faire beaucoup. 
Les occupations d'antennes Asse- 
dic devraient déboucher sur des 
mesures qui, dans le cadre de la 
mission de Mr Join-Lambert sur la 
cohérence des minima sociaux et le 
traitement des chômeurs de 
longue durée, pourront être inté- 
grées au projet de loi. Le mouve- 
ment des chômeurs a également 
réveillé les associations de solidari- 
té du réseau Alerte, qui entendent 
exercer une vigilance pointilleuse 
sur les travaux en cours (Le Monde 
du 9 janvier). Elles viennent, dans 
un communiqué commun, de de- 
mander audience au premier mi- 
uistre pour vérifier sa détermina- 
tion. 
Mr Aubry devra donc concilier 

toutes ces contraintes si elle veut 
réussir, avec le concours de dix- 
but autres ministères, le projet de 

Trois années d'attente 

Φ 27 wars 1995. Lors d'un forum 
organisé par France-Inter et La 
Croix, Jacques Chirac, Edouard 
Balladur et Lionel Jospin prennent 
tous trois position en faveur d'une 
loi-cadre contre l'exclusion. 
Φ 28 mal 1995. Le premier ministre 
Alain Juppé consacre le premier 
quart d'heure de sa déclaration de 
politique générale à la lutte contre 
l'exclusion, « premiere exigence de 
l'action collective ». 
Φ 21 avril 1997, L'examen du 
projet de loi dé « renforcement de 
Ja cohésion sociale » est 
interrompu par la dissolution de 
l'Assemblée nationale décidée par 
te président de La République. 
Φ 19 juin 1997. Dans sa déclaration 
de politique générale, M. Jospin 
assure que « la solidarité doit 
s'exercer au bénéfice de tous sans 
exception »., « Une loi contre les 

exclusions sera présentée au 
Parlement », ajoute-t-il. 
@1« juillet 1997. Martine Aubry 
affirme que le projet de loi fait 
partie de ses « grands chantiers de 
l'été ». ἢ doit alors être déposé au 
Parlement à l'automne, 
Φ 23 octobre 1997. M” Aubry 
précise aux associations que Le 
projet de loi contre les exclusions 
serait déposé à l'Assemblée 
nationale en février en vue d’une 
adoption avant l'été. 
© 9 janvier 1998. En réponse aux 
revendications des chômeurs, 
M. jospin confirme que le projet 
de loi sera complété par un 
prograrame triennal et doit ètre 
présenté en conseil des ministres 
« er] Mars ». 1] donne pour 
consigne des « réformes en 
profondeur » plutôt que la reprise 
« de dispositions en préparakon ». 

loi dont elle ἃ la direction et dont 
elle ἃ au moins dessiné les plans. 
L'ensemble se camposera d’un 
programme d'action sur trois ans 
dont le pälier sera le texte principal 
de lutte contre les exclusions, étayé 
par des projets de loi annexes et 
des mesures d'ordre non législatif. 
Les concertations avec les associa- 
tions - cent soixante selon un dé- 
compte du ministère - menées 

le projet précédent, elle devrait ir- 
riguer, cette fois-ci, plusieurs 
champs du programme d'action. 
Une première partie ira renforcer 
le volet logement, notamment 

dans le cadre de la prévention des 
expulsions. Une deuxième figurera 
dans le texte principal, soit intégra- 
lement soit sous forme de renvoi à 
un projet de loi autonome. D agit 
de la réforme de l'accès au droit. 

Le casse-tête de l'assurance-maladie universelle 

Le volet santé du projet de loi a avancé, maïs achoppe sur Fun de 
ses chapitres cruclaux : celui de l'instauration de Passurance-mala- 
die universelle. Face au coût de cette mesure -- supérieur à 3,5 mi- 
bards de francs -- et aux difficultés techniques que ne manqueraît 
pas de poser l'unification des différents régimes, on se demande dé- 
sormais au ministère de Pemplol et de La solidarité SH ne faut pas 
renoncer au beau principe d'universalité et se contenter de travail- 
ler sur Passurance personnelle, le ticket modérateur et l'avance sur - 
frais qui dissuadent tant de personnes en difficulté de se faire cor- 
rectement soigner. 

principalement en décembre 1997 
ont surtout permis de faire pro- 
gresser trois thèmes, 

Le logement est celui dont la 
place et le contenu apparaissent 
comme presque définitivement ar- 
rétés. I constituera, comme dans 
le texte de « cohésion sociale » du 
gouvernement d'Alain Juppé, le 
point fort du projet de loi central 
(lire ci-dessous). 

La contribution du ministère de 
la justice est aussi l'une des plus 
nettement définies. Alors que son 
absence avait été remarquée dans 

Ce chapitre s’articulerait autour 
d'une réforme des conseils dépar- 
tementaux d'aide juridique (CDAJ), 
composés de professionnels du 
droit et chargés de coordonner La 
politique d'accès au droit des plus’ 
démunis. Créés par la loi du 10 juil- 
let 1991, ces CDAÿ n'ont jusqu'à 
présent fonctionné que dans une 
vingtaine de départements et de 
manière insatisfaisante. Le miis- 
tère de la justice propose d'ouvrir 
ces structures aux acteurs sociaux 
— associations, administrations et 

syndicats. 

Les CDA] deviendraient les 
centres départementaux d'accès au 
droît (CDAD), dont l'objectif serait 
d'inveatorier, dans chaque dépar- 
tement, ce qui est réalisé en ma- 
tière d’aïde à l'accès au droit, de re- 
pérer les lacunes de la prise en 
charge. Le projet prévoit égale- 
rent de faciliter les moyens de la 
défense des mineurs, l'information 
spécifique des mineurs étrangers. 
le développement de l'accueil et de 
l'accompagnement dans les juri- 
dictions, notamment en s'ap- 
puyant sur les effectifs fournis par 
Jes emplois-jeunes. Enfin, il entend 
simplifier les actes judiciaires et 
développer la formation des fonc- 
tionnaires sur l'accueil des publics 
en difficulté. 
Deux autres séries de mesures, . 

qui ne relèvent pas de la loi, de- 
vraient enrichir le programme 
d'action. La première s'attaquerait 
aux difficultés de la vie quoti- 
dienne, en amétiorant 16 recouvre- 
ment des pensions alimentaires, 
les systèmes de cautionnement et 
les tutelles. L'autre se pencherait 
sur la prise en charge des publics 
souvent confrontés à La justice. Le 

exemple risques 
de récidive, le transfert des déte- 
nus près de leur future résidence 
pour purger la fin de Jeur peine, la 
facilitation de l'accès au RMI pour 
les sortants. La délivrance gratuite 
de ἰδ carte d'identité aux sortants 
n’a en revanche pas encore été 
tranchée. . 

Au cours, du mois de décembre ” 

1997, d'autres domaines du pro- 
gramme d’action ont êté défrichés. 
Michelle Demessine, secrétaire 
d'Etat au tourisme, réfléchit au 
droit aux vacances pour les exclus. 
Mais le gros dossier à boucler, no- 
tarament du point de vue financier, 
est celui de l'emploi, qui ferait par- 
tie intégrante dn projet de loï cen- 
tra La réunion d'information pré- 
vue pour les associations sur ce 
point - ainsi que sur l'accès à la 
culture et la réforme de la loi sur le 
surendettement -- ἃ été repoussée 
au 22 janvier, officiellement parce 
que cette question ne pouvait être 
brouillée par le conflit en cours. 

Le cabinet de Me Aubry n'en 
continue pas moins d'explorer 
toutes les pistes, parmi lesquelles 
figure l'augmentation du nombre’ 
de contrats consolidés (CEC), suite 
logique dans le parcours d'inser- 
tion des contrats emplof-solidarité 
(CES). Dans ce domaine, le mouve- 
ment des chômeurs ἃ fait naître un 
espoir: celui de voir le ministère 
des finances se montrer un peu 
plus ouvert pour financer des me: 
sures pour les exclus. Mais il a aus- 
si créé une obligation supplémen- 
taire. En mettant l'accent sur les 
difficultés liées au chômage de 
longue durée, l'opinion aurait du 
mal à comprendre que le gouver- 
nement se retranche derrière fa 
création des emplois-jeunes pour . 4 
ignorer les demandes d'insertion 
des personnes plus âgées en 
grande difficulté. 

… . … … Jérôme Fenoghio 

Le volet logement reprend des mesures prévues par le gouvernement Juppé 
EN ATTENDANT sa version dé- 

finitive, le volet logement du pro- 
jet de loi contre l'exclusion a été, 
dans ses grandes lignes, commu- 
niqué aux associations. Si la ré- 
daction en est sans doute plus 
avancée que celle d'autres cha- 
pitres du texte, C'est que l'équipe 
du secrétaire d'Etat au logement, 
Louis Besson, ἃ pu bénéficier du 
travail accompli par ses prédéces- 
seurs. L'essentiel des mesures éla- 
borées sous [6 gouvernement 
d’Alain Juppé demeure. Mais 
l'ordre des priorités n'est plus le 
mème. 
eRéquisition de logements 

vacants. Le gouvernement ne re- 
nonce pas à réformer les procé- 
dures de réquisition mais Louis 
Besson n'a jamais caché que ce 
moyen ne pouvait, selon hui, avoir 

que des effets limités. Le texte se 
contente d'allonger la durée de la 
réquisition (douze ans au maxi- 
taum au lieu de cinq ans), qui 
continuera à ne s'appliquer 
qu'aux propriétaires personnes 
morales. Ê 

e Prévention des expulsions. 
Le texte soumis aux associations ἃ 
été nettement amélioré par rap- 
port au projet du gouvemement 
Juppé. 1i s'agit toujours d'opérer 
le plus en amont possible pour ne 
pas laisser se gonfler les dettes de 
loyer. 

Il est proposé de limiter la 
marge de manœuvre des huissiers 
tout en augmentant celle des 
juges d'instance. Les huissiers ne 
pourront plus, comme ils le font 
couramment actuellement, péné- 
trér dans un Jogement en cas 

Bernard Rodenstein, président de l'Entraide protestante de France 

«Une grande loi aura l'effet d'un écran de fumée » 
«Président de l'Entraide pro- 

testante, fédération de quatre 
cent soixante-dix associations 
sanitaires et soclales, vous avez 
été lun des très rares membres 
du réseau Alerte à prendre posi- 
tion, dès 1995, contre une 
loi de lutte contre les exclusions. 
Pourquoi ? 

— H nous ἃ semblé, dès le début, 
qu'une grande loi aurait l'effet 
d'un écran de fumée. On jetait 
cette idée en pâture au grand pu- 
blic comme pour dire: « Nous 
sommes sensibles aux problèmes de 
l'exclusion, nous allons voter un tex- 
te et comme ça fout sera réglé. » 

Nous sommes convaincus que, 
sauf à changer radicalement 
d'orientation sur les choix écono- 
miques et financiers, ὑπὸ {ai n'ag- 
portera pas 165 réponses atten- 
dues, Les tergiversations, les 
réculades, depuis les promesses 
faites pendant la campagne prési- 
dentielle de 1995, tant par Jacques 
Chirac que par Lionel Jospin, ont, 
depuis, blen montré le fond du 
problème. 

— Quel est-il ? 
— La lutte contre les exclusions 

ue relève pas d'un dispositif légis- 
latif mais d'une vraie volonté poli- 
tique : ne pas laisser l'économique 
s'imposer au social; mieux distri- 

buer les richesses alors que dans le 
monde environ trois cents milliar- 
daires possèdent autant que 
2,6 milliards d'hommes ; briser les 
logiques qui conduisent à la 
constitution d'un sous-prolétariat. 
-Comwent expliquer alors 

runité des associations en fa- 
veur d’une loi d'orientation 7 

- Pendant longtemps, ATD 
Quart Monde a été la seule ass0- 
ciation à réclamer cette loi. C'était 
la grande affaire du Père Joseph 
Wresinski, brave homme entre 
tous, puis de tout le mouvement 
qui a fait un lobbying intense au- 
près des différents gouverne- 
ments. A partir de [8 campagne 
présidentielle de 1995, les autres 
associations se sont railiées à la 
loi, quitte à devenir, d’une certaine 
manière, les otages de la prépara- 
tion du texte. 
»Les grandes associations 

trouvent des avantages immédiats 
à retirer d'une loi, mais d'une fa- 
çon très catégorielle, très secto- 
rielle. Sur certains points, elles 
n'ont pas tort. [Il est évident que 
des réformes s'imposent, par 
exemple dans le domaine du loge- 
ment où de l'accès aux soins. [l ne 
Sagit pas d'avoir du mépris pour 
ce type de mesures. Mais la plu- 
part d'entre elles pouvaient être 

e " 
΄ 

prises très vite, par des décrets ou 
des circulaires, voire par des lois 
très précises. Nous n'avions pas 
besoin, nous associations, d'offrir 
aux politiques l'occasion de se dé- 
faussèr du probième avec une loi 
aussi large, et aussi longüe à pré- 
parer. 

— Partagez-vous l'opinion des 
partisans d'une οἱ d'orientation 
qui espèrent qu'elle permettra 
de mienx asseoir les principes 
qui doîvent conduire à la dispa- 
rition de l'exclusion ? 

— Ces grands principes sont déjà 
inscrits dans des textes. On les re- 
trouve dans la Déclaration des 
droits de l'homme, en préambule à 
là Constitution, dans d'autres Lois 
fondamentales. Si l'on reprend le 
texte de 1988 sur le RMI, par 
exemple, D y est clairement indi- 
qué que la lutte contre l'exclusion 
est une priorité nationale. La répé- 
tition ἃ outrance de ces principes 
n'a, pour nous, pas lieu d'être. Si la. 
lutte contre l'exclusion n’était 
qu'affaire de grands principes, ce 
serait déjà gagné. Mais nos socié- 
tés tibérales fabriquent la mise à 
l'écart d'une grande partie de la 
population : les grands principes 
énoncés dans nos lois n'ont au- 
cune force par rapport à cette réa- 
lté-là. 

D 

Etes-vous plus convaincu 
par ceux qui estiment que le 
travail législatif pourrait en- 
gendrer un effet d’entraîne- 
ment et un débat national très 
bénéfiques ? 

- Pas davantage, sauf à avoir la’ 
prétention de convertir l'ensemble 
de la population à la nécessité 
d'une inversion des priorités 
économiques et financières. C'est 
ce côté factice des grandes mises 
euscène qui nous déplaît foncière- 
ment dans cette affaîre. Si les pau- 
voirs publics veulent que chaque 
être humain ait accès aux droits 
fondamentaux, cela se traduirait 
dans les lois de finances. Arrêtons 
plutôt d’insulter les pauvres et les 
exclus en faisant de grandes décla- 
rations publiques qui ne sont pas 
suivies d'effets. 

» Tout le monde a conscience 
depuis longtemps des ravages de 
l'exclusion. Ce débat a lieu tous les 
jours, dans les cafés, dans les en- 
treprises. Nous ne pensons pas 
qu'il soit utile de théâtraliser au 
Parlement des propos qui sonnent 
faux dans la bouché de ceux qui ne 
donnent pas au pays les moyens 
de vivre autrement. » 

eitlis Jérôme Fenaglio 

d'absence de l'occupant ou si ce- 
lui-ci en refuse l'accès. Quant au 
juge, il ne pourra se prononcer Sur 
la résiliation du bail qu’à l'issue 
πὰ délai de deux mois après Pas- 
signation. Dans ce laps de temps, 
Je dossier sera communiqué pour 
étude aux services sociaux par le 
biais du préfet, à qui sera obliga- 
toirement transmis l’assignation. 
Autre mesure protectrice à 

l'égard des familles eu difñculté 
de paiement : le préfet pourra, 
« même à l'audience », décider de 
ne pas résilier le baïl si le locataire 
s'engage à s'acquitter de sa dette 
dans les délais qui lui seront fixés. 
Enfin, les bailleurs sociaux ne 
pourront plus assigner en justice 
un locataire en impayé avant 
d’avoir activé les différents ser- 
vices sociaux, notamment le Fond 
de solidarité logement (FSL). 
Φ Attribution des Iogements 

sociaux. Sur ce point essentiel, 
qui vient de faire l’objet d'une 
convention signée avec l'Union 
nationale des fédérations d'orga- 
nismes HLM {UNFOHLM), le tex- 
te reprend deux idées déjà débat- 
tues sous le gouvernement de 
M juppe : l'instauration d'un nu- 
méro d'enregistrement unique de 
tous les demandeurs et le principe 
d'« accord collectif» pour le loge- 
ment des ménages les plus défa- 
vorisés. 
Dans chaque département et 

«en tenant compte de l'occupation 
Sociale du pare HLM », un accord 
collectif serait passé, tous les trois 
ans, entre tous les bailleurs 5ο- 
claux et le représentant de l'Etat. 
Seraient définis, däns chaque 
«bassin d'habitat», «les princi- 
paux objectifs d'attribution de loge- 
ments sociaux », Cet accord déter- 
mminerait aussi «fes conditions 
dans lesquelles les demandes qui 
n'ont pu être satisfaites dans un dé» 
lai faxë par arrëté préfectoral font 
l'objet d'un examën prioritaire ». 
Autrement dit, le souhaït des 

associations de voir mstaurée une 
possibilité de recours pour les fa- 
milles, en cas d'attente trop 
longues sur les listes des logements 
de type HLM, serait pris en 
compte. L'accord collectif dépar- 
temental seräit signé par chaque 
organisme HLM qui souscrirait un 
engagement « annuel » et « quan- 
tifié » d'attribution de logements 
aux personnes défavorisées, tell 

qu'elles sont définies par la loi 
Besson du 31 mai 1990. 
A l'encontre des organismes ré- 

calcitrants, le texte prévoit deux 
types de sanctions. Si un baïlleur 
social refuse de signer l'accord, le 
préfet pourra attribuer d'office les 
logements relevant de son 
contingent - ce qui n’est pas pos- 
sible actuellement. Si un orga- 
nisme refuse d’honorer l'engage- 
ment annuel qu'il à pris, le préfet ἡ 
pourra le faire appliquer autoritai- 
rement. 

« Aucune attribution de loge- 
ments ne peut ètre décidée, ni au- 
cune candidature examinée par 
une commission d'attribution si elle 
n'est pas pourvue d'un numéro 
d'ordre départemental », précise 
eñcore le texte, Enfin, un fois par 
an, les baïlleurs devront commu- 
niquer au préfet et aux maires des 
communes concernées un bilan 
statistique sur l’état de la de- 
mande, les disponibilités de ioge- 
ments dans leur parc et les attri- 
butions prononcées. 

Ces différentes mesures, dont 
une partie seulement ont dejà fait 
Fobjet d'un accord, sont encore 
en discussion entre FUnion ΗΜ 
et le cabinet de M. Besson. 

© Energie, saturnisme, Fonds 
de solidarité. Le volet logement 
du projet de loi devrait également 
inclure des mesures sur la préven- 
tion des coupures d'eau et d'éner- 
gie et la prévention du satumnisme 
δἰ de l'insalubrité, Les consé- 
quences budgétaires de ce pro- 
gramme restent, pour Pinstant, à 
évaluer. : 

Notamment, l’augmentation, 
prévisible, des moyens des Fonds 
de solidarité logement (FSL). « En 
1998 et au-delà. les FSL vont ren- 
contrer des difficultés réelles malgré 
l'augmentation régulière de la do- 
tation de l'Etat (+ 21 % par rapport 
à 1997) suivie à parité par les 
conseils généraux, note le secréta- 
rat d'Etat au logement, Π est capf. 
tal pour les FSL qu'ils puissent dis- 
poser de recettes 
complémentaires. » Sont visés les : 
fonds sociaux des Assedic et les 
caisses d'allocations familiales. La 
crédibilité de ce volet logement 
dépendra, pour une bonne pat . 
du résultat des négociations eng ἢ 
gées sur ce point. Τὰ 
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Le Comité national de l'urgence médico-psycho- 
logique s'est réuni pour la première fois le 9 jan- 
vier. Créé, en 1997, pour mtervenir auprès des 
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victimes d'attentat, de catastrophe ou d'ac- 
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mise à contribution trop fréquemment, elle sou- 
ddent collectif, cette cellule aux moyens limités  haïte que soient définis des critères d'interven- 
semble victime de son succès. Craïgnant d'être tion plus prêcis. 
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La prise en charge psychologique des victimes Amiante : trois entreprises 
, attentat ou de catastrophe s'améliore 

Les équipes spécialisées craignent de voir leurs missions élargies à « l'urgence sociale » 

jugées pour « mise en danger 
de la vie d'autrui » 

Le tribunal de Créteil rendra sa décision le 22 janvier 
« LONGTEMPS, trop longtemps, 

notre politique de santé n'a eu d'ap- 
proche que somaticienne. Seule la 
blessure physique était prise en 
compte», a affirmé Bernard 
Kouchner, secrétaire d'Etat à la 
santé, vendredi 3 janvier, lors de la 
première réunion du Comité natio- 
ὯΔ] de l'urgence médico-psycholo- 
gique. Créé par un arrêté du 29 mai 
1997 afin d'animer et de coordon- 
ner les Interventions des équipes 
de soutien médical et psycholo- 
gique aux victimes d'attentat, de 
catastrophe ou d'accident collectif, 
ce comité sera doté d'une cellule 
nationale permanente et d'un 
fonds opérationnel de 2 millions 
de francs pour 1998, a annoncé 
M. Kouchner. 

Héritiers directs de la « cellule 
d'urgence médico-psychologique » 
mise en place à la demande de 
Jacques Chirac par Xavier Emma- 
nuelli, alors secrétaire d'Etat à l'ac- 
tion humanitaire d'urgence, après 
l'attentat du RER Saint-Michel en 
juillet 1995, les sept cellules inter- 
-régionales rattachées aux SAMU 
{Bouches-du-Rhône, Haute-Ga- 
ronne, Loire-Atiantique, Nord, 
Rhône, Meurthe-et-Moselle, Pa- 
ris), les psychiatres référents déjà 
nommés dans soixante et un dé- 
partements et le comité national, 
présidé par le docteur Michel Bon- 
not, semblent aujourd'hui victimes 
de leur succès. 
Longtemps ignorée, hormis par 

la psychiatrie militaire, la prise en 
charge des souffrances psychiques 
des personnes impliquées dans des 
événements traumatisants a, aux 
Etats-Unis, débuté après la guerre 
du Vietnam et, en France, bien 
plus tard, lors des attentats terro- 
ristes de 1986. Par la suite, des ex- 
périences isolées ont été tentées 
avec, notamment, Te Soutien psy- 

d'UTA, puis lors de l'effondrement 
de la tribune du stade de Furiani, 
en Corse, en maï 1992, ou encore 
en décembre 1994, avec l'accueil 
d'une partie des rescapés du dé- 
tournement de l’Airbus Paris-Al- 
ger. : 

Une cellule nationale 

à Fontenay-aux-Roses en juin 1996, 
et'un mois plus tard, auprès des fa- 
milles attendant à l'aéroport de 
Roissy-Charles-de-Gaulle des nou- 
velles des passagers du Boeing de 
la TWA. 

Les Français rapatriés du Congo 
ont eux aussi été accueillis par les 
équipes d'urgence médico-psycho- 
logique, soit environ mille sept 
cents personnes entre le 8 et le 

permanente 18 in 1997. En province, des cel- 
du τηῦ interve- 

et un fonds De ED liner PS LEA Li Chut 
RES d'une école de Toul 

opérationnel (Meurthe-et-Moselle), en sep- 
d ent tembre 1995 après la tuerie de 
e 2 millions Cuers (Var) et l'attentat de l'école 

juive de Villeurbanne, et à la suite de francs pour 1998 [15 noyade du Drac, près de Gre- 

Le dispositif installé en 1995 sur 
Paris et sa région ἃ été sollicité à 
maintes reprises : lors des attentats 
de septembre-octobre 1995, puis 
en décembre 1996 au RER Port- 
Royal La cellule est également in- 
tervenue lors d'une prise d’otage à 
Clichy en décembre 1995, après 
l'incendie d'un bâtiment du 
Commissariat à l'énergie atomique 

noble, en décembre 1995. Après le 
suicide de deux jeunes lycéennes 
fans du chanteur Kurt Cobain, à 
Somain (Nord), en mai 1997, le mé- 
decin scolaire, pressentant une 
«implosion terrible au sein du ly- 
cée », a fait appel aux psychiatres, 

Plus récemment, les équipes 
d'urgence médico-psychologique 
de Bordeaux ont été dépéchées 
après l'explosion d'un silo à grains, 
qui a fait onze morts le 20 août 

Les femmes et les jeunes plus vulnérables 

Une thèse de doctorat en médecine, soutenue le 24 novembre 1997 
Par Louis Jehel sons la direction du professeur Jean Delahousse 
(CHU d'Amiens), ἃ éprouvé la validité d’un « questionnaire de stress 
Post-traumatique » auprès de cinquante-six victimes de l'attentat 
survenu dans la station RER Port-Royal le 3 décembre 1996. « Π ap- 
paraît principalement que les femmes et les sujets les plus jeunes pré- 
sentent davantage de troubles post-traumatiques, cela de façon signifi- 
cative, ce qui témoignerait d'une vulnérabilité particulière de ces 
catégories confrontées à un événement traumatique », écrit Fauteux. 

D'autre part, « les personnes blessées physiquement et particulière- 
ment celles qui ont eté hospitalisées plus longuement au décours de l'at- 
tentat présentaient moins de troubles post-traumatiques que les 
autres ». L'auteur suppose qu'« ἐπέ prise en charge même somatique 

1997 à Blaye, et après l'accident 
ferroviaire du passage à miveau de 
Sainte-Foy-la-Grande (Gironde), 
où dix personnes ont trouvé ia 
mort lé Sseptembre 1997. A 
Rouen, le 29 septembre 1997, psy- 
chiatres et psychologues se sont 
rendus sur les lieux du carambo- 
lage de l'autoroute A 13 (dix morts, 
soixante-six blessés). Au total, au 
premier semestre 1997, le comité ἃ 
recensé en moyenne une interven- 
tion par semaine. 

neilemert εἰ criquement en cas de 
crise maieure, ἃ observé M. Kouch- 
ner. C'esr-d-dire, en pratique, une 
quincaine de fois par an, en parti- 
culier ἃ l'occesion da décienche- 
ment des pians rouges. + Devant La 
montée en charge du dispositif, les 
membres du comité national se 
demandent aujourd'hui où s'ar- 
rêtent leurs compétences. « I existe 
de plus en plus de catastrophes so- 
ciules, le chômage constituant le 
traumatisme des traumatismes », a 
lancé M Kouchner. Citant égale- 
ment « le record français pour le 
suicide des jeunes », le secrétaire 
d'Etat a quelque peu décontenancé 
Passemblée. 

Le médecin-général Louis Crocq 
(hôpital Saint-Antoine, Paris), a 
souligné la nécessité de « définir 
des critères d'intervention plus pré- 
cis », tandis que le docteur Bonnot 
craignait que l'on ne «charge lu 
barque » en élargissant les mis- 
sions du comité à «l'urgence 50- 
ciale ν, Après le départ du secré- 
taire d'Etat à la santé, le comité est 
tombé d'accord pour «se canton- 
ner aux urgences post-trauma- 
tiques ». « C'est une question de 
moyens, nous a confié le docteur 
Bonnot. Nos volontaires n'y suff- 

« L'AMIANTE ? Je πὲ savais pas 
que c'était dangereux, madame la 
présidente. » Armando Aranda, arti- 
san, clame son innocence. Seule son 
ignorance explique, selon lui, que 
trois Egyptiens ont été surpris dans 
un hangar par un inspecteur du tra- 
vail, défloquant l'amiante sans 
prendre aucune précaution. 

L'affaire, plaidée Le 8 janvier de- 
vant la 1% chambre du tribunal de 
grande instance de Créteil (Val-de- 
Mame), est à La fois banale et ex- 
ceptionnelle. Banale, car elle n'est 
qu'une illustration des méfaits de la 
sous-traitance dans le bâtiment. Ex- 
ceptionnell, car il est rare que tous 
les maïllons de la chaîne soient ap- 
pelés à la barre. 

Tout a commenté début 1995. A 
la demande d'un nouveau locataire, 
Daniel Wargon, gérant d'une sacié- 
té de construction immobilière 
(SCI) familiale à Noisy-le-Grand, 
s'adresse à la caisse régionale d'as- 
surance- maladie pour avoir les 
coordonnées d'entreprises du BTP 
capables de retirer l'amiante d'un 
hangar qu'il loue environ 
200 000 francs par an. Etablissant 
un devis extrèmement détaillé, trois 
entreprises lui demandent environ 
1 million de francs. 
Jugeant la somme trop élevée, 

M. Wargon, sur les conseils d'un 
parent, contacte M. Daniel Cal- 
mard, PDG de la société Ecri, qui se 
définit comme «ensemblier indus- 
triel ». Sa société ne s'est jamais oc- 
cupée d'amiante mais M. Calmard a 
justement envie de se positionner 
sur ce marché prometteur. C'est 
pourquoi i propose de réaliser ce 
chantier pour 450 000 franes, indi- 
quant, en guise de devis, que « Jes 

travaux de déflocage doivent être cxé- 
cuiès selon les normes en vigueur », 
sans plus de précisions. 

Simple maitre d'œuvre, M. Cal- 
mard fait appel à là SBTP l'entre- 
prise de M. Aranda, qui n’emploie 
pas de salarié εἰ se trouve « en som- 
meil ν. Trop content d'avoir une 
mission, celui-ci accepte le travail 
pour 45 OOù francs, soït δῦ francs le 
mètre carré, et recrute trois immi- 
grés clandestins égyptiens par l'in- 
termédiaire d'un énigmatique 
« M. Tarek » qui se serait fait payer 
25 francs le mètre carré, 

TRAVAILLEURS CLANDESTINS 
Mais, le 2 octobre 1995, l'inspec- 

teur du travail débarque, au pre- 
mier jour du chantier, et constate 
qu'aucune norme de sécurité n'est 
respectée. Aucun confinément n'a 
été mis en place : au contraire, les 
fenêtres sont grandes ouvertes. 
Alors que des douches doivent ètre 
installées dans des locaux attenants, 
Jes ouvriers se changent, se res- 
taurent et fument sur place. Mais 
les trois Egyptiens ne viendront pas 
témoigner : [5 ont été expulsés. 

Dans un réquisitoire très sévère, 
le procureur a réclamé trois mois de 
prison avec sursis et 100 000 francs 
d'amende pour M. Wargon pour 
mise en danger de la vie d'autrui, six 
mois avec sursis et 200 000 francs 
d'amende pour M. Calmard pour ce 
même motif et six mois avec sursis, 
50 000 francs d'amende et interdic- 
tion de gérer une entreprise pour 
M. Aranda, également responsable 
de travail dissimulé. Le jugement 
sera rendu le 22 janvier. 

Frédéric Lemaître 

Dammarie-les-Lys : plaintes 
chologique prodigué, en novembre 
1988, au familles des passagers 

τὸν disparüs dans l'attentat du ΚΓ 10 

UNE DEMANDE d'importation, à des fins 
. Δ thérapeutiques, de 10 kg d'herbe de cannabis ἃ 

᾿ été adressée à Bernard Kouchner, secrétaire 
d'Etat à la santé, par lettre recommandée du 
8 janvier. À l'origine de cette requête, le Mou- 
vement de légalisation contrôlée (MLC), fondé 
par l'avocat parisien Francis Caballero, qui 

᾿ prône le commerce sous monopole d'Etat des 
ie substances stupéfiantes. 

Les juristes du MLC ont constitué leur dos- 
sier sur là base des articles R 5171 et R 5181 du 
code de la santé publique, qui confèrent aux 
autorités sanitaires le pouvoir de déroger aux 
conventions internationales et d'autoriser Pim- 
portation et l'usage de stupéfiants à des fins de 

ΓΘ recherche médicale ou scientifique. ls ont 
FE trouvé un généreux donateur, la société suisse 

Valchanvre, qui propose de fournir gratuite- 
ment pour l’expérience 10 kg de marijuana de 
sa variété « Walliser Queen » (la reine du Va- 
laïs). 

L'utilisation du cannabis comme médica- 
ment ἃ récemment été légalisée en Califomie 
(Le Monde du 7 janvier 1997). L'Allemagne en- 
visage la prescription aux malades du sida de 
traitements à base de THC, le principe actif du 

dans un cadre hospitalier a permis une expression de la souffrance 
sujet dans un cadre-réconfortant, ce-qui a-sans doute facilité la“ liqui- - 
dation“ du stress », 

cannabis, tandis que les Pays-Bas étudient déjà 
un remboursement par la Sécurité sociale de la 
« marijuana médicale ». 

Dix malades adhérents du MLC, dont les cer- 
tificats médicaux attestent qu'ils souffrent 
d’épilepsie, de glaucome, d’acouphènes 
(troubles de Faudition), de céphalées ou qu'ils 
sont séropositifs, ont chacun écrit au secrétaire 
d'Etat ἃ la santé pour lui témoigner du sou- 
lagement physique et moral que leur procure 
l'usage de cannabis. Certains d'entre eux ont 
eu maïlle à partir avec la justice en raison de 
cette pratique. 

a DÉTENTE NERVEUSE » 
Le docteur Eugène Gaudet, généraliste à 

Millau (Aveyron), qui traité un jeune épilep- 
tique de vingt ans, a ainsi constaté, dans un 
certificat en date du 8 décembre : « Quond il a 
fumé ces produits, il a éprouvé une détente ner- 
veuse. D'après son entourage familial, qui cepen- 
dant n'encourage pas son geste, le fait de fumer 
ces produits ne crée aucun incident mettant en 
péril l'harmonie familiale ni les capacités de tra- 
vailler normalement en tant qu'ouvrier impri- 
meur. » 

du  raientpas » 

Laurence Folléa 

Va-t-on importer de la « marijuana médicale » en France ? 
Le docteur Janine Cervoni, qui suit à Fhôpital 

Lariboisière à Paris un jeune séropositif, sou- 
ligne le rôle de « soutien psychologique » joué 
par le cannabis chez son patient, Le docteur 
Pierre Lembeye, psychiatre à Paris, observe 
quant à lui un réel bénéfice thérapeutique chez 
fun de ses malades victime d'acouphènes : 
« Depuis 1977, écrit-il, ce patient a fait un essaï 
de cannabis et a ressenti une relexation immé- 
diate et une réduction sensible des acouphènes. 
(-). La dose efficace est d'environ cing grammes 
por jour pour la résine de cannabis [haschisch], 
l'équivolent de huit cigarettes par jour. > 

Ces observations médicales isolées ne consti- 
tuent pas des preuves scientifiques et les vertus 
du cannabis restent sujettes à caution. Cepen- 
dant, dans un récent éditorial, le New England 
Journal of Medicine, Fun des plus prestigieux 
hebdomadaires médicaux, s’est prononcé pour 
une utilisation « compassionnelle » de ces pro- 
duits chez les malades en fin de vie. Il reste à 
savoir quelles suites M. Kouchner, qui s’est pu- 
bliquement déclaré favorable à une telle dé- 
marche, donnera à la demande du MLC 

L.F 

Le secrétaire général du FN rend public un document de police confidentiel 
Une enquête a été ouverte pour déterminer l'auteur et les causes de cette « fuite » 

policiers en tenue (SNPT), a été ré- CE N'ÉTAIT à l'origine qu’une 
conférence de presse tout à fait or- 
dinaire, tenue vendredi 9 janvier à 
Lyon, sur fond de violences ur- 
baines. Bruno Goïllnisch, le secré- 
taire général du Front national 
(ΕΝ), soubaîtait redire aux journa- 

listes et à Fopinion publique tout le 

mal qu'il pense des parents de mi- 
neurs délinquants étrangers. 
M. Golnisch en profitait pour rap- 
peler que son parti et lui-même 

proposaient leur expulsion. Quant 

à ceux qui sont français, Îls n’au- 
raient pas dû l'être. « On leur a 
donné la nationalité, mais on n'au- 
rait pas dû le faire », ajoutait ke se- 

crétaire général du FN. 
Bnmo Golinisch ne s'en est pas 

tenu aux mots d'un discours déja 

entendu. L'ordinaire a soudain 

tourné à l'inédit. A l'appui de ses 
dires, le dirigeant d'extréme-droite 
a produit un document d'une qua- 

rantaïne de pages, portant la men- 

tion « Ministère de l'intérieur ». ἢ se 
composait des noms, adresses, 
photographies et antécédents judi- 
ciaires de 82 mineurs interpellés au 
moins à six reprises par la police, 
entre mai 1990 et janvier 1997. 

11 était également frappé de l'in- 
dication « document de travail 

strictement confidentiel », et n'au- 
rait donc pas dû étre diffusé dans 
le public. 

Quelle est l'origine dé ces feuil- 
lets ? De quel service émanent-ils ? 

Comment Bnmo Golnisch a-t-il 
pu entrer en leur possession ? Une 
enquête de l'Inspection sénérale 
de la police nationale (IGPN) a été 
ouverte, dès le vendredi 9 janvier, 
pour déterminer l'auteur et les 
causes de cette fuite. 

Selon des sources policières, ce 
type de document au caractère 
confidentiel ne circule pas entre 
toutes les mains. Il ne vient pas des 
Rensignements généraux (RG). Se- 

lon la direction générale de la po- 
lice nationale (DGPN), il émane de 
la direction départementale de la 
Sécurité publique (DDSP). Π s'agit 
d'un «document opérationnel », 
qui avait été assez largement diffu- 
sé à l'intérieur du service. Une cin- 
quantaine de personnes ont pu le 
consulter. Un exemplaire en à 
même été adressé au parquet de 
Lyon. 

VOL ET RECEL ? 
Après vérification, la DGPN ἃ pu 

constater qu'il était conformé aux 
règles définies par la Commission 
nationale informatique et libertés 
(CNIL) en matière de fichage, 
Comme dans les autres départe- 

ments, la polite lyonnaise compte 
dans ses rangs des membres ou 
des sympathisants du Front natio- 
nal. Le 16 décembre 1957 encore, 
un fonctionnaire, par ailleurs 
adhérent du Syndicat national des 

4 

voqué pour avoir distribué des 
tracts du FN. D'autres ont été can- 
didats sur les listes du parti de 
Jean-Marie Le Pen, lors des der- 
nières élections municipales à Vé- 
nissieux, par exemple. 

Malgré cela, le Rhône n'est pas 
non plus une place forte. Lors des 
dernières élections profession- 
nelles, la FPIP, syndicat proche 

de l'extrême-droite n’avait pas at- 
teint la barre des 10 %. 

L'enquête de l'IGPN devra dire 
s'il ÿ 8 eu violation du secret pro- 
fessionnel, voire vol de document 
administratif confidentiel. Bruno 
Golnisch pourrait, quant à lui, être 
éventuellement poursuivi pour 
«recel de vol ou recel de violation 
de secret professionnel », si l'en- 
quête de l'IGPN parvient à établir 
les faits et à identifier leur auteur. 

Pascal Ceaux 

en série contre des policiers 
UNE PLAINTE visant des policiers de Dammarie-les-Lys (Seine-et- 
Marne), qui effectuaient une perquisition au domicile d'un habitant 
de Melun, le 6 janvier, a été déposée au parquet de Melun. Les poli- 
ciers agissaient sur commission rogatofre dans Le cadre d’une enquête 
ouverte depuis plusieurs mois sur des chèques volés. Selon le plai- 
gnant, la perquisition, qu'il a qualifiée de « musclée », aurait surtout 
visé à retrouver l'arme d'une femme gardien de la paix disparue de- 
puis le 21 décembre à Dammarie-les-Lys. Cette fonctionnaire de po- 
lice, qui s'est fait substiliser un revolver de calibre 38 alors qu'elle 
n’était pas en service, est elle aussi visée par une plainte après Ja bles- 
sure par armé à feu d’un jeune de la Plaine du Lys. 
L'enquête ἃ été confiée à l'inspection générale de la police nationale 
(IGPN), la police des polices, « pour vérifier que l'état de droit et le 
code de procédure pénale [ont] bien été respectés » lors de la perquisi- 
tion du 6 janvier. 

Tentative d’escroquerie contre 

les parents d’une fillette disparue 
LES PARENTS de Marion, la fillette de 10 ans disparue à Agen (Lot- 
et-Garonne) depuis le 14 novembre 1996, ont été victimes d'une ten- 
tative d'escroquerie par un homme qui a été interpellé, vendredi 
9 janvier, à Voiron (Isère). Se présentant comme un détective privé, 
cette personne, dont l'identité n'a pas été révélée, avait téléphoné au 
père de l'enfant, Michel Wagon, quinze jours avant les fêtes de Noël 
pour lui réclamer 30 000 francs correspondant à des frais de re- 
cherches de l'enfant dont il affirmait avoir retrouvé la trace. Le faux 
« détective privé » a été placé en garde à vue et devrait étre présenté, 
lundi 12 janvier, au parquet d'Agen. 

DÉPÊCHES 
ΙΕ CONSISTOIRE DE PARIS : Moïse Cohen a été réélu président du 
consistoire israélite, dont la moitié des membres a été renouvelée le 
16 novembre. Π a obtenu 14 voix contre 12 à Joël Mergui. Roger Pinto 
a élé élu premier vice-président et deux des quatre femmes élues au 
conseil font leur entrée au bureau : Michèle Rotman, vice-présidente, 
et Muriel Schor. Armand Amsellem ἃ été élu trésorier. 
ΝΒ FUSILLADE : un chirurgien de 70 ans à la retraite, Bernard Cba- 
leil, fondateur de la clinique Jeanne d'Arc à Cannes et l'un de ses 
agresseurs ont été tués dans la nuit du samedi 10 au dimanche 11 jan- 
vier. Trois hommes, armés et cagoulés, avaient agressé l'épouse du 
chirurgien, alors qu'elle sortait son chien dans sa propriété d'Antibes 
(Alpes-Maritimes). Alerté par des cris, M. Chaleil s'est saisi de son 
arme automatique et a été atteint lors d'un échange de coups de feu. 
Les deux autres agrèsseurs n'ont pas été retrouvés. 
M EXPLOSION : une école primaire du quartier du Neuhof, dans la 
banlieue de Strasbourg. a été endammagée par l'explosion d'une 
bombe artisanale dans la nuit du samedi 9 au dimanche 10 décembre. 
Des vitres et des volets ont été soufflés et [ἃ salle de jeu de l'école ma- 
ternelle ἃ subi d'importants dégäts à la suite de la déflagration de l'ex- 
plosif déposé à intérieur d'un extincteur. 
BANTI-IVG : le docteur Xavier Dor a été interpellé, samedi 10 jan- 
vier, avec 40 autres militants anti-IVG du Comité « SOS Tout petits » 
alors qu'ils manifestaiént devant la clinique Ordener dans le 18"ar- 
rondissement de Paris. 1} ἃ été remis en liberté en fin de joumée. 
# DROGUE : 160 kg de cocame ont été saïsis, vendredi à janvier, dans 

les roues d'une voiture appartenant à deux Anglais, interceptés par 
les douaniers britanniques sur le terminal de Coquelles du tunnel 
sous la Manche. 



Ἴ0Π1Ε MONDE / MARDI 13 JANVIER 1998 CARNET 

DISPARITIONS 5 =" 

Sir Michael Tippett Marie-Madeleine Dienesch "7e du 
Un grand compositeur humaniste 
SIR MICHAEL TIPPETT, 

compositeur britannique, est mort 
à Londres, jeudi 8 janvier, des 
suites d'une pneumonie. Il avait 
quatre-vingt treize ans. 
NE à Londres le 2 janvier 1905, 

Michael Tippett entra au Royal 
College of Music de Londres à l’âge 
de dix-buit ans. 11 y étudia la 
composition avec Charles Wood et 
la direction d'orchestre avec Sir 
Malcolm Sargent et Sir Adrian 
Bout. Très vite, Tippett dirigea des 
chorales d'amateurs et ouvrières 
tout en travaillant à la ferme. Il en- 
seigna aussi Le français jusqu’en 
1931. De 1940 à 1951, il fut le direc- 
teur musical du Collège de Moriey, 
une institution pour gens pauvres. 
Idéaliste, Tippett devint trotskiste. 
Π adhéra au Parti communiste, 
qu'i quitta au bout de quelques 
mois quand ἢ constata qu'il lui 
était impossible de faire adhérer 
ses camarades au trotskisme. Dans 
les années d'avant-guerre, Tippett 
découvrit la psychanalyse. Plus 
proche de Jung que de Freud, la re- 
cherche des archétypes d'ordre 
philosophique, religieux et culturel 
est devenue Pun des mobiles fon- 
damentaux de sa vie d'homme, 
d'artiste et de penseur. Pacifiste, 
objecteur de conscience déclaré, 
Tippett aura été emprisonné pen- 
dant trois mois en 1943. 

Conférencier, écrivain, poète -- il 
écrivait lui-même les livrets de ses 
opéras-, Tippett eut à se battre 
pour composez La musique ne lui 
venait pas facilement. Il renia une 
douzaine d'œuvres de jeunesse -- 
dont deux quatuors et une sym- 
phonie - pour faire commencer 
son catalogue officiel avec un qua- 
tuor et une sonate pour piano 
composés entre 1934 et 1937. ἢ les 
révisera néanmoins avant d'autori- 
ser leur publication. Α la veille de la 
seconde guerre mondiale, Tippett 
publie son premier chef-d'œuvre : 
le Concerto pour double orchestre à 
cordes. Mais c'est l'assassinat de 
von Rath à Paris par Herschel 
Grynszpan et la Nuit de cristal qui 
s'ensuivit, puis la déclaration de la 

es à de A Child our Time, 

AU CARNET DU « MONDE » 

Naïssances 
Bernard et Marie-Antoinette 

CIEUTAT 
ont la joie d'annoncer la naissance de leur 
petite-fille, à 

Auxance, 

à toi le Monde. 
Tues né le 8 janvier 1998, pour notre 

plus grande joie. 

Pierre-Yves et Elisabeth MAGERAND. 

9, rue Vauban, 
21100 Dijon. 

Décès 

sa belle-sŒœur, 
out ia wimesse de faire part du décès de 

M. Henri DREYFUS, 
i l'Ecole polyechniqi 

acer be ea de A SNCF 

dont Fépigraphe est: « Les ténèbres 
proclament la gloire de la lumière. » 
Cet oratorio dénonce la violence et 
la notion de culpabilité unilatérale. 
Trait de génie, dans une œuvre 
soumise aux canOns de l'oratorio 
classique, Tippett remplace les 
chorals par cinq negro spirituals. 

ÉLÉVATION DE PENSÉE 
La musique noire américaine, le 

jazz, la rythmique souple, libérée 
de toute symétrie et la polyphonie 
chantante héritées du madrigal ék- 
sabéthain seront les constantes de 
sa musique pendant des années. 
Ces deux éléments musicaux se re- 
trouvent magnifiés dans le finale 
de sa Troisième Symphonie qui 
s'achève sur quatre blues en hom- 
mage au Saint Louis Blues de Bessie 
Smith et Louis Armstrong et dans 
le finale de son Deuxième Quatuor 
qui rappelle les Fanlaisies de Pur- 
cel Jusque vers la fin des années 
50, la musique de Tippett restera 
d'essence tonale et modale, travail- 
lée à l'ancienne mais avec une 
force et une liberté assez extraordi- 
naires qui ne cèdent jamais à cette 
facilité qui gène dans quelques 
œuvres de son contemporain Ben- 
jamin Britten. Le style de Tippett 
évoluera ensuite vers une écriture 
plus concise et plus abrupte, voire 
elliptique, marquée par un contre- 
point qui évoque, pour le musico- 
logue Hamy Halbreich (Le Monde 
de la musique, juin 1984), l’in- 
fluence de plus en plus grandis- 
sante du compositeur américain 
Charles Ives, 
Michael Tippett aura touché à 

peu près tous les genres et son 
œuvre abondante se distingue par 
une élévation de pensée, une liber- 
té, une humanité qui auront étran- 
gement été longtemps ignorées en 
France - si tant est qu'elles ne le 
soient toujours pas. La musique de 
ce compositeur fêté dans le monde 
entier à l'égal d'Henri Dutilleux et 
d'Olivier Messiaen ne présente 
pourtant aucune difficulté d'accès 
particulière pour le public; elle 
s'inscrit dans ke cadre d'me tradi- 
tion englobant musique savante 
occidentale, jazz, musique tonale 

. Souvent, , diatonique ; elle Ὁ τὰν ἐξ 
servie par les interprètés" les 

= L'équipe de Tschann Libraire, 
Aminata, Caroline, Edwige, 

Emmanuel, 
Fernando. Jerome, Karine. Muriel, 

Yannick, 
profondément affectée par le décès de 

François LEBOVITS, 

pa a la ἀρόνδοκοι που ARRETE 

- L'Association internationale des 
interprètes de conférence (AC) 
a le profond regre de faire part du 
décès de 

M=* Patricia LONGLEY, 
ancien sæcrétire général 

et ancien trésorier de l'association, 

survenu le 8 janvier 1998. 

- Me Vu Ngoc Huynb, 
M. et Me Pham Huu Trung, 

Jeurs enfams εἰ petits-enfants, 
M. εἰ M= Vu Ngoc Can, 

leurs enfants et petit-fils, 
Ma Va Thi Mai, 

ont La tristesse de faire part du décès du 

docteur VU NGOC HUYNH, 

survenu ἃ Paris, le 8 janvier 1998, dans sa 
quatre-vingt-septième année. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
Le jeudi 15 janvier. à 9 beures, en l'église 
Saint-Médard, 141,rue Mouffetard, 
Paris-F, 

KG fleurs mi couronnes. 

— Denise René, 
Et ses collaborateurs 

ont la tristesse de faire part de la disparition de 

Niki ROLFE, . 

survenue ke 4 janvier des suites d'ime 
longue maladie. 

écoutés - Saïti, Davis, Atherton, | 
Quatuor Lindsay — maïs aura dû at- 
tendre 1984 pour que le critique Pa- 
tick'Szersnovicz lui accorde me 
place significative lors de Phom- 
mage qu'il lui remit au Festival dé 
musique contemporaine de La Ro- 
chelle. La création du Triple 
Concerto pour violon, alto et vioion- 
celle provoqua une telle vague 
d'applaudissements qu'il fallut le 
bisser pour calmer le public. Jamais 
une scène parisienne n'aura monté 
un opéra d'un compositeur trop in- 
dépendant pour être un enjeu dans 
la lutte qui oppose les tenants de la 
tradition tonale, de la mélodie et 
les tenants de la modernité, 

la seconde moîtié de ce siècle. Fi 
dèle à sa volonté de témoigner 

Une tenante du gaullisme social 
MARIE-MADELEINE  DJE- 

NESCH, pionnière de la vie poï- 
tique féminine française, ὁδὶ morte 
vendredi Hostel à Paris. Ele avait 

Le RFR parti auprès duquel ele 
acheva sa carrière politique, «rend . 
hommage à cette militante exem- 
blaire (—) qui a laissé à ses compa- 
gnons le souvenir de son combat in- 
lassable en faveur des droits des 
femmes ». Absente de la vie pu- 
biique, retirée à son domicile pari- 
sien depuis 1981, elle s'était pro- 
gressivement effacée des mémoires 
dans les Côtes-d’Ammor, donit elle 
fut député de 1946 jusqu'à l'arrivée 
de la gauche au pouvoir Lunettes 
et cheveux courts, cette ancienne 
secrétaire d’État y apparaissait 

ral dé l'éfacation nationale (SGEN) 
du département encore appelé 
Côtes-du-Nord. Outre sop action 
associative, la jeune femme s'en- 

. gage dans la Résistance dans le 
groupe Libération Nord. Cette ex- 
périence la pousse sur ta scène poli- 
tique. Elle siège aux deux Assem- 
blées constituantes en 1945-1946, et 
milite dans un premier temps au 

CMRP), dont elle sera membre du 
comité directeur en 1958. ᾿ 

MANDAÏS DIVERS 
Proche des gaullistes, l'élue re- 

joindra l’Union des démocrates 
pour la République (UDR) en 1968, 
puis le RPR en 1978. En 1967, elle 

: lance le mouvement Démocrates 
Ve, se réclamant-d’un certain 
«gaullisme social », qu’elle va pré- 

Marie-Madeleine Dienesch a été 

l'Union européenne féminine. Ce 
fut elle la deuxième femme de la 
Ve République à exercer des res- 
ponsabilités souvemementales et la 
première à devenir vice-préskiente 
de l'Assemblée nationale, le 10 dé- 
cembre 1958. Elle ἃ anssi goûté à 
toutes sortes de mandats : consell- 
ler général des Côtés-du-Nord 
(1976-1982), membre ἀπ conseil ré- 
gional de Bretagne (1978), repré- 
sentante à l'Assemblée des commu- 
nautés (1973-1980). 

Entre 1968 et 1974, elle exerce 

contre la barbarie, n'ayant jamais Née au Caire le 3 avril 1914 d'un sider près de dix ans. Devant à 
cherché à composer une musique père d'origine flamande, Marle-Ma- Jacques Chirac, alors premier mi- Maurice Couve de Murville, de 
démagogique, guidé par son rêve  deleine Dienesch, titulaire d'une nistre, elle déclarait à ce titre en Jacques Chaban-Delmas et de 
intérieur, il aura, comme Bach, agrégation de lettres classiques, ar- 1975: « Réformes; révolution par la Pierre Messmet De 1975 à 1976, ele . 
Beethoven, Brahms, Sibelius, fait rive en Bretagne en 1939. Elle en- loi, changements, qu'importent les ἃ également été ambassarieur δὰ 
du neuf avec du vieux. seigne au lycée de Saint-Brieuc du- mots ! L'essentiel, c’est bien de trans Luxembourg. ἐ je 

rant la seconde guerre mondiale. former notre société, nos mentalités, < 
Alain Lompech En 194, elle crée le Syndicat géné ‘nos structures. » Dans les années 60, Martine Vala 

A Ἢ . ͵ ἢ 
Le créateur d'une mythologie de l'adolescence ὧν 
SERGE DALENS, auteur du blesse de cœur Comme la plupart petits sauvèurs, dont son ami française, d'im certain intégrisme 

Prince Eric, emblème, pendant des titres de la collection «Signes de cœur, le non moins noble Chris-  religieux.et d'un nationalisme ex- 
trois générations, d'un certain che- de piste », créée dans les années 30  tjan d'Ancourt. Pourle malheur de trême. . 2 " 
valeresque «scout», est mort ven- par les éditions Alsatia et illustrée millions de lecteurs, et de la série Mais son influence a dépassé ces 
dredi 9janvier à Saint-Cloud par son dessinateur fétiche, Pierre‘ qui ne retrouvéra jamais une veine engagements. Les aventures d'Eric 
Hauts-de-Seine) des suites d'une Joubert, la série des « Eric», quien égale, Pauteur a fait mourir sonbé- auront marqué la Bttéraure dité 
longue maladie. Π était agé de fut le fleuron, se situe dans l'unj-, Le er mers arme gra 

trois ans. çais, en juin 1940. .. ; Le Grand Meaulnes ou Mowgii. 
De son vrai nom Yves de Verdil- : St la pédagogie et les mœurs se 

bac, magistrat de son métier, Serge PÉTAINISME ε sont éloignées du modèle, là série, 
Dalens restera l'auteur d'un phé- Par-delà une sensibilité marquée a créé un «look» unisexe qui se 
nomène de librairie et le créateur à la grâce des jermes garçons, le perpétue, après soixante aris, dans - 
d'une mythologie de l'adolescence petit monde de Dälens et Joubert . les coiffures coup-de-vent, la spor- 
qui aura marqué trois IONS : exaite des vertus ais de le ns 
la « saga du Prince Eric, dont les 
six volumes ont commencé à pa- 
raître peu avant la guerre, et dont 
les plus connus furent Le Bracelet 
de vermeil, Le Prince Eric, La Mort 
d'Eric. Des millions de jeures gens : 
du monde entier. y, ont trouvé, des … 
modèles d'aruitié Sans faille, deno- 

Et tonte La famille, 

font part da rappel à Dieu de 

M. Bernard SPICQ, 

décédé le 10 janvier 1998. dans sa 
soixante-quinzième année. 

La cérémonie religieuse sera 
le mardi [3 janvier, à 14 h 30, en l'ée 
Se LA FOÉ Fou ne (ΓΆΡΗΙΕΝΣ 

2. es de Gouesou. 
29940 La Forèt-Fouesnant,. 

29, avenue des Alpes, 
OL210 Ferey-Voltaire 

23. allée de la Pépinière, 
78870 Baïlly, 

82, allée des Ecluses, 
01440 νπίας. 

Anniversaires de décès 
— En ce 13 janvier 1998, 

Pierre BRAUMAN 

aurait cent ans. 

Π reste toujours présent femme, 
sa File, ses pecis-enfmmts, des ms. 

{y a dix ans, le 11 janvier 1088. 

Alexis GRJEBINE 

nous quiteait. 

Tous ceux qui l'ont aimé se sou- 
viennens de son sourire. 

Ann ji 

Jérôme, 

tu aurais eu tente ans ce 12 jimvier, 

Nous Les aurions [ξτές dans la joie avec 
Laurent, 

Ton enthousiasme. ton ouverture 
d'esprit, ta force tranquille et 1e 
tendresse nous auraient, comme toujours, 
enchantés. 

Tes parents qui t’aiment au présent 

ag gr) us 

Gé de Suedenbosg enmre ἀ à 

—M.etM=EJC. Eabib 
et leurs enfants, 
M. et M= Marceï Narwa 

et leurs enfants, 
M. et ΜῈ Roger-Thibanlt Vabre 

| etleurs enfants, 
Les membres de le-faruille, ἡ 

our la douleur de faire part du décès de 

L'inhumation a eu lieu Je tundi 
15 décembre au cimetière parisien de Pan-, 
LA 

Le présent avis tient lieu de |: 

leur εἰ leurs méscages 
FR requin da décès de 

M= Geogeo WILLARD, 

survenu à Paris, ie 28 décembre 1997, 
et les prient de crouver ici fours sentiments 
de vive gratitude. 

Colloques 
Le Comité consultatif national d'éthique 

28 bis, rue Saint-Dominique, 75007 Paris. 

@ Le mardi 13 janvier, de 16 beores 
à 20 heures par 

Ouverture des Journées 
Jean-Pierre Changeux, président ‘du 

comité 
nr ps Kovctmer, secrépuire. d'Etat à 

Finale des tan ἀὰ ni 0 

” Noëtle’ Lenoir ‘présidemte da Comité 
Mn ons) de DE pe de l'Upeico 5 

e Le merereël 14 μάχες, de 9438 à 
“124 30, et de 14 heures à 18 h 39 

par 
Claude Allègre, rinisgre de l'éducation * 

nationale, de da recherche et de la 
twchnologie 

COLLÈGE INTERNATIONAL 
DE PHILOSOPHIE 

Φ Séminaires de ᾿ 
Horacio Amigorenn et Hélène Μαϊα : 

«L'école des au XV: siècle », 
20 janvier, 20 heures-22 heures, 

amphi À, Carré des sciences, 1, rue 

Anne Bclssère: “Nature, mimesis et 

1 vies 18 8 30-20 30, Domaine 
musiques, 2, me des Buisses, Lille. 

Patricia Dailey, Mercedes ABendesala- 
2ar et Emilie Zum Bruns : :« La mystique 
et ses hôtes =. . 

27 jenvier, 19 boures-21 beures, 
Jussieu, univers Pañs- VE, 2, D pises 
Jussieu, Paris. 

\ ‘Jacques Rancière: « L'idée esthé- 
tique ». 

17 et 31 janvier, 10 beurés-L2 heumes, 
salle Pupey-Girard, Usic, 18. τι de 

, Mireille Den Mary: « La mondin- 
tisation du droit ». Η 

20 er 27 janvier, 18 beares-20 heures, 
amphi B, Carré -des. sciences, L,rne 

μ 

x :éL'antog 

à RS ἅδην Μ᾽ 

μραι A. Cré "des sciences, |. D 

Le génome humain et ἴα personne 
humaine : Ê 

Stéphane 

.14 et 28 janvier 18 k 30-20 

‘Alain Badiou : a Théorie ἢ 
du süjet ». 

14΄ εἰ 28 jenviér, ‘29 henres-22 
ΓΚ αϊναπάιε, Paris-VIL . ue ὃ 

Correa, 5. Domi, Ε. Lace , 
‘GRart Rainer P Verne e +Les 
d'Edgar Montielo + ὁ », conférence 
d'Edgar Moutiel «Culture et 
esthétique », 

13 janvier, 18. 30-21 heures, Maison 
.| de l'Amérique mine 217, boglergd 

À Saint-Gennain, Paris. 

Elisabeth Rigal : : .« Questions - 
wittgenstelnienes ΤΙ : dé le certinde ».. 

16 janvier, 18 ἢ 30-20 h 30, B, 
Cimédes des écicoces, 1, ποθ πευμαε μῆς 

Ἐν ΘΟ βαρ Wormser: « Extériorité et 

15 et 22janvier, 19 beures-21 Hèures, 
salle RC3, sniversisé Pad τ, 2, place 
Jussieu, Paris. ἣ 

Gérard Bras, snvie Dreyfus : 
+ Spinoza et in question des limites w. 

13 er 27 janvier, 20 h 15-22 heures, 
salle Jean-XXTI1,. Usic, 18, rao de 

13 εἰ 27 janvier, 20 b 30-22 h 30, salle 
RC2, université Paris-VHI. 2, place Su due 

Hommage a l'œuvre: Clém ᾿ 
Ramnouss Ha résenre du. as 

απο, 
M Deguy, L. Brisson, ME Mer 
A. Souiez, M. Caveing, J.Frère et 
F Ricèur 
a 1998, ee Mere LE heure 

am és sciences, 1, me 

-L'accès à toutes Les activités ἀπ 
Collège est libre et gratuit (dans la 
limite des places Πα τ, νη 
gnemeuts sur sallés, répondeur : 

ments: 

“- Maison de J'hébren : Ὁ pour minier 
le biblique ou l'isrmélien et s'initier au 
Zohar en dix séances, ΟΣ à distance 
Professeur Jacqhés Benaudis : 
01-47-97-30-22/96-60-57.30-22,. 5 

91-44-41-16-85, Autres resseigne- | 
61-44-41-46-30. 



SOU ἐρπησιρ ε ᾿ 
LABS βάξιν la évstence dar, 
pe ic ρει Nan, Critr me φᾷς" ᾿Νὼ $ D Ὁ σθανὸς μα 8 mc pur 

Fu ρτα πεν Ὲ 1e 
ἜΚ ὩΣ gite or ou 
LE ET UN 

RSA Ro ΤΣ Lun 

Re ϑδώδειμοβ! Οἱ, pme cr ἄν Ve Ἐς 
πῶ Ὧν A du τὰ mnt w τὰ ΒΜ’ 

TARBES 
de notre correspondant 

leil derrière la lunette du 

d'observation à Hawaï ou aux Ca- conditions de protection parasis- mi 

mine le légendaire col du Tourma- Jean XXI. 
let et qui surplombe les deux sta- 

collègues astrophysiciens de Puni- 
versité Paul-Sabatier de Toulouse 
devront partager leur dévorante 
passion avec plus de 2 000 visiteurs 
annuels, Ce sera la fin de leur soi- 
tude privilégiée et le début d'une «JE PENSE qu'on a fait le plus dur: » Michel 
nouvelle aventure : celle de Ja co- Ἵ du télescope Bemard-Lyot 

j habitation avec les touristes, les (TBL), d’un diamètre de 2 mètres, qui domine 
randonneurs et les astronomes Pobservatoire astronomique du pic du Midi, res- 
amateurs. pire. ἢ n’a pas encore toutes les assurances, mais 

ἊΝ les travaux d'amébioration faits sur l'instrument 
COMPLICATIONS devraient en principe assurer son avenir jusqu'en 

du Midi de la mort lente à laquelle  ractère national. L'Institut national des sciences 
le destinait en 1992 Pinstitut natio- de univers (INSU), dont dépend le TBL, devrait 
ὯΔ] des sciences de Punivers (IN- en principe statuer sur son sort à l'issue de la 
SU), la région Midi-Pyrénées, le réunion qu'il doit tenir du 12 au 14 mars à Arca- 
conseil général des Hautes-Pyré-  chon (Gironde) sur l’utilisation de ses moyens 
nées, l'Université, J'Etat et les col- d'observation. ὃ 
lectivités locales se sont mobilisés Au-delà de 2002, il faudra sans doute chercher 
autour d’un projet fédérateur de d'autres solutions, cax l'INSU, pris par des pro- 
revalorisation du site. Ainsi estnée, jets plus prioritaires, ne pourra y consacrer les 
en 1993, l’idée du «pic du Mi- mêmes sommes. L'heure est en effet aux téle- 
di 2000 ». Cet ambitieux pari scopes géants de 8 mètres de diamètre et aux 
consiste à donner .une vocation instruments de 4 mètres qui seront leurs complé- 
touristique complémentaire aux ments nécessaires. En février 1993, observatoire 
coupoles de l'observatoire du pic du Pic avait déjà senti le vent du boulet. Un rap- 

naries. ya toujours cru à l'avenir  mique plus de 25 000 pèlerins et d'accueil -chambres, restaurants, 
de T ‘observatoire, planté comme concélébré, en 1958, l'année du salles d'observation pour les visi- ne se comptent plus. 
un nid d'aigle à 2 872 mètres d'alti- centenaire des apparitions, par le teurs— sur plus de 3000 des 
tude sur le piton rocheux à la fois cardinal Roncalli, quelques mois 5000 m? de la surface du site. Les 
majestueux et inhospitalier qui do- avant de devenir le. pape chercheurs seront, quant à eux, 

confinés mais protégés du regard 
e ς ᾿ A cinquante kilomètres à vol des indiscrets et des curieux, dans 
tions de ski de Barèges et de d'oiseau de la cité mariale, dans 65 2000 m° qui restent autour du 
La Mongie. Dans moins de dix-  Pautre royaume du ciel, les travaux télescope de Bernard Lyot. La réali- 
huit mois, Richard Muller et ses  titanesques ont débuté au pic du sation d'un téléphérique à été re- 

Pour sauver observatoire du pic 2002 et lui conserver pour cette période son ca- ᾿ 
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.Gilles Fontaine, avait conclu à sa fermeture dès 
1998. Un autre expert, le Français Pierre Léna, 
s'était prononcé pour un maintien sous condi- 
tions jusqu’en 2004. 

« QUAND ON MONTE, C'EST MAGNIFIQUE » 
Aujourd’hui, le projet de complexe touristique 

et culturel du Pic redonne un ballon d'oxygène à 
ce site connu pour la pureté et la stabilité de son 
atmosphère. En assurant le financement des in- 
frastructures, le projet « Pic du Midi 2000 » per- 
mettra aux astronomes de ne payer que pour La 
science. Une aubaine pour ce site doté de deux 
télescopes de 1 et 2 mètres de diamètre, d'une lu- 
nette solaire et de deux coronographes dont les 

. crédits ont fortement baissé. Le TBL, qui, en 
d’autres temps, disposait de 1,2 müfion de francs 
par an de «crédits de jouvence », n’a reçu que 
400 000 francs pour la période 1995-1998. 

vue et corrigée, compliquant très José Marthe, vice-président (RPR) 
fortement les prévisions. Si sa ca- du conseil régional de Midi-Pyré- 
pacité a été améliorée -transpar- nées. conseiller général et adjoint 
tera 400 touristes par heure de au maire de Lourdes, nommé à la 
La Mongie jusqu'au sommet-, ἢ 8 tête du Syndicat mixte de revalori- 
fallu déplacer la gare d’arrivée dont sation du pic du Midi, découvre Les 
l'implantation était prévue dans curiosités d'une géométrie très va- 
une roche trop friable pour la posi-  riable en altitude : « Au fur et à me- 
tionner quelques mètres plus haut sure que le chantier avance, les 
et Fincruster à l'intérieur mème du mètres carrés disponibles pour stoc- 
bâtiment existant sous la coupole  ker le matériel deviennent de plus en 

et des structures Baïllaud. Les tirs de mine εἰ ἴδ plus rares. Les ouvriers travaillent à 
nombre de mètres cubes de béton la petite cuiller. Quand ils achèvent 

um secteur, ils ne peuvent y revenir. » 
Au fur et à mesure de l'avancée 

des travaux surgissent de nouvelles  UNANIMITÉ POLITIQUE 
et imprévisibles difficultés tech- 
niques. H faut batailler contre les (δ l'opération est passé à 180 mil- 
intempéries et les baisses de tem- lions de francs, avec des dépasse- 
pérature qui freinent l’achemine- ments également constatés sur [65 
ment des tonnes de matériaux où projets annexes d'aménagement 
s'essoufflent les compresseurs. de la plate-forme de l'Ayré, à 

L'outil scientifique est provisoirement sauvé 

De 120 millions de francs, le coût 

fique. On voit la toute nouvelle coupole qui abrite 
Les deux coronographes. (...) Le quartier scientifique 
est bien avancé, s'émerveillent-t-ils. Preuves qu'il y 
a une réelle volonté de faire quelque chose la- 
haut. » Côté scientifique, les instruments du TBL 
Isard, Moïcam (en association avec le pro- 
gramme spatial ISO), Musicos et Sterenn s'ap- 
prêtent à balayer les zones extrêmes du spectre 
dans Puitraviolet et l'infrarouge à la recherche 
d'astéroïdes, d'objets jeunes ou extragalactiques. 
Les coronographes s'apprêtent, eux, à viser le 
Soleil. 

Loin de se résigner, les hommes du Pic 
cherchent donc des solutions pour assurer de- 
main le financement du million de francs néces- 
saire pour faire tourner la machine. « A nous 
d'être originaux», avertit Michel Aurière, pour 
garder cet outil dont la région, bailleur de fonds 
de certains de ses appareils, et l'université Paul- 
Sabatier, de Toulouse, suivent attentivement le 
dossier. 

δῷ Jean-François Augereau du Midi, ἴοι 4 

Isabel Marant 

“Prix Mode” 
pour sa créativité 

Liane Foly 

“Prix Spectacle” 
pour son talent 

“Prix Art” 
pour sa passion 

Comme chaque année à Courchevel, 
Whirlpool décerne le «Trophée Whirlpool 

des Femmes en Or» et s'associe au monde 

des médias εἰ des affaires, afin de rendre 
hommage aux femmes qui ont marqué 
Pactualiré. Whirlpool récompense ainsi six 
femmes pour le talent dont elles onc fait 
preuve dans le domaine du spectacle, de 

Courchevel 

“έσννινελῶ, 
DT ) ! 98 

Trophée Whirlpool 

bréserÿin"‘ port d'expertise signé d'in astronome canaéién,* déjà actompll « Quand on monte, c'est magrd- * * 

Andrée Putman 

“Prix Affaires” 
pour son ambition 

A 
“Prix Communication” 
pour son obstination 

la mode, de l'art, des affaires, de la com- 
munication et du sport. C’est en célébrant 
des femmes d'exception, pour qui vivre 
c'est se dépasser, maïs aussi en reconnais- 
sant leur rôle er leur contribution dans le 
monde contemporain, que nous sommes 
devenus le leader mondial des grands appa- 
reils ménagers. 

Catherine Chabaud 

L'observatoire du pic du Midi ne sera ouvert aux touristes qu'en 1999 
Ouvriers et scientifiques livrent une véritable bataille contre les éléments sur le plus haut chantier d'Europe, à 2 872 mètres d'altitude, 

afin de transformer le sommet mythique de la Bigorre en site touristique. La fin des travaux est repoussée d'un an 
leur destinée originelle d'unité de Midi à l'automne 1996. Is se dé- 

Ἢ recherche constellaire des plus roulent dans des conditions très 
Guetteurs d'étoiles, Richard  compétitives au niveau mondial. difficiles pour les ouvriers et tech- 

Muller, chercheur au CNRS, sur- Ce fabuleux projet est devenu ἴδ niciens chargés d'une telle restruc- 
veille depuis vingt-neuf ans le So- chantier de la fin du siècle pour la  turation et modernisation en zone 

Ε à Lu ς Bigorre. Elle n’avait pas connu un de haute montagne. Les bâtisseurs 
du pic du Midi de Bigorre. Il est tel déploiement de moyens maté- doivent faire face aux tempêtes de 
Fun des derniers scientifiques à ne riels et financiers depuis la création neige tourbillonnante et aux ra- 
pas avoir déserté la plate-forme du de la basilique souterraine Saint-  fales de vent soufflant parfois jus- 
sommet mythique des Hautes-Py-  Pie-X à Lourdes, monument reli- qu’à 180 km/h autour de l'observa- 
rénées pour rejoindre d'autres sites &ieux pouvant accueillir dans des toire. Lis construisent un espace 

Barèges, sentinelle voisine du pic, 
ou sur le pentascope de Saint- 
Laurent-de-Neste, deux appuis 
promotionnels mestimables. 
Mais le projet continue à 

connaître une unanimité politique. 
François Fortassin, le président 
(MRS) du conseil général des 
Hautes-Pyrénées, Philippe Douste- 
Blazy (Force démocrate), député, 
conseiller général, maire de 
Lourdes, et Josette Durrieu, séna- 
teur (PS), conseiller général de 
Saint-Laurent-de-Neste, portent 
également le projet ἃ bout de bras. 
115 misent sur le développement 
touristique qu'il susciterx. La réab- 
sation du pentascope, sur l'auto- 
route A 64 entre Tarbes et Tou- 
louse, et la création d'une Maison 
du savoir sur le même territoire de 
Saint-Laurent-de-Neste per- 
mettent de mesurer déjà les effets 
bénéfiques des nouvelles technolo- 
gies. Elles permettent aussi d'envi- 
sager l’arrivée d'entreprises nou- 
velles, comme Matra Industrie, 
intéressée pour installer une usine 
industrielle de pointe en Bigorre, 
ce qui ajoute à la fierté légitime de 
Josette Durrieu. 

Le chantier ἃ malheureusement 
connu ses drames, avec cet avion 
survolant l'observatoire, en no- 
vembre 1997, et dont l’hélice ἃ ac- 
croché un câble ; l'hélicoptère de 
secours a, lui aussi, été victime de 
la même fatalité. Bilan : six morts. 
En raison de tous ces impondé- 
rables, la fin des travaux, initiale- 
ment prévue pour l'été 1998. a été 
repoussée d'une année. Ce n'est 
qu'en juillet 1999 que le pic du Midi 
pourra s'ouvrir au public. Tout en 
demeurant un pôle d'attraction 
scientifique très opérationnel, il de- 
viendra le plus grand et le plus 
haut musée des étoiles du monde. 

Jean-Jacques Roflat 

Trophée Whirlpool des Femmes en Or. 
Quand la volonté de réussir se transforme en or. 

“Prix Sport” 
pour son courage 
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Communiste, il a marché 
dans la « ligne » tracée 

par Georges Marchaïs, puis 
dans celle de Robert Hue. 

Toujours modeste 
et discipliné, il fait 

le bonheur de Lionel Jospin 
E roi des Belges n'est 
pas son cousin. Mais 
en accueillant Al- 
bert IL à la gare du 
Nord, le 10dé- 
cembre 1997, et en 
foulant avec lui le ta- 
pis rouge du proto- 
cole, Jean-Claude 

Gayssot a eu pour sa mère une 
pensée. Moins émue, d’ailleurs, 
que rigolarde : « Si elle m'avait vu ! 
C'était mon premier roi. Eh ben, ἢ 
est vachement sympa. Comme la 
reine Paola.» Le visage se fend, 
côté gauche, d'un sourire qui n’en 
finit plus. Et dit tout. Cette auto- 
dérision mêlée d’auto-attendrisse- 
ment et ce goût des bonnes 

politique. 
journalistes, {a recherche, émer- 
velllée, d'une complicité avec ceux 
dont, jadis, Π se méfiait plus que 
tout. Avec, en prime, le contente- 
ment réel de celui, arrivé, qui se re- 
tourne sur son passé. De bon 

IL était une fois un petit garçon 
qui s'appelait Jean-Claude. De sa 

bre, en contrebas du petit vil- 
lage de Puissalicon, à une quin- 

ètres. de 
Béziers, i avait une vue impre- 
nable sur le château des proprié- 
taires. Clic! L'homme n'est pas du 
genre à pratiquer la « psychanalyse 
à la petite semaine », mais l'image 
est trop forte, trop belle, trop sé- 
pia. Comme son parti, qui fête au- 
jourd'hui Babeuf et les jacqueries 
en oubliant l'anniversaire de la ré- 
volution russe, le ministre ἃ envie 
d'un retour aux sources. Besoin de 
pureté originelle et de France pro- 

Le bon 6 
fonde : pour « 20 000 francs à cha- 
cun des frères », il a racheté la pe- 
tite maison de Puissalicon. 

Dès octobre 1997, avec sa 

pays. « Vous comprendrez que c'est 
avec beaucoup d'émotion que lou 
pichou Ga-y-ssot se retrouve ici», 
dit le ministre devant la moitié des 
806 habitants du village réunis 
dans la salle du Peuple. «Si j'en 
crois ma tante, qui est cloïîtrée à 
Montpellier depuis l'âge de dix-huit 
ans, et aussi le Père Pennevaire, ce 
n'est pas un hasard si le ie 
m'a nommé ministre le jour de la 
Sainte-Cloñilde, le prénom de ma 
mère », ajoute de son accent chan- 
tant le ministre. Bon athée, bien 
qu'élevé « chrétiennement », il est 
aussi bon prince: il salue les pa- 
trons de son père, un ouvrier agri- 
cole «qui se foutait de tout » et a 
disparu très jeune. 

Pudique, 3 taît les souvenirs de 
sa mère, morte au labeur, les jeudis 
où, pour manger, on allait chercher 
des escargots, en attendant la pale, 
à la fin de la semaine Mais, devant 
son institutrice, le bon élève qui 
dut se battre pour entrer au lycée 
professionnel file en revanche son 
«refus» de l'einjustice», de 
Ve inégalité », Au « mépris des puis- 
sants ou de ceux qui se croient puis- 
sants. Quand on est né pauvre, on 
sait ce que c'est». Si son engage- 
ment dans le parti devait se ré- 
duire à une chose, réaffirme le 
Sang ministre », ce serait à 
cette attitud 

L'époque pas plus à la lutte des 
classes, au « Kapitâl» et aux 
chasses à l'homme. Jean-Claude 
Gayssot n'est «pas revanchard »; 

à 

sai 

il sait seulement qu'il fait partie de 
«ceux qui ne savent pas se tenir 
dans le monde entier », comme di- 
sait Jacques Prévert. A l'Assemblée 
Lens il n’a pas le flegme et la 
fluidité professionnels d'un Pierre 
Moscovici ou d’un Bernard Kouch- 
ner, qui jouent du micro flexible 
avec une énervante décontraction. 
« Vous, vous êtes bac +7; moi, je 
suis bac —3», plaisante-t-il parfois 
avec ses colläborateurs. Très 
tif, sait qu'à la télévision Ὦ trans- 
pire vite à grosses gouttes. En pré- 
sentant ses vœux, au ministère de 
l'équipement, des transports et du 
logement, le 7 janvier, ἢ prévient : 
«Les petites phrases pour les coups 
médiatiques, je sais pas faire. » 
Tant mieux. Et il le sait. Car 

modeste, 

de toutes 

Robert Hue. C’étuit très important 
pour Georges Marchais, et ἢ est arri- 
vé à la direction par cette mytholo- 
gie. » Homme d'appareil, κε φᾷ 
de la « mutation » prônée par 
beït Hue, communiste moe ré 
«gens? mais prêt à beaucoup 
d'évolutions doctrinales, la nou- 
velle image d’Epinal séduit encore 
Lionel Jospin. ; 

«J'étais un bon, oui, peut-être, ou 
J'en donnais l'iusion », reconnaît 
Jean-Clande Gayssot en jugeant le 
militant. Jeune cégétiste — «à 
l'époque, j'avais hésité, parce que je 
trouvais que Force PUR £a son- 

«gars» de trente-deux ans « qui 
s'emmerde un peu à la CGT». A 
nouveau, place du Colonet-Fabien, 
sa « modestie plaît », c'est lui qui le 

secrétaire général. qui songe à en 
faire son dauphin: «ἢ a pensé à 

nière cinglante : « ἢ n'est pas ques- 
tion de donner des armes à la bour- 

aux renseignements 

généraux, qui font tout pour avoir 
ces données en mettant en fiches les 

geoisie, 

militants communistes. » Pas joli, 
dans k film. Même si, dit Charles 
Fitermen, « Gayssot n'est pas tueur 
ni une brute, c'est un Méridional 
Mais ἢ sait tisser sa toile ». Dès la 
rentrée de septembre, Le Figaro 
Magazine -- qui a pour Marie- 
George Buffet des bienveillances 
coupables — s’en donne à cœur 
joie : « Fils de Georges Marchais, 
petit-fils de Joseph Staline et pion 

« Vous comprendrez que c'est avec beaucoup 

d'émotion que lou pichou Ga-y-ssot se 
retrouve ici », confie-t-il 
dans son village de Puissalicon 

ds Éry l'intéressé en afür- 
la première fois, qu'il a 

officiellement décliné l'offre par 
une lettre qu'on « retrouvera dans 
desorchives». -. 
Au parti, comme es autres, 

Jean-Claude a tout fait. Normalisa- 
teur de fédérations turbulentes, 
cormme la Seine-Saint-Denis et la 
Meurthe-et-Moselle, en 1984, il 
joue au «CC» les procureurs 
contre les «re» et autres « liqui- 
dateurs »: au 27 congrès, en dé- 
cembre 1990, alors qu’Anicet Le 
Fors demande que chaque 
communiste puisse disposer de 
statistiques donnant l'état annuel 
des effectifs ou de la diffusion de 
L'Humanité, ἢ lui répond de ma- 

L : 

dans 16 jeu de Robert Hue », titre 
Yhebdomadaire. L'intéressé prêche 
l'apaisement, pes la franchise, 
plaide Pamnésie : « Des procès sta- 
liniens, non; des erreurs, peur 
étre. » 
Pour preuve de tolérance, le mi- 

nistre se prévaut de son entourage, 
«compétent et, donc, “pluriel” », 
explique-t-il encore en 
ses vœux : les communistes appré- 
cieront. Le cabinet, «bout d'f- 
celle », affichant un + pragmatisme 
anti-dogmatique », doit davantage, 
en effet, aux lointains 
renvoyant 
nales de la guerre 
d'anciens maîtres qu'à la stricte or- 
thodoxie. Francis RokTanguy, fils 

le parti en 1990: directeur de cabi- 
net, l'ingénieur s est imposé 

ministère. 

interne et sorti au Conseil d'Etat, 
ezdu du PCF en 1965 et qui fut lun 
des fondateurs de la trotskiste 
Ligue communiste, n'a pas hésité à 
venir «donner un coup de main à 
un ministre communiste, qui plus est 
d'origine ouvrière». Pour le 
conseiller sur l'« autre Europe ». 
Selon, Yves Salesse, M. Gayssot, 
«pas rhinocéros » et « qui bosse à 
fond sur ses dossiers », mvente un 

: «gouverner autrement », «entre 
Farrogance de l'énarchie et le pou- 
voir absolu tel qu'il a existé à PEst». 

ET « homme de fer » que le 
parti avait fait, le pouvoir 
l'aurait donc, déjà, changé ? 

«Quand il n'y a plus de religion, on 

être hérétique », Cor- 

que Jean-Claude Gayssot a toujours 
été du côté de ceux qui 
commandent » C'est peut-être, en. 
effet, parce qu'il est le premier à 
lâcher l'ancien secrétäire général 
Pour Robert Hue, en janvier 1994, 
que Jean-Claude Gayssot est deve- 
nu ministre. Chargé des relations 
avec les autres partis - une au- 
baine -, IL négocie «union nou-. 
vel ».aux côtés de Pierre Blôtin, à 

Fabien. «On joué Ια gagne là, τέ: 
pète-t-il à ses amis socialistes. « Al 
‘lez, Jean-Claude, puisque ἢ je te dis 
que tu seras rninistre 1», tai 
Jean-Christophe Cambadélis. Et 
lincoun célèbre — ἢ a donné son 
nou! à une loi contre le racisme et- l'antiséiti devient mink 

εὐ chemisette, dé 
ΕΣ Qu Le some - 
es ons, Le cristal et la marquetiee 
de Fhôtel de 

marienbadiens, 
qui reçoit les élus de tous bords, et ‘ 
parfois les plus conservateurs, à 
propos d’une autoroute qui les 
chatoullle ou d’un TGV qui les 
grattouille. Le ministère ἃ mis à 
l'étude la remise.à niveau de Ja 
ligne Béziers-Neussargues - 
<« Comprenez, j'ai travaillé à la sous- 
station de Tharizot» -- et sa pro- 
messe de maintenir le dépot de 
Béziers : « Oui, j'y αἱ démarré 

rettes autour d'un brésero. Le bar- 
ragé —.« mi CFDT, mi-CGT »- a été 
choisi avéc soin. L'image sonne 
juste, le dialogue se poursuit, 
Quelques x 

t, Épuisé à Gayssot, 
par ses nuits blanches : « Merci, Di 
t'en es bien sorti, » Quelques j 
plus tard, Lionel Jospin éxplique à 

: Tensembie dés membres du gou- 

ΙΣΤ 
», raartèle-t-Îl, tout en 

1} juge que 
Lionel Jospin, 

en faisant procéder :- 
à l'évacuation 
des Assedic, exprime : 
la « position | 
du gouvernement » 

opposé à me « respiration » du ca- 
pital des entreprises publiques. ἢ 
mesure l'ampleur de a tâche 
lorsque les délégués CGT d'Air 
France qu’il reçoit pour lk pre- 

ï, qu'il 
mer la réforme de la SNCF. 

ERMETURE de Vilvorde, 
traité d'Amsterdam: en 
conseil des ᾿ ministres, [δ ᾶτι- 

; Claude Gayssot d'a rien dit et 
: Domi- 

Aseodie, exprime: ‘la «position du 
‘gouvernement ». « Mürie-George 
Parie, on agit. Formidable, ποὴ Ὁ», 

malice un füembre 

4 : Ru, 
. qu’il αἷς décliné, en 1990, la succes- 
sion préparée pou lui. Jean- 
Claude avalt mis en avant son 
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Retour à l'orthodoxie économique 

n'être qu'une « parenthèse» -, le 
premier ministre a construit son 
image pofñitique depuis plus d'une 
décennie en suggérant que.les 
marges de manœuvre écono- 
miques ne sont pas forcément aussi 

taire, crise européenne-, on 
comprend qu'il y régarde à deux 
fois. Avec cette affaire des chô- 
meurs, c'est un second test, plus ré- 
vélateur encore, puisque M. Jospin 
y est confronté non pas à des forces 

ane partie de son lectorat, qui lui 
demandait de faire plus en faveur 
des chômeurs, invité par les Verts 
ou les communistes à entendre 
cette invitation et à «dépager des 
marges » de manœuvre nouvelles, il 

Π ne s'agit sûrement pas d'une 
volte-face économique ou d'une 
forme de reniement. On seraît plu- 
tôt tenté de dire qu'il s'agit d'une 
dérive, insensible et pragressive. 
Vers quoi? C'est l'une des leçons 

interdire le clonage d'êtres hu- 
mains constitue la première 
digue juridique internationale 
dressée face aux menaces, 
réelles ou fantasmatiques, que 
font courir l'invention et la dif- 

LES CONVICTIONS écono- ment «en tend " à μ τ ᾿ lance », des critères le d'a ue. ἢ faut néanmoins ᾿ : miques de | Lionel Jospin ont-elles _ de Maasrich. Bref, M. Jospin m'est a pl Fee me cap ne nm ru TéLrelions cenlle abonnés 01-&-17:32-90 

voir pousse-t-il forcément ᾿ pou Pas hétérodoxe -- ἢ n'est pas parti. clouer le bec ἃ leurs opposants: Ü promise par le premier ministre νων 
dération Ὁ En tout Lmo- san de Ia « dévaluation compéti- n'y ἃ pas d'autre politique-Scono- prend des accents de plus en plus ÉDITORIAL 

# ΚΒ (out cas, c'est indé- tive», mais ἢ recommande claire-  mique possible ! classiques. Ce changement de cli- 
niablement lun des premiers ment une inversion des priorités de mat né concerne d'ailleurs pas que / Pme re, en. me ἀφ αὐτῆς CONTE les dérives du clonage aqua peut des ché Orensuie, quesepase+?Dy M.Jospinpourra,cetes, faire ob-  clusion. A-t-0n relevé que certains 
cherché à ré Premier ministre a ἃ d'abord, si l'on peut dire, le test server qu'il n'a pas renié pour au- ministres n'hésitent plus à parler de 
pri ein par son plan ré- des marchés: dans Furgence, ai- ἰδὲ ses engagements δα matière « modération salariale », tandis que UELQUES semat- Chirac - l'un des rares chefs 
plomb économique n'est son à vant tout juste à Matignon, M.Jos- ‘d'emploi. Le dispositif en faveur d'autres, pour faire avaler la pluie nes après la Décla- d'Etat, avec son homologue 

celui quel pas préci- pin avalise le pacte de stabilité, ce des 350000 emplois pourlesjeunes des 35 heures au patronat, font ration uoiversellé américain, à avoir le courage 
Dre que Mes . “Super-Maostricht » qu'il ft est mis en œuvre. Le projet de loi campagne pour la « fexibilité» du sur le génome de s'exprimer sur ce thème -- 

4 VRTe. rater ἀξίως dujospi- auparavant. Mais at-il le choix? sur les 35 heures arrive en dis- travail? A-t-on remarqué que les humain de PUnes- parle, avec raison, de « dérives 

pérait que la ἃ Νὰ ne es- Face à la menace d'une triple crise  cussion devant l'Assemblée natio- privatisations, hier condamnées, ne co, le protocole établi par le  inquiétantes » et souligne l'im- 
q rigueur » puisse —crise de cohabitation. rise moné- nale. H n'empêche que, pressé par font méme plus débat aujourd'hui? Conseil de Europe et destiné à  portance qu’il faut accorder 

aux initiatives internationales 
visant à interdire l'usage du 
clonage à des fins reproduc- 
trices dans l'espèce humaine. 

Il reste j’essentiel : la tenta- 
tion de plus en plus grande 

ae qe le prétendent les te réputées hostiles, mais à des forces ἃ apporté une réponse claire et les plus manifestes qui transparait fusion de la technique du clo- d’avoir accès à cette technique 
ἘΣ ire ne, qui sont représentatives de son nette: le respect des grands équi- de ce petit milliard de francs déblo- nage chez les mammifères. Se- pour son usage chez l'animal, à 
ΣΝ ai ἪΝ l'a mené dès propre camp, celui de la gauche libres Pinterdit. La réponse δυγδῖ!-ὀ (μέ pour répondre à la grande dé-  ra-t-elle suffisante ? des fins indnstrielles, et sur des 
Les Re défaite des socia-  piurielle. ᾿ ᾿ elle été profondément différente si tresse du chômage. vers l'ortho- Rien, malbeureusement, cellules humaines, à des fins 

es n Pas encore consom- Or quel discours leur tient-l? la droite avait été aux affaires ? doxie économique ! n’est moins sûr. Indispensable, scientifiques. Les précautions 
des Assedi mée. «I faut inverser nos priorités Tout au long de la semaine passée, Sans doute ne peut-on pas en dé- le travail du conseil dans le prises par le Conseil de l’Eu- 
ü sedit, ET de politique économique, procla- il manifeste un souci permanent,  duire que M. Jospin ἃ changé de Laurent Mauduit champ de la bioéthique se  rope pour ne pas ruiner les for- 
ἰδ ᾳ ds ; crie B septembre de cette an- celui d'apaiser la grogne des chô- heurte aux conceptions diffé- midables perspectives qui 
ig & ROsition ée-là, dans un entretien à Libéra- meurs, mais sans que la politique x ἘΣ rentes, parfois divergentes, qui s'ouvrent avec le clonage té- 
ἘΝΝΈΑ tion. Aujourd'hui, on fixe des objectifs économique en soit le moins du S lid t Ε subsistent en Europe et qui  moignent à cet égard des diffi- 
ou JOUVErnemn guantfiables pour les pri, le déficit monde affectée. Sortant de son en- 0 41 e par Leiter renvoient, pour beaucoup, à  cultés qu’il peut y avoir à gar- 
———_—< sg scene ὑμῖ: comme teen avec jp ris ᾿ l'hétérogénéité religieuse et der l'essentiel tout en voulant 

L IVETSONS. objec- jeudi 8 janvier, la responsable Pin culturelle. Vingt et un pays seu- éviter le pire. Il apparaît alors | εἶδ quantifiables et voyons comment. CDFT, Nicole Notat, rend compte Be ce Σ lement, sur les quarante que tue première digue », si 
les atteindre. (.) Le modèle domi- de sa rencontre: « Le premier mi- membres ἐπ conseil, ont signé elle n'était pas rapidement sou- 
nant, avec lequel je propose une rup-  nistre a simplement beaucoup insisté la convention d’Oviedo. Parmi tenue, ne résisterait que peu de 
ture, ce ne sont pas les socialistes qui 
l'ont inventé. Hs s'y sont ralliés. Ce 
modèle n'est pas le nôtre et nous per- 
drions notre identité à vouloir nous y 

tives de 1997 : à chaque fois, il ἃ fait 
entendre sa différence en souli- 

substance. La rhétorique évolue, 
mais elle demeure une rhétorique. 

Les mensonges varient mais ils 

restent des mensonges. » Ce scept- 

cisme n'est pas seulement celui 
d’un nonagénaire revenu de tout. 

«-- 

[sur le fait] que les mesures qu'il al- 
lait armoncer restent compatibles et 
dans le cadre des orientations de la 
politique économique et monétaire 

positif, M. Jospin confirme : « Cas- 
ser la dynamique de confance, 

massue : cela ferait « exploser » la 

mands, qui apprécient beaucoup la 

Toscane pour leurs vacances maïs 

ont parfois du mal à cacher leur 

mépris pour les «cueilleurs 

d'olives » (l'expression est d'un an- 

cien ministre allemand des ἢ- 

de l'Etat, privatise les grands 
groupes -- qui avaienit contribué ja- 
dis à l'expansion économique mais 
s'étaient totalement sclérosés - et 
amorce une réfonne de l'Etat-pro- 
vidence. Giorgio Bocca le crédite 

L'Italie perd ses complexes 

males (Le Monde du 10jan- 
vier), la dernière citation doit 
étre attribuée à un dirigeant 
de la CFDT et non, comme 
nous l'avons fait à tort, à un 
dirigeant de la CENT. 

les non-signataires figurent 
deux nations essentielles et, 
sur ce point, fondamentale- 
ment opposées: l'Allemagne 

lement, répugne à trop enca- 
drer le travail de ses cher- 

temps à la tempète. 
Contralrement à ce que 

laissent entendre ses partisans, 
le clonage dans Pespèce hu- 

accrocher. » qui est celle de ce gouvernement. » qui, hantée par les horreurs na- maine ne constituerait nulle- 
Ce combat-là, il l'a encore mené zies, juge cet engagement ment la derniére en date des 

lors de l'élection présidentielle de UN CRI DU CŒUR beaucoup trop laxiste, et le techniques de procréation mé- 
1995, puis lors des élections législa- Amnonçant le lendemaîn son dis- Royaume-Uni qui, traditionnel-  dicalement assistée. Π s'agirait 

tout au contraire de l'étape ul- 
time de la dissociation de la 

gnant qu'il était, en quelque sorte, bouleverser la politique écono- cheurs. sexualité et de la reproduction. 
possible de tenir les deux bouts de  mique et sociale engagée et que la L'Europe est aussi confrontée Certains ne manqueront pas, 
la chaîne à la fois. Tenir compte représentation nationale vient aux ambiguités américaines. de ce fait, d'y voir une nouvelle 
tout à la fois des sacto-saints d'approuver ἃ travers le vote du L'absence de loi fédérale fait liberté fondamentale à conqué- 

équilibres économiques et budget aurait rapidement des effets que, dans ce pays, tout de-  rir. La sagesse commande bien 
des grands équilibres inverses à ceux recherchés. » La meure possible. Un chercheur au contraire de ne pas régres- 

Pour résumer, il y à, tout au long  fonnule a pour vocation de justifier de Chicago vient ainsi de défier ser en suivant aveuglément des 
de'ces années, dans le discours de que l'Etat ne peut débourser que publiquement Bill Clinton en biologistes ivres de puissance. 
M. Jospin -- comme d’ailleurs dans  1milliard de francs pour les chô- revendiquant sa liberté de clo-  L’urgence est claire : sur un su- 
celui de Philippe Séguin - une part meurs en détresse -1 milbard qui, ner des êtres humains pour pal- jet à ce point essentiel pour 
de volontarisme, de refus de la ré. pagé par des économies sur lier certaines formes de stéril- notre espèce, il faut réfléchir 
signation ambiante qui Je distingue d'autres postes budgétaires, ne té. Evoquant ce cas, Jacques avant d’avoir le droit d'agir. 

4068. τ PAIE :le premier ministre, 
Conbé tops ls orhodoges ui pORdADE ἃ une question, ἃ une EN ere aol puie qt 

sous couvért'de «'désinHätion sorte de cri dû cœur. Expliquant Directoire: Jean-Marie Colombanl ; Dominique Aldoy, direcceur pénéral 
compétitive », prônent en réalité - pourquoi il ne peut relever les mini- ROBEJn regie Enter 
une véritable déflation salayiale, | ma sociaux, il avance l'argument Directeur de La rédaction : Edwwy 

les salaires et un plus équi- politique économique et sociale Laurent Grellenme, Erik 
table de la valeur ajoutée. Aux qu'il conduit. Exploser... Ce terme- Dtrecteur : Dominique Royene 
mêmes orthodoxes qui font de la là n'a-sans doute pas été réfléchi. Rédacteur en chef 6cimique : Eric Ασα, 
baisse des déficits la priorité abso- Reste qu'il agit comme un aveu: Secréraire général de 1 rédaction: AL Fourment 

eurent pese june oué À fe que à poltique come εοῖ rs —et surtout pas la lutte contre le que la ique que est ; x ᾿ 
chômage -- d’'asphyxier l'économie sous totale contrainte, que les PR pepe eg pq fermer MI 
par une politique de réduction des marges de mancuvre sont lnfimes, —— 
déficits à marche forcée et re- presque inexistantes. Un mot mal- Conseil de survellinnce : Alan Mine, président; Gérard Courtois, vice-président 
commande un respect, mais seule- heureux peut-être, mais qui en rap- Anciens direceurs: Hubert Beuve-Méry (1944-1969), Jacques Fauvet (1963-1987), 

André Laurens f1982-1985), André Fontaine (1985-1991), Jacques Lesourne (1991-1994) 
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Durée de La société : cent ans ἃ compter du 10 décerabre 1994. 
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CRITIQUÉS pour leur gestion de _: Il correspond à un sentiment lar-  nances, Otto Graf von Lambsdorf). : même de réussir à secourir les vic- 
«l'invasion kurde », les Italiens  gement répandu dans le pays, où Quand, à propos de l'exode des times des récents tremblements de E 50 
peuvent trouver un réconfort dans domine une forte méfiance vis-à- Kurdes, la Süddeutsche Zeftungose terre en Ombrie, sans qu'une YA JU ANS, DANS £e Hionde 
le jugement porté vendredi 9jan- vis des institutions en général, et une comparaison entre l'Italie etla bonne partie des subsides finissent 

vier par la Commission de  deFEtaten particulier. Thrquie (« En quoi une Turquie fon- dans des poches mañieuses… Un manuscrit inachevé de Claud e B ernar d 

Bruxelles sur leur projet de budget Pourtant, Indro Montanelli lui- dée sur l'Etat de droit, démocra- Ce gouvernement n'est pourtant 

1998. Verdict: bon pour la mon- même reconnaît quelques mérites tique et économiquement solide, se pas au bout de ses peines. Pour ᾿ 

παῖδ unique. ἢ y a moins d’un an, ἃ la coalition de centre-gauche di-  distinguerait-elle de l'talie?»), on  duxer toute la législature, Π faudra DANS son « Discours pourecente- de Claude Bernard -- Pensées, De 

l'appréciation avait été diamétrale-  rigée par Romano Prodi et portée ne se demande pas à Rome si le ‘à Romano Prodi beaucoup d'habi- naïre de Claude Bernard », Bergsonsæ Claude Bernard à d'Arsonval, Le Cahier 

ment opposée et le gouvemement au pouvoir par les élections du  parallèleestflatteurpourles Turcs,  leté face à Rifondazione comunis- luait en Ii, à côté du physiologiste de rouge, édités par le docteur Léon Det 

de Rome avait été fort marri que printemps 1996, avec le soutien dé- on le prend pour une insulte. ta, un petit parti refuge des ortho- génie, «le plrlasophe qui aura été um boume - ont suscité un vif intérêt. 

ses efforts pour redresser les fi-  cisif des anciens communistes, re- doxes qui fait l'appoint à la des maîres de la philosophie contempo- Mais aujourd ui, avec Principes de 

nances publiques et satisfaire aux groupés dans le PDS (Parti démo- RECORDS DE LONGÉVITÉ Chambre. ἢ lui faudra aussi mener  raine ». Ce que la philosophie doit médecine expérimentale (PUF), c’est un 

critères de Maastricht n'aient pas cratique de la gauche). Ce La püule est d'autant plus amère ἃ bien la réforme constitutionpelle avant tout à Claude Bernard, c’est la document d'une importance excep- 

été honorés par ses partenaires eu- gouvernement serait un des mell- que le gouvernement Prodi avalt qui divise la majorité, pour asseoir théorie de la méthode expérimentale, tionnelle qui nous est offert. Le manus- 

ropéens. Pour les taux d'intérêt, leurs que l'italie ait jamais connus placé la participation au groupe les fondements de Ja Ie Répu- Comme Descartes, il a fait de cit ent été sans doute, dans sa forme 

Finflation, le déficit public, l'alie en un siècle. Opinion partagée par Schengen parmi ses priorités, que blique Italienne. Π fui faudra sur- grandes découvertes avant d'examiner achevée, l'ouvrage capital de Claude 

fait aujourd'hui jeu égal avec la um autre vieux Ἰπίζευς de Ja démo- l'intégrité et la compétence du mi- tout vaincre l'indifférence fonda- la façon dont ἢ les avait faites. La lo- Bernard comme théoricien de la mé- 

France ou l'Allemagne, quand elle  cratie italienne, Giorgio Bocca, qui  nistre (PDS) de l'intérieur, Giorgio mentale des Italiens pour la chose gique pour lui ne consiste point à dé-  decine expérimentale, Tel quel, et bien 
n'affiche pas de meilleurs résul- estime, dans La Repubblïca, que ce  Napolitano, ne sont pas contes- publique. Peut-être est-il sur la duire ἃ priori les règles de la pensée, que survingt chapitres deux seulement 

tats, et ces performances font pays «anarchoîde » a, pour la pre- tées et que, finalement, 18 dispari- bonne voie ? Quand Rifondazione mais à démonter en quelque sorte le solent composés et que nous ayons 

perdre peu à peu à nos voisins . mière fois depuis la fin de la tion des contrôles aux frontières comumista a menacé, à l'automne, mécanisme de l'esprit en exercice: sa souvent de simples notes, il nous 

transalpins les complexes qu'ils guerre, des dirigeants «courageux intérieures représentait pour F'ita- de provoquer une crise ministé- logique est une méthodologie, c’est-2 donne une vue d'ensemble de la mé- 

cultivent parfois avec un mélange et honnêtes ». be la consécration de son intégra-  rielle, les Italiens se sont mobilisés dire une véritable psychologie de lin decipe etun programme de recherches 

d’indignation et de délectation ᾿᾿ C'esten partie le résultat de Fof- tion européenne. Ce n'est d'ail- pour défendre leur gouvernement. au travail L'introduction à du savant en même temps qu'un re- 

morbide. : fensive des juges dans l'opération leurs pas la première fois que les Parce qu'ils sentaient confusément l'étude de la médecine egpérimentale est marquable approfondissement de La 

Un vieil observateur de la socié- mani pulite qui a ôté, en quelques  ltaliens ont l'impression d'être in- qu'il bénéficiait de la reconnais- al de laboratoire ce que le méthode. 

té italienne, Isdro Montanelli, un années, toute légitimité à la vieille justement critiqués par leurs par- sance européenne. Discours de la méthode est aux sciences ἢ 

des journalistes les plus populaires classe politique, au gouvemement  tenaires qui les laissent se dé- : absrraites, 5 ᾿ ._.  JeanLacroix 

- dela péninsule, donne encore libre tout autant que dans les institu- brouiller seuls face à des situations Daniel Vernet C'est pourquoi les écrits postimimes (13 janvier 1948.) 
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Le drame algérien et la Charte de Nations unies 
par Georges Kiejman 

I Pon s'en tient à la 
seule horreur des 
chiffres, ce qui se passe 
actuellement en Algérie 

renvoie à bien des massacres que 
la conscience dite universelle 
semble avoir, tous comptes faits, 
facilement acceptés. D'où vient . 
alors qu'au milieu de tant de 
drames que nous avons vaillam- 
ment supportés, l'assassinat 
d'hommes, de femmes, d'enfants 
algériens, nous devient -- enfin - 
insupportable ? De ce qu'il y a 
moins de quarante ans, ces assassi- 
nés d'aujourd'hui étaient nos 
compatriotes et que certains pré- 
tendaïent alors se battre pour une 
Algérie française ? Sans doute. 
Maïs cela ne vaut que pour nous 
qui avons avec l'Algérie des llens 
tissés par une histoire commune 
qui dura cent trente ans. 

Ce sentiment d'horreur et de dé- 
ception vient-il de ce que nous 
avous-espéré, en toute bonne foi, 
que le peuple algérien, réinvesti 
dans sa souveraineté, avait les 
moyens humains et matériels de 
parvenir rapidement au rang de 
nation développée, susceptible 
d’être un exemple politique et 
économique pour tant de pays qui 
ont accédé à l'indépendance avec 
infiniment moins de chances ? 
Certes. Bien peu de pays ont dis- 
posé de tant de ressources énergé- 
tiques, de telles infrastructures et 
de tant de richesses humaines. 

Pourtant, le fait est là. Après 
trente-cinq ans d'indépendance, 
TAlgérie n’est toujours pas une dé- 
mocratie dont les instances poll- 
tiques pourraient prétendre repré- 
senter les diverses composantes 
d’un peuple unique mais divisé so- 
cialement, culturellement, religieu- 
sement. 

Quel qu'ait été-le soutien Jarge- 
ment accordé par les grandes puis- 
μεώρεω et d'abord par la France, 

algériens suc- 
ce le dernier, pour légitime- 
ment issu des urnes qu'il soit, se 
révèle incapable de mettre un 
terme à une agonie qui se perpétue 
en une nuit des longs couteaux 
sans cesse renouvelée. On ne sus- 
pectera pas ce gouvernement de ti- 
rer parti de l'horreur. ἢ suffit qu'il ἢ 
ne puisse l'interdire. 

Face à tant de crimes, qu'est-ce 
qui empêche l'Organisation des 
Nations unies de venir au secours 
des égorgés comme elle sut le 
faire, flt-ce tardivement, fût-ce 
imparfaitement, en d’autres cix- 
constances tragiques ? D'abord le 
gouvernement algérien, qui se re- 
fuse à voir mettre en cause 58 sOu- 
véraineté, laquelle se réduit au 
droit d'assister impuissant aux 
massacres des siens. Ensuite, un 
grand nombre d’Algériens qui, 

soutenant ce gouvernement, se ré- 
vèlent plus attachés à leur indé- 
pendance qu’à leur vie. 
Au demeurant, le 

algérien a le droit international 
pour lui. La Charte des Nations 
unies est claire : « Aucune disposi- 
tion de la présente Charte n'autorise 
les Nations unies à intervenir dans 
les affaires qui relèvent essentielle- 
ment de la compétence nationale 
d'un Etat, ni n’oblige les membres à 
soumettre des affaires de ce genre à 
une procédure de règlement aux 
termes de ia présente Charte » (art. 
2,57). 

Certes, le texte ajoute que le 
ainsi posé « … ne porte en 

rien atteinte à l'application des me- 
sures de coercition prévues au cha- 

dans le passé à Freak, ne sont pas 
adaptées à la situation algérienne : 
d'autre part, ces mesures sont es- 
sentiellement applicables aux 
Etats, même si le Consell de sécuri- 
té peut, aux termes de Particle 40, 
s'adresser « aux parties intéres- 
sées », c'est-à-dire des groupes ar- 
més non étatiques. J est d'ailleurs 
exclu que de tels groupes ac- 
cordent la moindre importance 
aux «recommandations» du 
Conseil 
I est clair que la communauté 
internationale s’est interdit, par ses 
propres règles, accès aux victimes 
à l'intérieur des frontières d'un 
Etat reconnu. Le principe est indis- 
cuté. Indiscuté jusqu’à quand? 11 
ie 

Au cours d'un conseil des mi- 
gere 
de membre d'un gouvernement 
rigé par Michel Rocard, sous τ 
présidence de François Mitterrand, 
j'avais vigoureusement appuyé 
une intervention de Bernard 
Kouchner en faveur des Kurdes 
menacés par Saddam Hussein. 
J'avais alors préconisé une modifi- 
cation de la Charte. 

Le lendemain, dans une lettre 
adressée à Hubert Védrine, alors 
porte-parole du gouvernement, 
j'avais exposé que les difficultés 
d'une éventuelle modification de la 
Charte étaient plus politiques que 
juridiques, car la procédure 
d'amendement prévue par l'ar- 
ticle 108 était claire. ἢ fallait — et il 
faut encore - pour parvenir à un 
changement du pacte qui lie les 
Nations unies que le projet 
d'amendement soit adopté par 
deux tiers des membres de FOrga- 
aisation, y compris tous les 
membres permanents du Conseil 
de sécurité, puis que l’amende- 
ment adopté soit ratifié par chacun 
des pays ayant voté en faveur de 
l'amendement, et chaque fois dans 

AU COURRIER DU « MONDE » 

LA GRANDE BALE 
DE JUILLET 1 
J'apporte ici um témoignage, de 

première main, sur ce qui s'est 
passé rue de Sambre-et-Meuse, à 
Paris, lors de la grande rafle des 
juifs en juillet 1942. La police du 
commissariat voisin de l'avenue 
Ciaude-Vellefaux se répand dans 
les rues t6t le matin et procède à 
l'arrestation des juifs du quartier 
dont les noms figurent sur des 
listes. Les hommes, les femmes, 
les enfants se retrouvent dans La 
rue, déjà plus tout à fait des per- 
sonpes, soumis aux ordres qui leur 
seront donnés (...). Nul Allemand. 
Aucun bouclage du quartier. Peu 
de monde dans ia rue matinale. 
Des gens penchés aux fenètres, 
pour sûr, il ÿ en 4. Ces témoins 
n'expriment rien, pas même de 
l'étonnement. Pas un mot ou um 
geste de sympathie, de considéra- 
tion, d'adieu dont je puisse me 
souvenir. On se rend à pied aux 
autobus qui se trouvent au bout 
de la rue, les autobus familiers à 
plate-forme amière des transports 
parisiens au volant desquels at- 
tendent les chauffeurs habituels. 

Cette symbiose parfaite entre 
transports parisiens et la police 
semble à tous aller de soi C'est de 
cette manière tout administrative 
que ces victimes prennent lente- 
ment le départ pour les étapes 
d'abord françaises de leur cal- 
vaire, prélude cruel mais feutré à 
l'univers d’épouvante que la dé- 
mence meurtrière des nazis leur ἃ 
réparé (...). 
Ce mi à l'honneur, à 

toute humanité, cette plongée 
dans la barbarie d’autres âges, 
cette part prise au génocide d’au- | 

ἦι 

tant plus efficace qu'elle était 
française, cette négation de tout 
ce qu'est la France, cela fut, de Pa- 
ris à la plus reculée de nos préfec- 
tures. L'antisémitisme manifeste 
ou latent qui touchait toutes les 
parties du corps social aura fait le 
malheur des juifs, français ou non. 
Ü aura fait aussi le malheur de Ja 
France et contribué à son aveugle- 
ment et à son abaissement. 

Notre pays, Dieu merci, a eu ses 
esprits lucides, ses caractères bien 
trempés, ses femmes et ses 
bommes généreux, ses héros ma- 
gnifiques, mais il ne faut pas 
qu'une France masque l'autre. 

Marcel Lederman 
Paris 

HOMMAGE À TAIZÉ 
Depuis plus de cinquante ans, la 

communauté de Taizé (Saône-et- 
Loire) et son fondateur, le Père 
Roger Schutz, œuvrent pour la 
paix et la réconciliation, non seu- 
lement entre les diverses confes- 
sions chrétiennes, mais plus glo- 
balement entre tous les peuples 
qui forment la communauté mon- 
diale. Même si l'actuallté est 
souvent douloureuse, osons re- 
connaître, au-delà de nos 
croyances ou convictions, que la 
commuvauté de Taizé a construit 
«des ponts entre l'Est et 
FOuest », mais aussi entre le Nord 
etie Sud. 

Cette communauté ét son fon- 
dateur, Roger Schutz, méritent 
amplement la reconnaissance 
d'un prix Nobel de la paix, en 
1998, pour l'œuvre admirable ac- 
complie dans le sens d'un plus 
grand respect des drolts de 
l'homme et de la paix. 

RS θὲ ΜῈ OR RU 

VE dire que n'ait pes été 

utilisées à Fencontre d'un Etat qui 
porte atteinte où laisse porter at- 
teinte à l'adstence d'un peuple vi- 
vant sur son territoire. » 
Ma proposition, disons-ie ciaire- * m 

ment, n'eut aucune suite malgré le 

compte tenu du contexte de 
Pépoque - guerre du Golfe, puis 
éclatement de la Yougoslavie- - 

La communauté internationale s'est interdit 
l'accès aux victimes à l’intérieur 
des frontières d'un Etat reconnu. Le principe 
est indiscuté. Indiscuté jusqu'à quand ? : 
ll n'est que temps de poser la question 

soutien que le chef de PEtat lui ma- 
nifesta tout d'abord. Le ministre 
des affaires étrangères de Pépoque 
considéra qu’il n'était pas de l'ints- 
rêt de la France de mettre en 
œuvre une quelconque procédure 
de modification de la Charte au 
risque de renforcer le camp de 

permanent 
Aujourd'hui comme hier, larsu- 

RS ie 
42 et 42 de la Charte et qui ne sont, 
de facto, applicables qu'à des Etats. ἡ 

Ev Algérie, aujourd’hui, la situe- 

rente. N'importe quel Algérien, et: 
non le membre de telle ou telle 
communauté, peut demain être. . 1 
victime d’une violence dont les au- 

ni mis hors d'état de nuire par le 
qu'ils défient. Une 

telle violence aveugle ne s’en 
prend pas à une communauté, - 
mais à tous. Par ailleurs, on ne 

‘ trouveront . les mots qui 
conviennent. < 
La véritable difficukté reste de 

. Savoir si nous sommes prêts à. 
. rompre avec une dottrine poli- 
Ps ce go pe pr pc 
rainetés nationales, qui a eu son 

:--utiiité mais qui se révèle un obs- 
” tade à toute intervention tendant 
-à protéger ces hommes qui sont, à 
‘la fin des fins, La justification même 
‘de l'Organisation des nations 
unies. Car les nations elles-mêmes 
sont au service de leurs citoyens. 
Ce ne sont pas les nations qu’il im- 
porte de protéger. Ce sont les 
‘hommes, les femmes, les enfants 

iettre soma ὲ la Charte, füt-ce 
contre la mauvaise volonté du 

algérien. Cette pro- 
cédure n'exclut pas d'autres initia- 
tives comme celles de la Commu- 
nauté : 

Ne rien faire est pire que tout. 
Nous savons bien que nous ne 
pouvons lâcher un commando de 
parachutistes sus l'Algérie. 
Où ? Quand ? Comment ? À F'ini- 

tiative de qui? Discuter d'une 
amélioration possible d'un sys- 
tème de droit impuissant, c’est au 
moins allumer une lueur, faire 
naître un espoir. C'est aussi 

est ancien ministre délégué aux df- 
faires étrangères. 

- AcCCOr 
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Vivre mieux dans la ville 
Suite de la première page 

. Mais, nous le savons, la préven- 
tion est essentielle : elle nécessite 
proximité et dialogue, mais aussi 
Parfois ur suivi médical. Une poli- 
tique de la ville s'inscrit dans la du- 
rée et appelle une vision d'en- 
semble. 
Dans les dernières décennies, 

Sous les effets conjugués des 
£randes utopies urbaines et du dé- 
veloppement de la société indus- 
trielle, Fa la pensée de Le Corbu- 
Sièr et du concept de « zonage », 
la ville moderne ἃ été imaginée sur 
un modèle compartimenté et écla- 
té. Ont été conçus des espaces sé- 
parés pour le logement, le travail, 
la consommation et les loisirs. 
Maïs, pour beaucoup, faute de tra- 
vail et de commerce, le cadre de 

τ vie se limite au logement. 
Aujourd'hui, les quartiers sont 

devenus le « concentré » de tous 
nos maux, Pexpression de la perte 
de nos repères élémentaires 
qu’étaient le travail pour tous, un 
logement pour chacun, une école 
qui émancipe. Dans certains 
grands ensembles, ἢ n'y a précise- 
ment plus aucun espace pour 
“être ensemble». Plus de 
commerces, plus d'activité écono- 
mique. De moins en moins de ser- 
vices publics, hormis les écoles, 
caisses de résonance du mal ur- 
bain. Pour « sortir », les jeunes 
doivent aller « au- dehors » : un 
« dehors », qui les rejette, comme 
ces discothèques dont l'entrée leur 
est ioterdite lorsqu'ils paraissent 
étrangers ou différents. 

I faut tenir compte des erreurs 
Qui ont été commises par ceux qui 
Ont cru pouvoir makriser la ville 
Sans penser aux hommes qui y 

vivent, qui ont tracé des plans à 
partir de vues d'avion ou qui ont 
voulu projeter la ville «hors du 
temps» sans se rendre compte 
qu'ils condamnaient ainsi les 
hommes à vivre nulle part. 

Pensons à ces entrées de ville 
toutes identiques avec les mêmes 
volumes, les mêmes couleurs et les 
mêmes enseignes commerciales. 

tiens de solidarité forts entre les 
habitants demeurent, et parfois 
s'amplifient, comme viennent de 
le montrer les manifestations des 
babitants du quartier de la Du- 
chère, à Lyon, et le collectif 
«Touche pas à mon bus», à 
Chambéry. Ces initiatives re- 
donnent parce qu'elles 
montrent tout simplement l'éner- 
gie et la volonté des habitants et 
des jeunes de s’en sortir, ia çapaçi- 
té de beaucoup à faire vivre la so- 
lidarité. C'est là l'une des plus 

I! faut que s'élaborent au niveau local 
de véritables projets de territoire. 
Définis sur la base d'une contractualisation 
pluriannuelle entre l'Etat et les collectivités 
territoriales, ils toucheront l'ensemble 
des dimensions de la politique urbaine 

Regardons ces axes routiers qui 
enjambent Httéralement les quar- 
tiers pour accéder à des centres- 
villes qui ne seront bientôt plus 
que des musées où l'on ne vit pas. 
Même jes loisirs sont maintenant 
organisés à l'extérieur, à Y'image 
de ces « méga » cinémas qui se 
multiplient dans les périphéries. 

Les villes ont perdu leurs fa- 
cuités d'intégration, de création, 
de mélange et de brassage social 
Les villes sont devenues des ma- 
chines à exclure. Et pourtant des 

Portrait de client 

Patrick Baudry. Grand voyageur. 

grandes réussites des politiques de 
Ja ville conduites jusqu’à présent 
que d'avoir su maintenir ces capa- 
cités de solidarité importantes. 
Depuis une vingtaine d’années, 

la politique de la ville s'emploie à 
recoller des morceaux de plus en 
plus dispersés. En vingt ans, beau- 
coup a été fait sous l'impulsion 
d'Hubert Dubedout, à Grenoble, 
et de Gilbert Bonnemaison, à Epi- 
nay, ainsi que de Michel Dele- 
barre, le premier ministre de la 
ville. Les opérations de dévelop- 

pement social des quartiers 
{DSO), la politique de prévention 
de la délinquance, la mise en 
œuvre des grands proiets urbains, 
plus récemment des contrats de 
ville, ont beaucoup apporté aux 
babitants. Mais trop souvent ces 
politiques ont paré à lurgence en 
pansant les plaies sans ré- 
construire des villes de mixité so- 
ciale et fonctionnelle. 
Dans nos quartiers, le lien social 

reste fragile, et les inégalités se 
multiplient, devant l'emploi, que 
les jeunes n’ont souvent pas 
connu, ni dans Jeur famille nj dans 
le lieu où ils vivent, devant le loge- 
ment, devant l'accès aux services 
publics. Tout aussi grave, nos 
villes connafssent plus de ségréga- 
tions qu'hier et moins de mixité 
sociale. 

Ces constats disqualifient-ils les 
politiques menées et les efforts 
accomplis ? Je ne Îe crois pas. 
Peut-on imaginer ce que seraient 
nos villes si ces politiques 
n'avaient pas été engagées ? Cer- 
tains résultats sont même parti- 
culièrement encourageants : nos 
quartiers fourmillent de res- 
sources considérables qui sont la 
preuve quotidienne, et pas tou- 
jours visible, que des actions de 
proximité sont possibles. Cette so- 
lidarité est le véritable atout d'une 
redéfinition des enjeux et des 
moyens d'une nouvelle politique 
pour les villes. C’est sur elle qu'il 
faut aujour@’hui s'appuyer, parce 
qu'une ville de citoyens solidaires, 
c'est l'affaire de tous. 

Des quartiers sont chaque jour 
transformés par la réhabilitation, 
par la création d'aires de jeu pour 
les enfants, par des entrées d'im- 
meubles plus accueillantes et plus 

http://www.accor.com 

sûres. Des partenaires nouveaux 
sont mobilisés sur le terrain, des 
entreprises s'engagent, une nou- 
velle génération de professionnels 
a multiplié les initiatives, des asso- 
ciations dont on ne dira jamais as- 
sez le rôle majeur, se sont impli- 
qués aux côtés des habitants qui, 
très souvent, Se prennent en Main 
eux-mêmes et montent des pro- 
jets. 

Repenser la politique de la ville, 
c'est affirmer qu'il faut « plus » et 
« mieux » de ville. Il faut partir des 
villes telles qu’elles sont, et cette 
action collective nous conduit en 
tout premier lieu à reconstruire le 
paysage urbain. Les rapports 
complexes entre centre et péri- 
phérie, entre sphère coBective et 
sphère privée, entre pouvoirs pu- 
blics et initiatives de terrain 
doivent être revus. I} faut transfor- 
mer, modeler et réhabiliter ces 
territoires. Il s’agit d'être à la fois 
modeste et volontariste, il s’agit 
d'avoir le souci des échelles et des 
rythmes humains, de préférer les 
« petits ensembles » aux « grands 
ensembles ». On le voit, il s'agit 
moins d'un programme annOn- 
çant la « cité radieuse » que d'un 
«travail de couture ». Cela de- 
mande une véritable prise de 
conscience des enjeux et une Mo- 
bilisation de tous ceux qui « fa- 
briquent la ville », et d'abord celle 
des habitants eux-mêmes. 

Je crois nécessaire ensuite de 
faire de la mixité sociale une prio- 
rité, et l’une des dimensions fortes 
de la politique de la ville. Com- 
ment faire vivre une société quand 
les catégories sociales s’ignorent 
ou se craignent faute de se ren- 
contrer ou de se connaître ἢ Une 
place déterminante dans cette re- 
conquête doit étre dévolue aux 
services publics. Ils doivent étre 
présents partout, et aucune ex- 
ception ne saurait être tolérée. 
Quand un nouvel équipement pu- 
blic se construit, une université ou 
un bureau de poste, les décideurs 
publics doivent se donner les 
moyens d'en faire le moteur de 
cette transformation de la ville. 
L'absence des services publics est 
d’ailleurs une des raisons essen- 
tielles du sentiment d'abandon 
que ressentent les habitants de ces 
quartiers. 

Ces situations nous montrent 
qu'il faut davantage une politique 
pour les villes qu’une politique de 
la ville. Nombreux sont les ci- 
toyens qui réclament que se crée 
un véritable droit à la ville, comme 
en parlait le sociologue Henri Le- 
febvre. Un droit effectif qui im- 
plique une politique pour les villes 
plus efficace, plus adaptée aux 
réalités. Ville solidaire, la vile de 
demain doit étre avant tout celle 
du « vivre ensemble ». 
Nous abordons une année char- 

nière. Année de transition parce 
que les contrats de villes arrivent à 
échéance à la fin de cette année et 
que le pacte de relance de la ville, 
décidé par le gouvernement pré- 
cédent, fait actuellement l'objet 
d'un bilan. 

En attendant, l'ensemble des 
dispositifs existants s'applique, 
parce que je suis trés attachée à ce 
que la parole de l'Etat soit bono- 
rée et parce que tout changement 
non concerté et rapide créerait 
des traumatismes dans des quar- 
tiers déjà fragilisés. Mais, d'ores et 
déjà, nous avons pris des déci- 
sions qui préfigurent le contenu et 
la méthode de notre nouvelle pobi- 
tique de la ville. 

Parmi les causes de la crise ur- 
baine, il y a d'abord le chômage. 
C'est par là que le gouvernement 
de Lionel Jospin ἃ choisi d'engager 
en priorité son action. 

Faciliter l'accès à l'emploi pour 
tous les jeunes, avec le Plan em- 
ploi-jeunes, dont j'ai fait une prio- 
rité pour les jeunes des quartiers 
en difficulté, engager un proces- 
.sus de réduction de la durée du 
travail, pour permettre à chacun 
d'avoir plus de temps pour se 
réapproprier son cadre de vie, 
pour s'occuper de ses enfants, 
pour participer à la vie associative 
de son quartier, Sont les réponses 
structurelles que nous devons ap- 
porter. 

Mais, parallèlement à la lutte in- 
défectible contre le chômage, il 
faut également agir simultané- 
mént sur les autres facteurs. Agir 
pour plus de sécurité, pour 
construire des « villes plus sûres », 
mettre en œuvre des contrats Jo- 

caux de sécurité, relancer les 
zones d'éducation prioritaires, 
améliorer la justice de proximité, 
favoriser la constmction de logé- 
ments sociaux, améliorer les 

transports collectifs, relancer les 
conseils de prévention de la délin- 
quance, toutes ces actions du gou- 
vemement constituent un socle 
pour une nouvelle politique de la 
ville. Politique de la ville qui s’est 

vu doter, dès 1998, de 15 milliards 
de francs en augmentation de 
milliard par rapport à 1997. 
Nourrie par une vision d’en- 

semble, s'attaquant aux Calises 
plutôt qu'aux conséquences, uñé 
nouvelle politique pour les villes 
suppose de se doter des outils 
adéquats. Nous poursuivons de- 
puis six mois un bilan des poli- 
tiques passées qui, avec les habi- 
tants εἴ les associations, donne 
lieu à des débats organisés dans 
un certain nombre de villes en 
France d'ici au mois de février, 

J'ai confié, par ailleurs, à Jean- 
Pierre Sueur, maire d'Orléans, une 
mission qui doit nous éclairer sur 
la ville du XXI siècle et sur les ou- 
tifs qui vont nous permettre de la 
construire. 1] a travaillé, entouré 
d'élus et d'acteurs de terrain, mais 
aussi d'urbanistes, de sociologues, 
d'historiens..., et à l'écoute des 
multiples acteurs qui depuis des 
années tentent d'éviter l'implo- 
sion de ces quartiers. Son rapport 
qui me sera remis dans quelques 
semaines sera à la base des propo- 
sitions du gouvernement pour 
cette nouvelle politique de la ville. 

Parallèlement 

à la lutte contre 

le chômage, il faut 
agir pour plus 
de sécurité, relancer 
les zones d'éducation 
prioritaires, 

améliorer la justice 
de proximité, 

favoriser 
la construction 

de logements sociaux, 
améliorer 
les transports collectifs 

Nous ne ferons pas l’économie 
d'une réflexion sur le lieu per- 
tinent de notre action. Ni le quar- 
tier ni parfois la commune ne per- 
mettent suffisamment de 
solidarités. De fait, l’aggloméra- 
tion apparaït, de plus en plus, 
comme le niveau le plus efficace. 
C'est pourquoi, il faut que s'éla- 
borent au niveau local de véri- 
tables projets de territoire. Définis 
sur la base d'une contractualisa- 
tion pluriannuelle entre l'Etat et 
les collectivités territoriales, ils 
toucheront l’ensemble des dimen- 
sions de la politique urbaine : 
l'emploi, le développement 
économique, mais aussi l'habitat, 
l'urbanisme, l'action sociale, 
l'éducation, la prévention de la 
délinquance, la culture et le sport, 
le cadre de vie. 

L'implication de chaque minis- 
tère nécessitera également d'af- 
fermir les institutions qui la pi- 
lotent et l’animent. La délégation 
interministérielle à la ville doit de- 
venir une véritable administration 
pilote et animatrice, tandis que [6 
Conseil national des villes, 
composé principalement d'élus, 
mais aussi d'acteurs de terrain, 
doit étre l'instance politique de ré- 
flexion et de débat auprès du mi- 
oistre. Je suis, pour ma part, 
convaincue qu'au-delà des diver- 
gences politiques la plupart des 
élus ressentent de la même ma- 
nière les problèmes de la vile et 
sont prèts à élaborer ensemble 
des solutions. Pour ma part, je 
m'engage avec détermination 
dans cette direction, 

Le travail est immense. Lors- 
qu'on se propose, comme je m'y 
suis engagée, de repenser la poli- 
tique de la ville, de l'adapter aux 
besoins réels de la société et aux 
attentes de tous, il est en effet né- 
cessaire de prendre le temps de 
l'analyse et de l'écoute. 
Nous devons réussir à inverser 

les évolutions en cours, à renver- 
ser les logiques qui conduisent 
toujours à plus de ségrégations et 
de relégation. A défaut, nous nous 
orienterions définitivement vers 
une France à deux vitesses, où les 
fragmentations isoleraient les 

quartiers, les populations et les 
territoires. Et où, au bout du 
compte, le parti de l'exclusion 
Temporterait sur le parti de la Ré- 
publique. 

Voilà l'enjeu majeur de la poti- 
tique de la ville : faire que l'on vive 
mieux dans nos villes et que cha- 

(τῇ y vive mieux. 

Martine Aubry 
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«Les échanges politiques, 
économiques et culturels entre 
les Etats du Maghreb sont ac- 
tuellement peu importants. Le 
Maghreb correspond-il à nne 
réalité autre que géographique ? 

—Je suis convaincu que oui. Au 
Maghreb vit une société homo- 
gène mais divisée par des fron- 
tières politiques. Le Maghreb, ce 
n'est pas l'Afrique noire ni le 
Proche-Orient. Cet ensemble pos- 
sède une unité culturelle qui le 
soude et le distingue des pays si- 
tués au-delà du Sahara ou du golfe 
de Syrte. 

» Qu'il y aït unité ne veut pas 
dire que l'unification est en cours. 
Car chaque fois que celle-ci pro- 
gresse, elle se heurte à la souverai- 
neté des Etats qui la composent. 
Tous ces pays ont besoin les uns 
des autres comme is ont besoin 
des confits qui les séparent. 

« Si le gouvernement 

algérien était 
un gouvernement 

normal, 
si on pouvait établir 
des responsabilités 
précises s'agissant 
des massacres, 

la mission des Quinze 
aurait un sens » 

» 51} n'y avait pas un effort de 
l'Algérie pour se distinguer du Ma- 
roc en faisant appel à son histoire, 
à des mythes fabriqués de toutes 
pièces sur son identité, il serait dif- 
ficile de les distinguer. ἢ faut donc 
créer des divisions qui les séparent. 
Les dirigeants jouent sur ce re- 
gistre. Aucun d'eux, aucun parti au 
pouvoir n'a d'ailleurs basé sa légiti- 
mité sur une unification du Magh- 

William Zartman, professeur à l'université Johns Hopkins de Washington 

Les pays du Maghreb ont besoin Les uns des autres comme des conflits qui les séparent ) 
L'Algérie est « un Etat effondré », la Tunisie devient « un Etat de plus. en plus policier » et au Maroc, le roi restera « une force por importante » 

Feb QU: βἱὴ' ὑπ είοβπα parmnaginee 

re rapports des organisa- 
tions financières internationales 
donnent souvent du Maghreb 
Fimage d’une région à la traîne 
du point de vue économique. 
Partagez-vons cette analyse ἢ 

- Non, pas du tout. Le Maghreb 
n'est pas l'Afrique noire, où l’on 
observe, dans certaines régions, un 
« dé-développement ». Rien de tel 
au Magbreb, mème si ce n'est pas 
FAsie, L'Algérie est riche de ses hy- 
drocarbures et dispose d’une base 
industrielle réelle. La Tunisie se 
présente comme un futur tigre. 
C'est un pari intéressant à suivre. 
Et le Maroc continue à se dévelop- 
per à son rythme, qui est lent. Une 
classe moyenne s'y développe 
-comme en Tunisie. Au total, La 
région progresse. 

— L'Algérie est secouée par des 
massacres à répétition. Une mis- 
sion de FUnion européenne va & δι 

Sans doute pas grand-chose. Ξ 
L'intrusion de la communauté in- 
ternationale répond à notre propre 
conscience, mais elle ne résoudra à 
rien. Si le gouvernement algérien 
était un gouvernement normal, si 
on pouvait établir des responsabi- 
lités précises s'agissant des mas- 
sacres, alors, oui, la mission des 
Quinze aurait un sens. ᾿ 

»* Face à une situation de crise, 
la règle est de se demander à quoi 
elle ressemble, quel exemple histo- 
rique elle évoque. Or, dans le cas 
de l'Algérie, on ne peut établir au- 
cun parallèle. Le pays n'est pas 
dans une situation révolution- 
naire ; ce n'est pas davantage une 
rébellion contre le gouvemement à 
laquelle nons assistons ; l'Algérie 
ne ressemble pas au Zaïre du pré- 
sident Mobutu ; et ce n'est pas non 
plus liran de la fin du chah… 

— Un Etat tel que l'Algérie 
peut-il supporter durablement 
un niveau de violence même 
plus réduit qu'actuellement ? 

— D'habitade, nous, les universi- 
taires, nous analysOns les rapports 
entre TEtat, la société civile et le 

peuple, Nous disposons de grilles 
d'analyse, de clés. Avec l'Algérie, 
ces clés n'ouvrent aucune porte. 
Pour moi, le gouvernement algé- 
rien ne gouverne pas. L'Algérie est 
un Etat effondré. Non pas que le 
pouvoir central n'existe plus, sim- 
plement, il ne gouverne plus. Il ne 
conserve que le contrôle de 
l'économie des hydrocarbures. 
Toutes les autres activités ont été 
privatisées, de l'économie natio- 
nale, l'économie quotidienne, à la 
sécurité dans les campagnes. 

— Quel pourrait être le scéna- 
rio d’une sortie de crise? ἢ 

π Le bon scénario seraït le retour 
ποῦ plutôt Parrivée - d’un ; 
nement soucieux du bien public et 
attaché à la construction d’un Etat 
Eos L'équipe dirigeante ac- 

tion, Mais je ne vols pas davantage 
qui, pami les personnalités de la 

Le fondateur de l'Association ar américaine d'études maghrébines 
CE N’EST PAS du Mahgreb que 

William Zartman est venu entretenir 
en 1997 ses étudiants en sciences poli- 
tiques, à Paris. « 1 y a suffisamment de 
spécialistes en France », fait observer 
avec un sourire de connivence ce dis- 
cret universitaire américain. Son 
cours cette année s'intitulait « Théorie 
et pratique de la négociation dans la 
politique ». Pourtant, c'est le Maghreb 
que William Zartman connaît {e 
mieux. D'un premier périple au Ma- 
roc, en 1958, il rapportera deux ou- 
vrages (non traduits en français) et. 
l'envie de mieux connaître la région. Ce qu'il va faire 
au fil des années, altermant les séjours, d'une année 
ou plus, en Tunisie, en Algérie et au Maroc -- où il a 
rencontré son épouse, une Française, 
Aux Etats-Unis, il a fondé et présidé pendant treize 

ans l'Association américaine d'études 

de 

rienne, de l'avenir 

” étaient spécialisées sur un pays donné. 
Nous avons ouvert la vaie à des re- 
cherches plus larges, moins segmen- 
tées. » 
A soïxante-sept ans, William Zart- 

man continue à diriger le programme 
d'études africaines (lequel inclut le 
Maghreb) à la School of advanced na- 
tional studies (l'Ecole des hautes 
études internationales), qui dépend 

l'université Johns Hopkins de Was- 
hington. Auteur fécond outre-Atlan- 
tique (Problems af New Power, en 
1963), i a aussi publié un ouvrage en 

France : La Résolution des conflits en Afrique (éditions 
de L'Harmattan, 1987). Qu'il s'agisse de la crise algé- 

du Maroc ou de ἰδ résolution de la 
crise au Sahara occidental, William Zartman a été au- 

ines. Π 
en est fier. «/usqu'à notre création, explique-t-il, les 
institutions américaines de recherches sur l'outre-mer 

ditionné à plusieurs reprises par le Congrès améri- 
cain. 

LBT 

mouvance islamiste, pourrait w- 
camer cette recherche du bien pu- 
blic. Le FIS (Front islamique du 5a- 
lut) aujourd’hui, ce n'est pas le 
FLN (Front de libération nationale) 
de 1954 ou de 1962. 

— Les dirigeants tunisiens ont 
été plus efficaces dans leur ges- 
tion de l'islamisme politique. Lis 
ont tout de suite donné La chasse 
aux militants sans s’'embarrasser 
des moyens utilisés. 

- Je ne pense pas que la Tunisie 
soit un modèle à suivre. Les diri- 
geants de ce pays ont été beau- 

sident Ben Ali au pouvoir, au len- - 
demain aussi du pacte national de 
1988, auquel participait un repré- 
AR OI AI Ce En GE le ἢ 
tendance islamique), il aurait été 
plus intelligent d'intégrer la mou- 
vance islamiste. Au lieu de quoi ce 
pays devient un Etat de plus en 
plus policier. Le pouvoir joue ha- 
bilement auprès de l'opinion pu- 

contre-exemple algérien. 
» Pour en revenir à l'Algérie, un - 

gouvernement responsable devrait 
associer la politique de la carotte et . 
du bäton: répondre par la force à 
ceux qui terrorisent les popula- . 
tions civiles et négocier avec les ‘ 
autres. Ji ne faut pas chercher à : 
‘emprisormer tous [65 islamistes. Il : 
faut faire la part des choses et ré-. 
cupérer ceux qui peuvent l’être 
dans fe jeu politique. Après tout, Îls 
incament un courant réel de Fopi- . 
union publique. 
Récupérer les islamistes jn- 

gés fréquentables, c'est ce que 
tente de faire le régime actuel, 
qui a feur a confié plusieurs por- 
tefeailles ministériels. 

— Oui, maïs sans obtenir de ré- 

suitat très probant. C'est peut-être 
une question de temps. . 

- Croyez:vous que le Maroc, à 
son tour, pourrait Etre emporté 
par une vague islamiste ? ‘ 

— Non. La société pobtique ma- 
rocaine est fondamentalement dif- 
férente, et les forces islamistes 
n'ont pas les mêmes capacités de 
mobilisation qu’en Algérie. Dans 
ce pays, la crise est née d’un déca- 
lage excessif entre les attentes de 
la population et les réalisations. 

« Pour succéder : 

aura besoin d'un 
homme politique de 
grande valeur, qui, - 
comme lui, devra’ 
“savoir associer de 
- plus en plus les forces 

blique intérieure de la bonne situa-."" 
tion économique du pays et, du -. politiques organisées 

au pouvoir » 

Le Maroc, lui, a affiché des 
ambitions plus .modestes. Le 
royaume n’a, par exemple, jamais 
prétendu être un-phare du tiers- 
monde. Le fait que 16 roi soit le 
commandeur des croyants, le rôle 

des oulémas (les dacteurs.en juris- 
prudence islamique), la contesta- 
tion historique du pouvoir central 
par des émirs, des soufis, des 
Chioukh: tous ces éléments 

᾿ donnent une spécificité au Maroc 
par rapport à son voisin, J'ajoute 
que le Maroc, avec le parti de [15- 
tiqlal, a connu au lendemain de 
son indépendance un parti et une 

- expérience de gouverne- 

ment Sr nai de l'islam. 

contraire. : 
Le Maroc est confronté au 

problème de la succession du 
souverain actuel Personne ne 
sait si elle va se passer Sans pro- 
blème, si le prince hériter Sidi 
Mobamed va réellement succé- 
der à son père. 

il est très difficile d'imaginer 
un système politique sans une mo- 
narchie. Comme ἢ me paraît exclu 
que la succession aille à quelqu'un 
d'autre qu'au prince héritier Sidi 
Mohamed, même si la Constitu- 

C'était déjà le cas entre Moha- 
méd V et celui qui est devenu Has- 
san IL 

* Le Maroc aura besoin ἃ sa tête 
d'un ‘homme politique de grande 
valeuc. Il devra savoir associer de 
plus en plus les forces politiques 

que si Hassan Π n’était pas le roi 
du Maroc, il en serait devenu le 
président de la République. C’est 
vrä : il est le mellleur politicien du 
royaume. ἢ faudra que son succes- 
seur le soit également, avec des 
partis qui seront amenés 
à jouer uv rôle autre que cekui d’ai- 
mables courtiers, Ce seront des 

à part entière. 
- On ἃ parfois le sentiment 

que la vie politique marocaine 
ressemble à une pièce de 
théâtre dont les rôles sont écrits 

᾿ ὶ - «4. ᾿ distribués par le roi et jui seul. 
«. à Hassan If, le Maroc : En La τῷ En cas de du roi, tout 

ce bel édifice ne va-t-il pas 
s'écrouler ? 
-Je serais surpris que ce soit le 

Mais ἢ ne faut pas croire que les 
Éd is marocains sont 
des marionnettes entre les mains 
du souverain, même si celui-ci. est 
le personnage central et le régis- 
seur de la pièce. Depuis 1956, les 
rôles ont évolué au Maroc. : 

- Ne jagez-vous pas souhai- 
table ane évolution du Maroc 
sur le modèle de FEspagne de 
Juan Carlos ? 
Ce qui est.souhaitable au Ma- 

τος, c'est que les partis politiques 
voient s’élargir leur rôle. Une évo- 
lution de la monarchie chérifienne 
sur le modèle espagnol ou anglais 
ne me paraît pas possible, ni sou- 
baïtable à court texme. Le roi dn 
Maroc restera une force politique 
importante. Mais, bien entendu, 
lorsque je parle du roi, j'inclus les 
conseillers qui lentourent, le pa- 
lais. C'est cette réalité-là qui est ap- 
ip 85 66ς 

» 

Jean-Pierre Tao 

ANCIEN recteur de l'université 
de Barcelone, professeur d'écono- 
mie politique, Josep Bricall est 
président de la Conférence des 
recteurs européens (CRE), une as- 
sociation qui regroupe 521 univet- 
sités et établissements d’enseigne- 
ment supérieur de 39 pays. 

« Les récents mouvements de 
protestation des étudiants, en 
Allemagne, en Italie et en 

traduisent-ils 
une situation de crise des uni- 
versités en Europe ? 

- Hs sont tout au moins le reflet 
des transformations qu'a subies 
l’Université ces dernières décen- 
aies. Ces mouvements affectent 
des pays dont la majorité de la po- 
pulation active est passée par l'en- 
seignement supérieur alors qu'au- 
trefois la plupart des élèves 
s'arrêtaient à l'enseignement obli- 
gatoire et seule une minorité 
poursuivait des études. Ce phéno- 
mène n'est pas transitoire. 
D'autres pays, notamment du sud 
de l'Europe, vont connaître sem- 

Josep Bricall, président de la Conférence des recteurs européens 

«Le modèle actuel de l'Université est en train de voler en éclats » 
Pour ce professeur, les mouvements de protestation actuels sont avant tout « centrés sur le statut de l'étudiant et la. défense de droits acquis » 

blable aspiration. Cette évolution 
ἃ aussi des répercussions qualita- 
tives dans les attentes formulées à 
l'égard de l'Université. La majorité 
des étudiants cherche essentielle- 
ment l'accès à une profession. En 
ce sens, le morièle actuel de l'uni- 
versité moderne, hérité du 
XX siècle, est en train de voler,en 
éclats. 

- Les revendications expri- 
mées par les portent 
essentiellement sur «la grande 
misère des universités ». Vous pa- 
raissent-elles Kgitimes ? 

- La gratuité était conçue pour 
un nombre restreint d'étudiants. Il 
m'est pas étonnant que les institu- 
dons explosent et qu'il faille re- 
voir les conditions du finance- 
ment. Confrairemént aux 
précédents dont les motivations 
étaient d'ordre politique, comme 
en 1968, les mouvements actuels 
sont centrés sur l'Université, le 
statut de l'étudiant et la défense 
de « droits acquis ». L'exemple de 
la Grande-Bretagne est édifiant : 

ss" 

en vingt ans, le aombre d'étu- 
diants a doublé. Dans le même 
temps, les dépenses publiques af- 
fectées à l'enseignement supérieur 
ont augmenté de 45% et la dé- 
pense par étudiant a diminué de 
40%. Il est normal que la remise 
en cause de la gratuité suscite des 
protestations, ἐς 

- Alors que les Etats ne 
semblent pas prêts à suivre cette 
évolation financière, les univer- 
sités sont-elles capables de réa- 
Lser un effort d'adaptation ἢ 

- Les universités ont, jusqu'à 
présent, fonctionné selon des mé- 
thodes artisanales qui ne sont plus 
adaptées face à une forte de- 
mande quantitative. Puisque le 
système ne peut plus continuer 
avec les mêmes moyens qu'autre- 
fois, peut-être faut-il envisager 
une réorganisation des structures 
selon un processus « de nature in- 
dustrielle». (Certaines ont 
commencé de relever le déf du 
«marché de l'éducation » par le 
développement des réseaux, des . 

nouvelles technologies de Tensei- 
gnement avec la diffusion de cas- 
settes ou de disquettes. Cela ne si- 
gnlée pas que les professeurs vont 
disparaître mais ils seront affectés 
à d'autres. missions ; l'essentiel 
étant que l'équilibre entre la for- 
mation et la recherche soit préser- 
vé, même si leurs parts fespectives 
peuvent être révisées. . 

» Le passage à un système 
mieux organisé et moins cher 
n'est pas pour demain. D'icl X, de 
nouvelles difficultés risquent de 
surgir dans les pays dont le 
nombre d'étudiants continue de 
croître, tandis qu'ailleurs on 
commente à percevoir les pre- 
miers effets de la baisse démogra- 
Phique. 

- La sélection à Fentrée dans 
lFenseignement supérieur eft-. 

‘- Etat, attaché au respect'de sa tra elle définitivement enterrée? . 
Ἢ y a six ou sept ans, la ques- 

don de l'accès à l'enseignement 
supérieur et au contrôle des flux 
se posait encore. La réponse, au- 
Jourd’hui, se situe dans une diver- 

Sification de l'offre de formations. 
Sur ce point, les ‘universités 
manquent de courage Pour enga- 
ger cet effort ét proposér de nou- ᾿ 

matière de formation continue εἰ 
τ T'autre est nécessaire. Maïs il pren- de recherche. - 

“ ΑἸΟΙ͂Ξ que Péducation relié 
. de la responsabilité des Etats, 
Lorean que puisse op αὶ 

ven de j'enséignement ha 
dieux ? 
C'est dans la nature des 

choses. Une trame commune unit 
les universités parce qu'elles ont 
un passé commun. Avec Pouver- 
ture d'un espace économique et 
culturel, ont-elles un avenir 
commun ? Certes, je 
versitaire reste très lié à chaque 

dition, des diplômes nationaux. 
Toutefois, on sent renaître l'esprit 
du Moyen Age, quand étudiants et 

À ent librement. enseignants circulaÿent , 
- Claude Allègre, ministre 

système uni- . 

français de l'éducation matio- 
pale, envisage. d'ouvrir la dis- 

de conversion d’un système à 

dra beaucoup de temps et il faut 
avancer à petits pas. La Confé- 
rence des recteurs a commencé 
depuis peu. ce travail. ἢ convient 
également de réunir et diffuser les 
expériences et continuer à favori- 
ser la mobllité des étudiants qui 
est un réel succès, Les mmiversités 
pe doivent pas attendre de subir 
les changements politiques impo- 
sés par les Etats pour prendre des 
initiatives. Je considère également 
que l'opinion publique attend 
beaucoup plus en matière d'édu- 
cation que ne pérmettent actielle- 
ment %es institutions -euro- 
Péennes. » 
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ÉLECTRONIQUE Après avoir 
donné des signes d’essoufflement Se nr στῆς: νᾶ " 
sur un chiffre pl qg ru 

de 9% et un bénéfice net stable. 
@ LE DÉVELOPPEMENT internatio- 
nal du groupe explique pour une 
bonne part ce retout à une crois- 
sance plus soutenue et devrait 
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s'accompagner en 1998 d’un ac- 
croissement des implantations in- que son 
dustrielles à l'étranger. @ CONTES- 
TANT f'absence de taille critique 
dans ses différents métiers, Pierre 

Fautre, le PDG de Sagem, estime 

moyens 510 
croître par lui-même. 8 DANS LA 
DÉFENSE, M. Faure n'entend céder 

aucune de ses activités aux grands 
ἄτουρο dispose des pôles industriels en cours de 

nts pour continuer à constitution. @ UN ACCORD de ré- 
duction du temps de travail a été 
signé en décembre, 

La Sagem s'engage sur la voie de la réduction du temps de travail 
Dans un entretien au « Monde », le PDG du groupe d'électronique, Pierre Faurre, annonce la signature d'un accord social qui concerne 
les 14 000 salariés. 1| commente les résultats de 1997, marqués par le retour à une croissance forte et par une internationalisation accrue 

PIERRE FAURRE, cinquante-six 
ans, est depuis dix ans PDG de la 
Sagem. Cette société d’électro- 
nique professionnelle et grand pu- 
biic est en partie contrôlée par son 
personnel et par ses dirigeants. 
«Considérez-vous que vous 

avez la taille critique dans vos 
métiers, défense, télécommuni- 
cations et électronique automo- 
bile? 

pour 
leur croissance interne. Ce n’est 
pas notre cas. Nous n’avons pas 
Fintention de nous regrouper avec 
des sociétés plus fragiles que la 
nôtre. Notre objectif est d’avoir 
constamment la possibilité de 
continuer à CIOÎtrE par nous- 
wêmes. Nous ne sommes pas hos- 
tiles aux acquisitions même si nous 
n’avons pas encore rencontré 
d {τό {ni et saine. 
Nous disposons d'une trésorerie 
nette dé dettes, en hausse par rap- 
port à fin 1996, dépassant 2 mi- 
liards de francs. ὁ 

- Le titre Sagem stagne depuis 
deux ans. Pourquoi ? 

- Notre croissance s'était éro- 
dée, maïs elle ne Fest plus. Nous 
sommes up.groupe de hautes 
technologies et devrions ètre ap- 
préciés en conséquence par la 
Bourse. Mais, aujourd'hui, nous 
communiquons trop peu et nous 
avons un « défaut »: nous ne 
sommes pas ΝΣ 

— Quels factenrs, expliquent le 

retoux.À. me Croigsance. plus, 
᾿Ξ C'est: d'abord le résultat d'un 

pari sur Finterpationalisatian du 
groupe : notre croissance a atteint 
Pan dernier 20% sur les marchés 
étrangers. En 1997, environ 40 % de 
notre chiffre d'affaires consolidé 
ont été réalisés à l'exportation, 
contre 36% l’année précédente. 
Dans la défense, plus de la moitié 
de nos activités sont effectuées 
hors de France. Les télécommuni- 
cations et l'électronique automo- 
bile ont aussi beaucoup progressé. 
Dans ce dernier secteur, nous 
avons acheté une usine d'une cen- 
taine de personnes au Brésil, 
décembre. Elle nous permettra de 
fournir localement les construc- 
teurs allemands et italiens ainsi 
que Renault et Peugeot, qui s’in- 
plantent dans ce pays. En 1998, 
nous étendrons nos implantations 
intemationales. Nous prenons des 
décisions pragmatiques, en fonc- 
tion des besoins de chaque secteur, 
Ainsi, pour conquérir le marché 
américain des systèmes de re- 
connaissance d'empreintes digi- 
tales, nous avons des implanta- 
tions aux Etats-Unis. 

— Quels ont été vos autres le- 
viers de croissance en 1997 Ὁ 

- Nous avons mis en place me 
nouvelle organisation, en répartis- 

cinq divisions, qui nous permet 
d'aller plus vite dans les prises de 
décision, Finnovation et la mise sur 
le marché des produits. Nous pas- 
sons notre temps à nous recentrer 

nous ne faisons quasiment plus de 

terminaux analogiques. En re- 

vanche, nous avons décidé de nous 

‘lancer dans la fabrication des 
cartes à puce dans lesquelles se si- 
tüera une partie de l'intelligence 
des terminaux futurs. Nous venons 
d'acquérir une petite société d'en- 

cartage à Angoulëme. . 

vé d'affaires importantes ἃ Fa- 
cheter, mais vous avez envisagé 

1 avec Thom- 

= Le ministre de la défense nous 

avait demandé de proposer un 

projet dans le cadre de la privatisa- 

tion de Thomson-CSF, et nous 

« 

Favons fait. Le gouvernement a 
fait son choix, que je respecte. Je 
n’ai pas d'autre commentaire à 

— Allez-vous apporter des acti- 
vités au pôle Thomson - Alca- 
tel- Aerospatiale en cours de 
constitution ? ; 

— Nous n’avons pas de problème 
existentiel dans là défense. Nous 
aurions envie de céder des activités 
si nous étions inquiets sur leur ave- 
nir, Ou si nous avions une dé- 

purement financière. Ce 
n'est pas le cas. En revanche, nous 
sommes prêts à faire des acquisi- 
tions qui seralent positives pour 
nous. 

— Vous sentez-vous assez forts 

défense, avec une croissance de 
3% en 1997. Nous sommes désor- 
mais le premier acteur européen 
pour la modernisation d'avions 
d'armes, les“ drones favions de re- 
connaissance sans pilote], ou les . 
systèmes de préparation de mis- 
sions et de cartographie: Nous oc=- 
cupons Le premier rang mondial 

tales. Beaucoup de ces produits 
bénéficient de synergies avec Dos 
activités civiles. . 

— Mais Feffet de taille en Eu- 
xope n'est-il pas important doré- 
navant ? 

-Υ͂ at-il aujourd'hui un véri- 
table marché européen de la dé- 
fense ? Le jour où il existera, les al- 

réalisées rapidement. Je ne crois 
pas que les industriels puissent 
limposer. Cela relève des gouver- 
nemepts. Dans l'immédiat, ceux 
qui disposent de ressources inter- 
nes suffisantes et qui savent 
s'adapter n’ont pas de problème lié 
à la taille. En ce qui nous concerne, 
elle ne nous a pas empêchés de 
percer sur les marchés de la dé- ̓ 
fense d'Europe du Nord, et, pour 
les systèmes d'identification, en 
Amérique latine ou aux Etats-Unis. 
Quelles sont vos ambitions 

dans l'électronique automobile ? 
- Nous y avons réalisé en 1997᾽ 

un chiffre d’affaires de 2,5 milliards 
de francs. En électronique d’habi- 
tacle, nous avons livré un million 
de tableaux de bord, et nous de- 
vrions approcher 1,5 million d'uni- ὦ 
tés cette année. En électronique 
moteur, un des grands enjeux est - 
Finjection directe. Nous avons des 
coopérations avec plusieurs 
constructeurs dans ce domaîne, 
mais comme toujours, s'agissant 
d'innovation, ἢ faut savoir partir ni 
trop tôt ni trop tard. 

- Quelle est votre position 
dans les télécommumications ? 

— Nous sommes le deuxième ac- 
teur français, avec un chiffre d'af- 
faires en hausse de plus de 10% 
1997, à 8,8 milliards de francs. En 
1998, nous pèserons environ 

10 milliards. Nous avons livré un 
million de téléphones mobiles à la 
nomme GSM, dont 70% hors de 
France, pour 1 milliard de francs de 
chiffre d'affaires, et, en 1998, nous 
en vendrons deux millions et demi, 
peut-être trois. Ce sont des quanti- 
tés qui nous permettent d'at- 

teindre la rentabilité. De plus, nos 
achats de composants sont 
dés au niveau de l'ensemble des 
produits du groupe, ce qui nous 
donne ne importante capacité de 
négociation. 

- Vous produisez des téléco- 

pieurs, ne craignez-vous pas In- 
ternet ? 

— Nous aurions pu pleurer en di- 

par satellite tient-il ses pro- 
messes ? 

— Dans les décodeurs pour la τέ- 
lévision numérique, nous avons 

Nous en avons livré 500 000 en 

Nous avons signé, en décembre, 
un accord de réduction du temps 
de travail qui concerne Sagem 
{avec la CGC, FO et la CFIC) et 
SAT (avec la CGC, la CGT et la 
CFTC). Les baisses sont de deux 
heures par semaine à Sagem et de 
1h30 à SAT, l'horaire hebdoma- 
daire se situant désormais entre 35 
et 37 heures selon les sites, et cela 
sans baisse ni hausse des Salaires, 

La réduction du temps de travail 
s'est faite en échange d'une réor- 
ganisation du travail Pour la pro- 
duction, cet accord nous permet de 
faire fonctionner nos installations 
six jours sur sept au lieu de cinq sur 
sept. Nous avons mis en place trois 
équipes travaillant chacune quatre 
jours par semaine. Dans ce cadre, 
nous avons pris l'engagement 
d'embaucher au moins cinq cents 

Retour à une activité plus soutenue 

« Depuis six mois, nous avons retrouvé la croissance », assure Pierre 
Faure, qui affirme qu’« elle devrait se poursuivre en 1998 ». Le chiffre 
affaires de Sagem, qui « n'avait augmenté que de 4 % au premier se- 
mestre 1997, après une croissance limitée à 2 % en 1996, a progressé au 
second sernestre de 13 %. Sur l'ensemble de l'année 1997, Factivité est en 
hausse de 9 %, à 16,7 milliards de francs ». Pour 1997, le résultat net 
part du groupe «sera du mème ordre qu'en 1996 » (638 millions de 
francs), annonce le président de Sagem, « et non en baisse, comme à 
la fin du premier semestre et ce, malgré l'alourdissement des impôts ». 
Π précise que les effectifs « sont restés quasiment stables à 14 000 per- 
sonnes ». 

jeunes cette année, mais, du fait de 
la croissance retrouvée, notre pers- 
pective est de mille embauches. 

- Quelles raisons vous ont 
poussé à élaborer un tel projet ἢ 

— Nous sommes dans un contex- 
te où l'on va vers la baisse du 
temps de travail, et nous faisons 
tout pour garder la production en 
France. Mais nous ne sommes pas 
mus par des théories ou par des 
dogmes. Nous investissons beau- 
coup dans des équipements très 
chers, et nous voulons les faire 
tourner au maximum. Parallèle- 
ment, Îl y a une aspiration des sala- 
riés à travailler moins. En agissant 
de la sorte, on s'approche effecti- 
vement des 35 heures, mais c’ést 
une démarche entrepreneuriale, 
qui permet de raieunir et de dyna- 
miser Je Groupe Sagem. » 

Le mr ct pe sc 
'hilippe Le Cœur 

et Arme-Marie Rocco 

Il faudrait que l’on arrête de grandir, sinon on ne va plus nous reconnaître. 
M6 ne cesse de grandir avec 12,7%* de part d'audience nationale moyenne (4 ans et +} en 1997. 

: Elle est devenue la 2° chaîne la plus regardée des 4-34 ans. 

Jemais deux sans trois... Après un dernier trimestre 1997 particulièrement réussi, avec 13,4%* de part d'audience, 

ΜΒ a pour objectif, en 1998, de continuer à vous séduire et de rester la chaîne leader de la croissance. 
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Malgré la mobilisation en faveur de DU La Société générale va prendre 
la chute des marchés asiatiques se poursuit  lecontrôle de Barr Devlin 

Les places européennes ont ouvert en forte baisse La petite banque d'affaires new-yorkaise 

La situation s'est encore aggravée Hmdï 12jan- _findonésie. La situation plongeons de respectivement 4,82 % et 870 %. est spécialisée en conseil financier 
vier sur les marchés financers asiatiques en dé- était observée sur les PA le api Sin La banque d'affaires Peregrine de HongKong a dans les secteurs des sérvices collectifs 

nnmumr pit d'une mobilisation générale en faveur de  gapour et de Hongkong, qui ont enregistré des annoncé lundi sa mise en 

LES PLACES boursières euro- 
péennes ont ouvert en forte baisse, 
lundi 12 janvier, à la suite du nou- 
veau plongeon des Bourses asia- 
tiques et du vif recul de Wall Street 

à la veille du week-end 
(-2,85 %). À 10 heures, Francfort 
perdait 3,94 %, Paris 3,19% et 
Londres 2,23 %. 
En Asie, la situation s’est encore 

aggravée, lundi, malgré la mobili- 
sation intermationale en faveur de 
Flndonésie. Le secrétaire adjoint 
américain au Trésor, Lawrence 
Summers, était attendu dans le 
courant de Ja journée à Djakarta, 
où ἢ devait rencontrer le président 
Suharto, qui s'était par ailleurs en- 
tretermu dans la matinée avec le nu- 
méro deux du Fonds monétaire in- 
pa (FMD, Stanley Fischer 
Les opérateurs estiment toutefois 
qui sera difficile à Djakarta d’évi- 
ter la faillite. La roupie indoné- 
sienne a plongé de 12% face au 
dollar, les entreprises et les 
banques du pays cherchant à se 
procurer à tout prix des billets 
verts afin de pouvoir rembourser 
leurs dettes libellées en devises 
étrangères (35 milliards de dollars, 
213 milliards de francs, avant le 
30 juin). . 

Dans le sillage de La roupie, les 
autres devises de la région ont dé- 
croché lundi (- 3,1% pour le xinggit 
malaisien et -2% pour le baht 

thaïlandais). La situation la plus 
préoccupante était toutefois obser- 
vée sur 165 marchés boursiers de 
Singapour et de Hongkong, pour- 
tant réputés plus solides que les 
autres places d'Asie du Sud-Est, 
compte tenu de la richesse écono- 
mmique de ces deux pays. Ces deux 
Bourses se sont retrouvées, kmdi, 
en situation de krach. L'indice 
Straits Times de la Bourse de Sin- 
gapour a terminé la séance en 
baisse de 8,82 %, à son plus bas ni 
veau depuis huit ans. A Hongkong, 
l'indice Hangseng des princi 
valeurs a plongé de 8,70 %. . 

dans l’ex-colonie britannique, à 
l'annonce de la défaillance de la 
prestigieuse banque d’affaires Pe- 
regrine et surtout au relèvement 
des taux d'intérêt décidé vendredi. ᾿ 
Le taux de base des banques avait 
été augmenté de 0,75 %, à 10,25 %, 
afin de faire face aux tensions mo- 
nétaires résultant de la faiblesse du 
dollar de Hongkong. A la suite de 
ce geste, le taux de l'argent au jour 
k jour a bondi, lundi, jusqu'à 14%, 
contre 8% vendredi. Les marchés 
financiers craignent qu'après 
toutes les autres devises de la ré- 
gon ce soit désormais au tour du 
dollar de Honkeong de rompre son 
lien avec le billet vert. Si les auto- 
rités monétaires de l'ez-colonie bri- 
tannique avaient réussi à repousser 

les attaques lancées à Pautomme, 
elles pourraient éprouver au- 
Jourd’hui plus de difficultés. La dé- 
fense de ja monnaie par Parme des 
taux d'intérêt se révèle très coû- 
teuse pour Féconomie et met 
péril la solidité des banques du 
pays. 

FMCERTITUDES CHINOISES 
L'autre incertitude concerne le 

soutien qu'apportera Pékin à 

dés que des dissensions se font 
jour au sein du pouvoir chinois sur 
la stratégie monétaire à adopter. 
Certains dirigeants seralent favo- 
rables à une dévaluation du ren- 
minbi afin de ne pas perdre de 
compétitivité par rapport aux pays 
voisins et d'éviter à La Chine un ra- 
lentissement économique trop 
brutal (l'objectif de croissance est 
officiellement fixé à 8% pour 1998, 
après 8,8% en 1997 et 9,7% en 
1996). Or une chute du renminbi, 
estiment les experts, entraîneraît 

celle du dollar 

nanciers les plus importants du 
monde, est.un motif d'inquiétude 

très bien résisté à la tempêté finan- 
cière asiatique : Wall Street m'a per- 
de que 4,31 % au cours des six der- 
niers mois, Paris est restée stable, 
tandis que Londres a progressé de 
7% et Francfort de 4%. Elles ont 
été notamment souteïues par la 
forte détente des taux d'intérêt ré- 
sultant de Fachat massif, par les in- 

sans risque. Mais la protection of- 
ferte par la baisse des rendements 
commence à perdre de son efficaci- . 
té. Les opérateurs boursiers re- 

d'entraîner l'économie mondiale 

Alan Greenspan, en seräit égale- 
ment un pour les Bourses des 
grands pays industrialisés. . 

Ῥιειτευλμύοίπε Delhommais 

La faillite de la banque Peregrine fait vaciller Hongkong 
HONGKONG 
correspondance 

Les autorités de Hongkong soutiennent, de- 
puis le début de la crise, que, soumises à une 
régulation exemplaire, les banques du terri- 
toire seront épargnées par la de faillites 
bancaires qui ravage aujourd’hui l'Asie, du 
nord au sud; Le caractère régional de la place 
financière de Hongkong indique pourtant que 
cette immunité est toute relative, comme en 
témoigne la chute ire de la maison 
Peregrine, cette banque d’affaires célèbre pour 
être devenue en moins de dix ans une des 
toutes premières de l'ex-territoire britannique. 
Peregrine a été déclarée en liquidation lundi 
12 janvier en fin de journée. 

Redoutant les répercussions d’une telle faïl- 
lite sur l'ensemble du système bancaire, ia 
Bourse de Hongkong a plongé de plus de 11% 
en matinée. Pendant ce temps, le siège de la 
banque, au 2% étage de la tour New Worid To- 
wer, dans le quartier d’affaires de Central, était 
assaïlli par plusieurs centaines d'investisseurs 
venus retirer leurs fonds, qui semblaient accor- 
der peu de crédit à la déclaration de la banque, 
la veille, selon laquelle Les fonds gérés seraient 
mis de côté et restitués à leurs propriétaires. 

Créée en 1988 par un Britannique, Philip 
Tose, et son associé Francis Leung, avec Faide 
des tycoons Jocaux tels que Li Ka-shing ou Lar- 
ty Yung, Peregrine, très introduite dans les mi- 
lieux chinois, a grandi très vite sur deux piliers : 
la banque d'affaires et le courtage d'actions. En 
1994, la jeune banque se lance dans les métiers 
obligataires, encore balbutiants, avec l'idée 
d'en devenir le leader incontournable. Elle crée 
un nouveau marché, qui s'avère très fructueux 

pendant deux ans : l'émission d'obligations à 
haut rendement par des sociétés thaïlandaises 
et indonésiennes de second rang, titres qu'elle 
revend aux banques d’investissement co- 
réennes et japonaises. Et, surtout, elle se porte 

des deux côtés : côté émetteur, ce qui 
la contraint à reprendre les titres invendus li- 
bellés en monnaie locale ; côté investisseur, 
pour lesquels elle garantit le taux de change. 

ÉMISSION RISQUÉE 

C'est sur la base de ces principes qu’elle se 
lance, à la mi-août, soït après le début de la 
crise le 2 juillet, dans une affaire qui précipitera 
sa perte. Peregrine propose ses services à une 
société indonésienne de taxis, Steady Safe, 
pour l'émission de.260 millions de dollars 
(1,58 milliard de francs) d'obligations. L'exploi- 
tation fructueuse de ses 4 000 taxis à Djakarta 
ne suffit pas à Yopie Widjara, son patron pres- 
586 et ambitieux : Steady Safe veut devenir un 
conglomérat présent dans les transports, 
développant une liaison maritime dans l'archi- 
pel indonésien. Pas même inquiétée par les 
troubles de la région, Peregrine garantit, 
comme à accoutumée, l'émission. Mieux : elle 
avance, en prêts-relais, les 260 millions de dol- 
lars.. L'émission n’a, bien sûr, jamais pu avoir 
lieu et, avec une roupie qui a perdu 75 % de sa 
valeur en six mois, la Steady Safe n’a jamais pu 
rembourser le premier dollar. Hongkong Bank 
aussi s’y est laissée prendre en lui prétant 
118 millions de dollars. A la Bourse de Djakar- 
ta, Steady Safe ne vaut plus que 4 millions de 
dollars. $ 

Peregrine, qui détient à son actif de 500 à 
600 millions de dollars de titres thaïlandais et 

indonésiens et que sa garantie des taux de 
change vis-à-vis des investisseurs contraint à 
trouver des li pour honorer ses obliga- 
tions, a un besoin urgent de se-renflouer. ὲ 

Elle a signé en novembre la cession d'une 
option-sur 24% de son capital; par le-biais 
d'obligations convertibles, pour. 200 millions. 
de dollars au géant suisse de Fassurance, le . 
groupe Zurich. Seulement, Feffondrement de” 
la rwonnaie.indonésienne, sur laquelle la 
banque de Hongkong est très exposée, change 
tous les jours la valeur de ses actifs. Désormais, 
aucun repreneur n'est prêt à s'engager L'ac- 
tion Peregrine, qui valait 18,65 dollars de 
Hongkong le 7 août 1997, ἃ été suspendue 16 
4 janvier à 4,30 dollars. 

First Chicago, premier créancier de Ja 
banque, qui s'était engagé à reprendre 2,4 % de 
son capital, se dérobe. Le signal est donné : 
sauve-qui-peut général. Vendredi, le groupe 
Zurich retire son offre. La SEC interdit à Pere- 
grine de faire la moindre transaction en 
Bourse. Tandis que l'on estime Pendettement 
total de la banque à 400 millions de dollars, des 
prêteurs retirent à la hâte leurs lignes de crédit. 
Philip Tose a annoncé ce week-end qu’il négo- 
ciait avec un nouveau reprenetir, non identifié. 
Mais, dans la nuit de dimanche à lundi, les 
mystérieux candidats ont quitté la table des 
négociations. Lundi matin, la direction, réunie 
dass l'attente d’un miracle, tentait de trouver, 
avec ses principaux créanciers, l'ültime re- 
cours. Parmi ces derniers, on compte la HSBC, 
First National Bank of Chicago, Deutsche 
Bank, Citibank et. la Société générale. 

avaient enfin approché la Suisse de  l'OPA sur les AGE. Ce qui ἐπὶ laisse Ω [ 8 #2 6 0 849 : qu 
Ré, actionnaire de la Wintember- une marge de manœuvre. Les enjeux de la crise indonésienne deviennent politiques Be Sao que jou amd Dee 

ς ᾿ ᾿ N : Generali avait alors « leste- GAN: «les Generali ont fait ἰα ba- 
BANGKOK économiques en cours, d’après tretiens avec les dirigeants indoné- la laisse sans directe sur les ment» étudié le rachat d’Athéna- τοπὶ 

de notre correspondant Stanley Fischer, directeur adjoint siens lundi Le secrétaire mirchandages En Coins DS He OU du AN on ra en 
en Asie du Sud-Est du FM, qui s’exprimait lundi à ἃ La défense, William Cohen, est Conformément à son habitude, François Pinault sar le groupe 
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Devlin, elle compte aujourd'hui une 
quinzaine de professionnels. Elle 
s'est spécialisée dans le conseil finan- 
der dans les secteurs des services col- 
lectifs (Gechicité, gaz et prodnction 
d'énergie). Depuis 1995, ele a joué, 
selon la Société générale, un rôle ac- 
üf dans six des dix plus importantes 
transactions dans son secteur pour 
25 milliards de dollars. 

L'équipe de Barr Deviin s'ajoutera 
aux mille deux cents salariés que 

département actions chez Bear 
Stearns, ou Robert Pirie, ex-directeur 
général de Rothschild Inc. directeur 
de Bear Stearns. De tels recrute- 

et, en 1996, elle avait conseillé War- 
παρὸ dans l'achat de Lejaby, et Fro- 
mageries Bel dans celui de Kaukana 
Cheese, : 
-En matière de croissance externe, 

la Société générale ne s'arrêtera pas à 
cette opération en 1998. Elle poursuit 
deux-projets: la reprise. de Pactivité 
de gestion collective de la maison de 
titres japonaise Yamaichi et le rachat 

SE 
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L'achat de l'assureur allemand AMB 
“est une victoire pour Generali 

LE « LION DE TRIESTE », à qui 
lon reprochait à tort d’être endor- 
mi, s'est réveillé. Voilà, en subs- 
tance, le pare qu'Antoine 

de Genera- 
E, a voulu faire passer à ses action- 
naires réunis .en assemblée géné- 
rale ‘extraordinaire, samedi 10 
-Janvier, afm qu’ils autorisent la 

‘ compagnie à émettre 4 000 mil- 
. Hards de lites (13,6 milliards de 
francs) d'actions nouvelles. Ces 

" fonds serviront ἃ financer enr partie 
T'achat de 80 % d'AMB, le troisième * 
assureur allemand, et de deux 
compagnies françaises, GPA et 

conformément à Faccord Proxima, 
signé le 22 décembre entre Gene- 
rali et la compagnie allemande Al- 
ἴδῃ. Un accord qui a permis aux 
deux groupes d'éviter une bataille 
boursière coûteuse pour prendre le 
contrôle des AGF. 
âatome Bermbeïm s'est longue- 

ment expliqué sur « Ja partie de bit- 
lard à plusieurs bandes, compliquée 
et très stressante » qu'il venait dé 
Jouer Α 8565 yeux, elle ne s'est pas 
soldée par une défaite des Generali 
en France, mais par une victoire 

en Allemagne. «1 était , inespérée 
dans la stratégie des Geñerak, de- 
puis que j'ai été nommé président, 
de s'introduire en Allemagne, qui est 
le principal marché d'Europe », a-t- 
ilrappelé. Dans ce but, les Generali 
avaient déjà les AGF et 
Allanz, actionnaires ΑΜΒ, ἢ y a 
un an. Sans succès. [5 avafent éga- 
lement brigué lune des filiales du 
groupe Münchener Rück, au- 
jourd'hui 

par l'offre de la famille Agnelli et 
des AGF, bouleverse ces plans. 
«Les Generali ont reçu un camou- 
fiet: on a fait commé s'ils n'exis- 
taient pas. Nous devions réagir. 
.Alors, Courageusement, nous avons 
fait une OPA sur les AGF », a expli- 
qué M. Bernheïñn à ses action- 
naires, en appelant à leur orgueil 
plus qu'à leurs intérêts financiers 

. et refusant envisager que. Gene-.. 
ral et ses conseillers, Lazard et 
Mediobanta, aient rte taie er- 
reur tactique en ne‘cherchaht pas 
“plus énergiquement un terrain 
d'entente « amical » avec Les AGF 
Ces dernières ayant appelé Al- 

δὴ à la rescousse, les Generali 
ont étudié une surenchère « à prix 
raisonriable., en s'associant à 
Groupama, intéressé par Athéna. 

mer son offre en proposition ami- 
cale. « Mais rien n'empéchait qu'il y 
αἷς une bataille boursière», ἃ pour- 
suivi M. Bermheïm. Il'a préféré né- 
-gocier. Ce qui a permis à Gianfran- 
τὸ Gutty, le’ directeur général de 
Generali, d’arracher à Allianz ce 
qu'il n'avait pu obtenir un an pius 
tôt, le contrôle d'AMB. | 

Faute de mieux en France, 
M. Bernheïm se console en rele- 
vant que. Generali va augmenter 
5365 primes de moftié à plus de 
187 milliards de.francs et se main- 
tenir au quatrième rang des assu- 
reurs en Europe, en déboursant 
moïris de 33 milliards de francs 
contre 55 milliards dans le cadre de 

comerciaie italiana (Comit). à 4%, contre τσὶ peu plus de 3 % précéden- 
l'immédiat, les dirigeants du pays νογέ à Djakarta une délégation  hid, président du Nahdlatul Ulama compris la présidence, accepte dès ‘ment. Parcet investissement de 51 millions de dollars (pins de: 310 millions 
donnent des gages aux dirigeants conduite par Lawrence Summers, (35 muüllions d'adhérents)ontenef- concessions. . ᾿ Sr ἀξιπίετος κῦρα: ‘ 
du FML Le président Suharto s'est secrétaire adjoint américain autré- fet constaté que Megawati demeu- : 3 naire, derrière l'assureur General (pius de 53). ΞΟ ᾿ 
engagé à accélérer les réformes  sor, qui devaït commencer ses en- raït en-dehors du système, ce qui Jean-Claude Pomonti 
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Une fusion entre CanalSatellite et TPS est à nouveau évoquée 
Les dirigeants et les principaux actionnaires du bouquet numérique de Canal Plus ne cachent pas leur volonté de négocier avec leur concurrent. 
Du côté de TPS, seule la CLT-UFA est ouvertement favorable à un rapprochement, que refusent pour l'instant TF 1 et les autres actionnaires 

Y AURA-T-IL une fusion entre 
les deux principaux bouquets de 
télévision numérique par satellite, 
TPS et CanalSatellite ? Cette ques- 
tion, qui paraissait incongrue, est 
soudainement devenue d'actualité 
depuis quelques semaines. La Gé- 
nérale des eaux, Havas et Canal 
Plus, actionnaires directs ou indi- 
rects de CanalSatellite, sont claire- 
ment favorables à un rapproche- 
ment des deux bouquets. Mais la 
direction de TPS refuse en bloc 
une telle hypothèse, arguant du 
fait qu'en un an le marché du nu- 
mérique en France a dépassé ses 
prévisions. TPS ἃ doublé ses objec- 
tifs et conquis 350 000 abonnés 
l'an dernier tandis que CanalSatel- 
lite a fidélisé plus de 550 000 abon- 
nés numériques en douze mois, ce 
qui lui a conféré fin décembre 1997 

Plus d'un million 

d'abonnés 

© AB Sat. Filiale du Groupe AB, 
le bouquet a été lancé en 1996 et ἃ 
réuni 50 000 souscripteurs à Ja fin 
de 1997. 
Φ CanalSatellite. Le bouquet, 
diffusé en 1992 en mode 
analogique, puis en avril 1996 en 
numérique, rassemblait 
757 000 abonnés à la fin décembre 
1997. Canal Plus contrôle 70 % du 
capital de CanalSatellite aux côtés 
de Pathé (20 %). 
@ TPS (télévision par satellite). 
Cette plate-forme numérique, 
lancée je 17 décembre 1996, 
comptait 350 000 abonnés à la fin 
de 1997. TPS est contrôlée par 
ΤΕῚ (25 %), France Télévision 
Entreprises (France Télécom et 
France Télévision 25 %), la 
CLT-Ufa (20 %), M 6 (20 %) et 
Suez-Lyonnaise.des eaux (10%). . . 

Fine τ 
crée un centre 
d'analyse 
de l'opinion publique 
DIRECTEUR des études poli- 

tiques de la Sofres entre 1976 et 
1995, puis vice-président de cet 
institut de sondages, chargé de la 
supervision des départements mé- 
dias, communication et entre- 
prises, Jérôme Jaffré a quitté la 
Sofres le 31 décembre 1997. 1] 
s'apprête à créer le Centre 
d'études et de connaissances sur 
Fopinion publique (Cecop), qui 
n'entend pas être un institut de 
sondages supplémentaire, mais 
un centre d'expertise sur l'opinion 
publique, au service des acteurs 
économiques ou politiques. Le 
Cecop se veut également un lieu 
de publication. A partir du mois 
de février, le Monde publiera régu- 
lièrement ne page d'analyse réa- 
lisée par le Cecop avec le 
concours de chercheurs en science 
politique et de spécialistes de 
l'opinion. 

DÉPÊCHES 
BINTERNET : John Malone, 
président de Tele-Communica- 
tions Inc. (ΤΟ), second câblo- 
opérateur américain avec 12 mi- 
lions d'abonnés, a annonté, same- 
di 10 janvier, la conclusion d'un 
accord commercial avec la société 
Microsoft, présidée par Bill Gates. 
Le numéro un des logiciels devrait 

fournir les futurs décodeurs nu- 
mériques pour counecter les télé- 

viseurs au réseau Internet. Micto- 
soft devrait aussi livrer le logiciel 

Windows CE installé sur 6 millions 
à 12 millions de boîtiers numé- 

riques commandés par ΤΟΙ. 
M TÉLÉVISION : Martin Even à 

été nommé, vendredi 9 janvier, 

responsable de l'unité Musique et 
Théâtre de France 3. Martin Even, 

cinquante et Un 815, était conseil- 

ler d'Hervé Bourges, président du 

Conseil supérieur de l'audiovisuel 

(CSA). Auparavant, [ ἃ été jour- 

naliste au Monde, au Matin de Pa- 

ris et au magazine Elle, puis délé- 

gué à la création εἴ au 

développement de ΤΕ L 

un total de 757 000 abonnés. Ces 
Scores montrent une réelle dyna- 
mique du marché : ce qui ne sem- 
blaït pas acquis lors du lancement 
de TPS, en décembre 1996. 

Ce million de téléspectateurs 
«numérisés » ἃ toutefois coûté 
plus cher que prévu. D'une part, 
une petite guerre des prix entre les 
bouquets a accru les investisse- 
ments des opérateurs. Mais, sur- 
tout, la concurrence ἃ fait le jeu 
des studios américains, qui ont 
vendu à prix d'or Pexclusivité de 
diffusion des longs métrages. 
Autres grands gagnants de cette 
nouvelle aventure du numérique, 
les détenteurs des droits de re- 
transmission des compétitions 
sportives ont aussi sérieusement 
profité de [6 situation pour faire 
monter les enchères. 
Récemment, dans le journal 

belge Le Soir, Eric Licoys, directeur 
général d'Havas, a tendu la main 
aux dirigeants de TPS : « ἢ faut que 
chacun fasse œuvre de bonne volon- 
16 pour arriver un jour ou l'autre à 
une concertation pour aboutir à une 
οὔτε globale. » De son côté, Bruno 
Delecour, président de CanalSatel- 
lite, a enfoncé le clou dans Le Figa- 
ro: e S'il doit y avoir un objectif 
commun avec TPS, 1 ne peut s'agir 
que d'une fusion totale, seule pers- 
pective qui permettrait pour tous de 
gagner plus d'argent » 
Jérôme Seydoux, PDG de Pathé 

(actionnaire à 20% de CanalSatel- 
lite), a également déclaré, devant 
des anciens élèves d'HEC, que la 
fusion des deux bouquets serait 
« quelque chose d'intelligent ». Ca- 
nalSatellite souhaite arriver à un 
accord avec TPS, essentiellement 
pour réaliser des économies. Bru- 
no Delecour affirme que «l'égui- 
libre est toujours prévu fin 1999, 
comme prévu », mais «les investis- 
sements seront plus importants car 

nous aurons eu plus d'abonnés ». 
L'an dernier, CanalSatellite aurait 
dépensé près de 600 millions de 
francs, tandis que TPS aurait inves- 
ti près de 1 milliard. 

Déjà, deux tentatives de rappro- 
chement ont avorté. En janvier 
1997, Pierre Lescure, président de 
Canal Plus, avait proposé à Patrick 
Le Lay, président de TF 1 εἴ de TPS, 
d'acquérir une participation signi- 
ficative de CanalSatellite, en pre- 
nant pour base financière l'exper- 
tise de Warburg, qui évaluait 
CanalSatellite entre 3,4 et 3,8 mil- 
ards de francs. Une offre pourtant 
assortie, selon le vendeur, d'un ra- 
bais de 30 %. Cette somme -- rééva- 
luée aujourd'hui entre 4,6 et 
5,5 milliards par les analystes - 
avait été alors jugée trop élevée 

par le patron de TF 1. Quelques se- 
maines plus tard, des négociations 
du mème ordre avaient également 
achoppé avec la CLT-UFA. 
Du côté de TPS, la fusion n'a 

guère les faveurs de tous les ac- 
tionnaires. TF 1 s'y refuse atsolu- 
ment. Tout comme M6, qui jugé 
que « TPS est très πίστι portant » et 
garde toute confiance dans le de- 
venir de la piate-forrme. Une fu- 
Sion, selon M6, auraït aussi peu 
d'intérêt que « de regrouper lincris 
et SFR » dans la téléphonie mobile. 
Jean Drucker, présicent de M6, a 
récemment rappelé : « On m'a déjà 
Jüit le coun d'ire chaîne de trop. 
Qu'on m'épergne le coup du bou- 
guet de tron ! » Chez TPS, on sou- 
ligne qu'il « serbe absoïument im- 
possible que Bouveues {actionnaire 

de ΤΕ 1) ct Suez:-Lyonnaise de- 
viennent actionnaires minoritaires 
d'une sous-filiale de la Générale des 
eaux ». On qualifie volontiers la fu- 
sion dé « vœu de financier qui rêve 
de reconstituer des mOnoPoles ν. 
S'ajoutent aussi des obstacles 
contractuels : « Dans TPS, une so- 
ciété en nom collectif, l'accord signé 
entre les actionnaires [TF1, M6, 
France Télévision Entreprises, CLT- 
UFA εἰ Suez-Lyonnaise des eaux] 
prévoit de fortes indemnités en cas 
de retrait de l'un d'entre eux », pré- 
vient un observateur. 

Plutôt qu'un rapprochement, 
M 6 - qui n'occupe pas de fonction 
à la direction dé TPS bien que la 
chaïne et ses principaux actjon- 
nairés représentent 50 % du capi- 
tal - plaide pour « une meilleure or- 

Nouveau report pour la chaîne info de Canal Plus et du groupe Amaury 
QUEL AVENIR pour la chaine d’information en 

continu préparée par Le Parisien et Canal Plus? An- 
noncé d'abord pour le printemps, puis pour la rentrée, 
Je lancement est désormais fixé, au plus tôt, à la fin de 
1998. Selon Noël Cauedel, directeur des rédactions du 
Parisien et chargé du projet dans le groupe Amaury, 
cette échéance « respecte le calendrier de base, qui pré- 
voyait un démarrage de la chaîne entre septembre et dé- 
cembre 1998 ». Cette assurance semble moins partagée 
par Canal Plus: « La chaîne d'information est toujours 
dans les tuvaux », dit un responsable de la chaîne cryp- 
tée, confirmant qu’« if y a eu un chungement de date de 
lmcement ». 
Selon lui, des arguments financiers et stratégiques 

ont imposé le « le gel » temporaire de la chaîne. Pour 
Canal Plus, un lancement fin décembre présenterait 
l'avantage d'affecter les investissements consacrés à la 
nouvelle chaïne info à l'exercice 1999. A l'origine, le 
budget de la chaîne info a été fixé à 150 millions de 
francs par an Outre ces impératifs financiers, Canal 
Plus pourrait étre tenté d'utiliser ce projet de chaîne 
lors d'éventuelles négociations avec Télévision par sa- 

ὯΔ] Plus. En clair, la chaine cryptée, qui prône une poli- 
tique d'exclusivité pour composer l'offre de pra- 
granumes de CanalSatellite, pourrait prendre prétexte 
du lancement de sa chaine d'information pour évincer 
LCI, diffusée actuellement sur les deux bouquets. 

RÉPERCUSSIONS FINANCIÈRES 
L'éviction de LCI aurait d'importantes répercussions 

financières pour ΤῈ 1, actionnaire à 100 % de la chaine. 
Avec un CaralSatellite fort de 700 000 souscripteurs, la 
reprise de LCI, rémunérée 6 trancs par mois et par 
abonné, rapporté 50 millions de francs par an à TF1. 
Un « appoint» non négligeable pour 1me chaîne au 

tellite (TPS). Dans ce cadre, la chaîne serait « une arme 
de dissuasion », selon le mot d’un responsable de Ca- 

« Capital» est entraîné dans un marathon 
judiciaire par Intermarché 

CAPITAL a remporté les deux 
premières batailles de la guerre 
juridique sans précédent qu'Inter- 
marché a déclenchée contre le 
mensuel économique du groupe 
Prisma Press. Α la suite d'un ar- 
ticle, publié en avril 1997, intitulé : 
« Les mousquetaires sont fati- 
gués », le groupe de distribution a 
Jancé me contre-attaque inédite. 
Quatre-vingt-quatre tribunaux 
ont été saisis de plaintes pour dif- 
famation, provenant de 286 socié- 
tés du groupe. 
Dans un premier temps, les 

exemplaires de Capital vendus 
dans les kiosques des hypermar- 
chés du groupe ont été dissimulés 
ou rachetés massivement afin 
qu'ils ne soient pas mis à la dispo- 
sition du public. Capital a publié 
dans son édition de mai deux 
droits de réponse, un de la Société 
civile des mousquetaires et un de 
la holding du groupe, ITM entre- 

Le 15 avril, les deux sociétés as- 
signaient Prisma Press auprès du 
tribunal de grande instance de Pa- 
ris, pour dénigrement et diffama- 
tion. Représentés par M: Jean- 
Marc Varaut, Intermarché de- 
mande, au titre d'un « acte de 
dénigrement délibéré εἰ fautif », 
5 millions de francs de dom- 
mages-intérèts pour FTM entre- 
prises, « à titre de provision sur la 
campagne de publicité permettant 
de rétablir l'image atteinte », et 
3 millions de francs pour la Socié- 
té civile des mousquetaires, et 
3 millions supplémentaires pour 
« imputations diffamatoires ». L'ar- 
ticle incriminé évoquait 165 témoi- 
gnages d'adhérents déçus qui ont 
attaqué en justice Intermarché et 

mettaient en cause certaines mé- 
thodes des Mousquetaires. 

Après cette première plainte, de 
nouvelles procédures ont été en- 
gagées dans plusieurs villes, éma- 
nant de différents adhérents d'In- 
termarché, Prisma Press fait valoir 

que l'affaire doit être examinée 
par un seul tribunal, Les deux tri- 
bunaux - au Mans, le 6 janvier, et 

à Foix, le 23 décembre - qui ont 
d'ores et déjà rendu leurs juge- 

ments ont donné raison au 
groupe de presse d'Axel Ganz, en 

“ 

demandant le renvoi de l'affaire à 
Paris, « au motif qu'if s'agit d'une 
seule et même procédure », selon 
Prisma. Le tribunal de Foix estime, 
Pour sa part, que sa saisine « pro- 
cède d'une tactique délibérée de 
harcèlement judiciaire » et a 
condamné les demandeurs ἃ 
payer 15 000 francs à Prisma Press. 

« DÉLUGE DE PAPIER BLEU » 
Dans un éditorial de novembre 

1997, le rédacteur en chef de Capi- 
tal, Jean-Joël Gurviez, estimait 
que «ce déluge de papier bleu » 
était «une menace évidente pour 
la liberté de la presse ». « Cela nous 
oblige à des frais considérables, à 
engager des centuines d'avocats, 
avant mème que l'on soit jugé sur le 
Jond, explique-t-il. Prisma Press a 
les movens, maïs comment ferait un 
journal moins prospère pour se dé- 
fendre s'il était confronté à la 
même situation ? ν 
Intermarché reconnaît que 

« l'achat massif des numéros d'avril 
1997 du journal Capital a été une 
initiative malencontreuse prise par 
quelques chefs d'entreprise adhé- 
rents au groupement des Mousque- 
taires ». « Cette réaction spontanée 
d'adhérents indépendants a traduit 
un sentiment de colère à l'égard 
d'allégations calomnieuses et par- 
tiales, explique-t-on chez les 
Mousquetaires. Les plaintes indivi- 
duelles des adhérents traduisent cet 
étet de choc. C'est à ce titre qu'elles 
ont été déposées au tribunal 
compétent le plus proche. Elles 
doivent être distinguées de celle 
émanant du groupement auprès du 
tribunal d'instance de Paris. » 

Les deux tribunaux saisis opt 
donné raison à Prisma Press sur ce 
point. Le groupement des Mous- 
quetaires constate que les juge- 
ments « portent exclusivement sur 
les procédures et non sur le fond ». 
« Nous pensons, aïoute Intermar- 
ché, que les adhérents décideront 
de faire appel de ces deux juge- 
ments. » Les prochains procès au- 
rot lieu à Tarbes, Périgueux, Per- 
plgnan et Millau. « Pendant ce 
temps, l'enquête continue », re- 

. marque Jean-Joël Gurviez. 

Alain Salles 

budget de 280 millions de francs. Toutefois, aucune 
décision n'a été prise. Avant de rendre son arbitrage, 
Pierre Lescure, PDG de Canal Plus, étudiera soigneu- 
sement la viabilité financière et rédactionnelle du 
concept de chaine élaboré par Christian Dutoit. A 
moins que le projet ne Se trouve tué dans l'œuf par 
une éventuelle paix des braves décidée entre TPS et 
CanalSatellite. Au Parisien, Noël Couedel se dit « en 
attente, mais serein ». 

G.D. 

ganisation du marché de la 
télévision payante ufin qu'il ne soit 
pus aussi sauvage que celui de la té- 
léphonie mobile ». Si «les deux 
Plates-formes ont réussi à s'entendre 
pour relever leurs tarifs », en re- 
vanche elles ne sont pas parvenues 
à s'allier pour réaliser en commun 
des achats de programmes. 

CADEAUX À HOLLYWOOD 
Au sein de TPS, seule La CLT-UFA 

(20% de TPS) milite ouvertement 
pour une fusion et pour que, selon 
Albert Frère, cessent « font de ca- 
deaux offerts aux major companies 
de Hollywood et aux consomma- 
teurs ». « Albert Frère pourrait sou- 
haïter un placement de père de Ja- 
mille avec une fusion des 
bouquets », résume un observateur. 
Le financier belge devrait attendre 
la prochaine loi sur l'audiovisuel en 
France avant de modifier sa straté- 
sie, quitte à s'impliquer davantage 
dans le pôle Canal PJus-Havas. Dé- 
ià, la CLT-UFA doit fortement in- 
vestir dans Channel 5 en Grande- 
Bretagne et dans le bouquet nu- 
mérique Premiere en Allemagne, 
aux côtés du groupe Kirch. 
Aujourd'hui, au bénéfice du 

consommateur, la France et l'Es- 
pagne font figure d'exception en 
Europe en proposant plusieurs 
bouquets. En Grande-Bretagne, 
BsB et Sky ont dû se résoudre à 
une fusion au début des années 90, 
chacun des opérateurs analogiques 
perdant 10 millions de livres par se- 
maine (près de 100 millions de 
francs). En Allemagne, le rappro- 
chement des bouquets numériques 
de Kirch et Premiere est à l’ordre 
du jour, et, en Italie, un seul opéra- 
teur régnera en maître sur le mar- 
ché. 

Guy Dutheil 
et Nicole Vulser 

I n’y «a pas que le physique 

qui compte 

Jean-Pierre Changeux, Christian Baudelot, Jacques Bouveresse, inique de Calan, 
CharlEtie Couture, Pascal Engel, Roger Fauroux, Jecm-Michel Gaillard, 

Hervé Hamon, Nathafie Heinich, Olivier Houdé, Jacques Mehler, 
Paul Mengal, Françoise Parot, Michel Serres, Annette Wieviorka, etc. 

Chaque mois. un grand dos- 
sier, supervisé par un rédacteur 
en chef invité, apporte un 
éclairage différent sur les 
grands sujets concemporains : 
philosophie. science. écriture, 

multimédia. voyage, parole, 

etc. Des journalistes. des uni- 

scientifiques enquétent εἰ s'ex- 

réflexion de ceux qui. quoti- 

jeunes. civisme, université. savoirs. permettent l'accès aux 
œuvres et forment les citoyens 

versitaires, des écrivains et des d'aujourd'hui et de demain. 
Chaque mois. Le Monde de 

priment pour mieux nourrir fa l’édncation a rendez-vous 
avec celui de la cuitare et de 

diennement, transmettent des la formation, 

Rencantre-débat Le Monde de l'éducation - la FNAC le vendredi 16 janvier à 17 heures 
ἃ la FNAC d'Angers et le jeudi 22 janvier à 18 heures à la FNAC du Forum des Halles 

ἃ Paris, sur Îe thème : « L'intelligence se mesure-t-elle ? » 

VOUS AVEZ UN MOIS POUR RÉFLÉCHIR EE 
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. (1). ΦΙῈ DÉFENSEUR brésilien Ro- | 

SPORT 5 Le derby tes -du 
D ἰοηῆδὲ d'Espagne de football, 
\tietico-Real, disputé samedi 10 jan- 

vier, s'est achevé par un match nul 

berto Carlos, vingt-quatre ans, un 
des meilleurs joueurs du monde à 
son poste, n'a pas pu faire parler 
son talent de canonnier alors que 
ses tirs lointains et ses coups francs 

SPORTS 

puissants font souvent trembler les 
gardiens de but adverses. @ LE 
FRANÇAIS Christian Karembeu, 
vingt-sept ans, privé de compétition 
depuis juin 1997, n'a pas été aligné 

AUJOURD'HUI 

dans sa nouvelle équipe, qui attend 

néanmoins beaucoup de lui. @ LE 
MATCH NUL du Real permet au FC 
Barcelone, tenu en échec (2-2) par la 
Real Sociedad, de conserver [8 tête 
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du classement avec un point 
d'avance sur les Madrilènes. @ EN 
FRANCE, Metz, qui a battu Rennes 
{10}, reste maître du championnat 
devant Paris-Saint-Germain. 

Roberto Carlos perpétue la tradition des grands frappeurs brésiliens 
Le défenseur du club espagnol du Real Madrid, spécialiste des tirs loin 

de Branco, Eder, Rivelino ou Garrincha. Il devrait être une 
MADRID 

de notre énvoyé spécial : . 
La voix:est douce, le sourire Ju- - 

mineux, la taille modeste et les _ 
cuisses énormes. Sous um pâle 50- 
leïl hivernal qui éclaire le centre 
d'entraînement vieïllot du Real 
Madrid, Roberto Carlos, petit bon- 
bomme chauve de 1,68 mètre, sa- . 
voure son bonheur. Les éloges 
pleuvent sur les épaules du Brési- 
ben, désormais considéré comme . 
le meilleur arrière gauche de la 
planète. Titulaire indiscntable de la 
Seleçao (« C'est un joueur extraor- 
dinaire, il sait tout faire », dit Mario .. 
Zagallo, le sélectionneur brésilien), ᾿ 
Roberto Carlos Da Silva, né le 
10 avril 1973 à Garça, près de Sao 
Paulo, ἃ rapidement trouvé. ses 
marques au sein d'uve formation 
madrilène constellée de vedettes, 
après avoir évolué un an sous Je 
muaïllot de l'Inter de Milan. . : 

. Samedi 10 janvier, à l’occasion 
du derby madrilène entre FAtletico ἡ 
et le Real, le petit Brésilien a une 
nouvelle fois crevé l'écran. Sa rapi- 
dité, son placement, son agressivi- 
té ont fait merveïlle. Sans. oublier 
sa vision du jeu, qui lui a permis . 
d'offrir un but à son compatriote 
Savio, consécutif à 1m centre par- 
fait. Π ne manquait qu'un geste, 
‘devenu emblématique lorsqu'il 
s'agit de.ce joueur, pour que cette 

plémentaire, 
Ce geste, c'est un tir canon vic- 

torieux délivré de 30 ou 35 mètres son élan. En fin de course, ses deux 

le dans l'équipe nationale brésilierme. 

culaire. « Lorsque je jouais à Pal- 

avoir beaucoup appris d'un certain 
Eder, frappeur d'exception sous le 
maïllot du Brésil au début des an- 
nées 80: «J'ai eu la chance de 
Jouer avec lui quand il était en fin de 
carrière. Nous étions dans la même 
équipe, à l'Union San Joao. Je débu- 

ταῖς, et c'est lui qui m'a appris à 

Jrapper. » 
Les frappeurs d’exception ont 

toujours été nombreux dans le 
football brésilien. Avant Roberto 
Carlos, il y eut Branco, Eder, Rive- 
Eno, Jair, Garincha. Un tir de Ro- 
berto Rivelino frôla un jour les 
200 km/h. Une frappe signée Eder 
fut chronométrée à 174 km/h. 
Cette facdité à inscrire des buts à la 
suite de tirs lointains constitue un 
avantage majeur dans Je football 
de haut niveau. D y a quelques an- 
nées, l'équipe de France f 
semblable canonnier en la per- 
sonne de Franck Sauzée. Au- 
jourd'hui, seul Bruno N'Gotty 
semble pouvoir prendre le relais. 
+ Nous n'avons plus de joueurs ca- 
pables de tels gestes. C'est un handi- 

Ε cap, car cela nous oblige parfois ἃ 
ὯΔ ressortir la balle et à la faire tour- 

Ξ ner», regrette le Milanais Marcel 
Ê Desailly. 
Ë Un jugement confirmé par Di- 
ἘΞ dier Deschamps: « En dehors de 
Z l'effet de surprise qu’un tir de 
Ε 30 mètres peut représenter. le tir 

ΕΊ lointain est également un atout ma- 

© jeur lorsque tout est bloqué devant. 
‘En Allemagne, en Angleterre, en Es- 
pagne, les frappes lourdes et lain- 
taines font partie du jeu. C'est une 

par celui qui est devenu le spécia- 
liste mondial en matière de coups, 
francs lointains. La force de frappe 
phénoménale dé Reberto-Carlos- -- 
est désormais üne ‘véritable ἡ 
marque de ce qui a d’ail- 
leurs le don d'agaçer l'intéressé. 
«Je ne suis pas juste bon à tirer les 
coups francs !.Que céix qui ne 

.voient en moi qu'un gros 
viennent me voir jouer », lance le 
petit prodige, qui court le 

100 roètres en frôlant l'excès de vi- 
tesse, effectue des remises en 

touche de plus de 30 mètres et réa- 

lise des. sauts périlleux à 65 centi- 
mètres du sol. Mals, qu’il le veuille 
ou-non, Roberto Carlos reste 
d'abord aux yeux de milliers 
d'amateurs:le plus redoutable ti- 
xeur de coups francs lointains de la 
planète. à ἢ 

À BONNE ÉCOLE ᾿ 
Dans la mémoire collective, le 

but inscrit face à la France, le 3 juin 
1997 à Lyon, garde une place à 
part. À on peu plus de 30 mètres 
des bois gardés par Fabien Bar- 
tbez, le défenseur brésilien prend 

pieds quittent le sol, le gauche 
frappant le ballon de l'extérieur 
avec une e inouïe. La tra- 
jectoire incroyable contourne le 
mur français et termine sa course 

* dans les fllets. « Jusqu'au tout der- 
nier moment, j'ai cru que ce ballon 
allait sortir ! +, avoua le gardien 
des Bleus, pourtant bien placé. 
Son bourreau d'un jour, conscient 
de la beauté du geste, indique 
pourtant que si ce coup franc reste 
son plus joli but, esthétiquement 
parlant, il n'est pas le plus specta- 

meiras, raconte-t-i, j'ai inscrit un 
but en finale du championnat pau- 
liste face au Sao Paulo FC. J'ai drib- 
διέ deux joueurs avant de tirer, de 
40 mètres et en pleine course. Tous 
les spectateurs m'ont applaudi, de- 
bout.» Certains tirs lointains de 
Roberto Carlos ont été chronomé- 
tés à 145 km/h. Si sa taille n'a rien 
d'impressionnante, ce n'est pas le 
cas de son tour de cuisse : 58 centi- 
mètres de muscles. « Je n'ai ἱαπιαὶς 
eu recours à la musculation. C'est de 
famille ! », affirme celui qui avoue 

question d'habitude et de style. 
Nous, on préfére s'approcher du but 
et rentrer dans les 18 mètres. » Une 
mauvaise habitude que Zinedine 
Zidane, son coéquipier de la Ju- 
ventus de Turin, explique : « Si les 
prises de risques sur des tirs lointains 
se font rares en France, c’est parce 
que les spectateurs sifflent au pre- 
mier loupé. À l'étranger, la prise de 
risques est toujours encouragée. » 

La réussite actuelle de Roberto 
Carlos, tant avec le Real qu'avec la 
sélection brésilienne, a redonné au 

ire d'amour Christian Karembeu et Madrid, du rêve de gosse à l'histo 
MADRID 

de notre envoyé spécial . 

Pour connaître le grand amour, il faut par- 

fois être patient. Christian Karembeu aura 

donc attendu un an et demi avant de re- 

joindre le club de son cœur: L'international 

français, réduit au chômage technique de- 

puis six mois à Gênes, va enfin rejouer au 

plus haut niveau. Et retrouver presque na” 

turellement sa place en équipe de France, au 

grand soulagement d’Ainé Jacquet, qui a 

toujours beaucoup compté sur les qualités 

. athlétiques de l'ancien nantais, âgé de vingt
- 

sept ans, totalisant vingt-buit sélections. Ὁ 

pensais naïvement que la passion pour le 7001- 

"Βαϊ en Italie était unique. Depuis mon arrivée 

. à Madrid, je-réalise qu'elle est encore plus 

forte autour du Real. Ce club est mythique, il 

m'a toujours fait rêver et lorsque les dirigeants 

madrilènes m'ont contacté pendant l'Euro 96, 

je teur ai clairement fait savoir que lorsque, je 

quitterai la Sampdoria, ce serait pour, jouer au 

Real et nulle part ailleurs... » 
Les dirigeants du FC Barcelone, qui ont 

longtemps cru pouvoir s'attacher les services 

de Christian Karembeu, doivent se rendre à 

l'évidence : c'est bien sous le maïllot blanc 

du Real que ke néo-calédonien va relancer sa . : 

carrière. Présenté 14 semaine dernière à la 

presse et aux aficionados du club madrilène, 

le Français a été accueilli comme un héros. 

Pour un joueur privé de compétition depuis 

six mois, cela constitue une belle perfor- 

mance. S'exprimant dans un étonnant mé- 

lange d'italien et d'espagnol, Christian Ka- 

rembeu ἃ conquis les cœurs avant même 

d'avoir disputé le moindre match sous ses 

nouvelles couleurs. 

DÉBUTS REPORTÉS 
L’entraineur allersand Jupp Heynckes, ravi 

de sa nouvelle recrue, n'a pas voulu tenter le 

diable et lançer le nouveau venu dans la 

fournaise du derby Atletico-Real disputé sa- 

medi 10 janvier. « Karembeu n'a pas joué de- 

puis six mois. fl aurait été stupide de ma part 

de le titulariser. I faut lui laisser le temps de 

s’habituer à ses nouveaux coéquipiers, à ce 

club, à cette ville.» Une décision acceptée 

sans mal par l'intéressé. Son demier match 

en club remonte au 15 juin 1997, sa dernière 

apparition chez les Bleus au 11 juin (France- 

Italie (2-2), au Parc des Princes). 

Christian Karembeu retrouve l'ambition. 

Dans son nouveau club, le Français compte 

un ami proche en la personne du Néerlan- 

dais Clarence Seedorf, son ancien partenaire 

de la Sampdoria. Π ne jui reste plus mainte- 

nant qu'à replonger dans le grand bain. Avec 

le Real Madrid comme avec l'équipe de 

France, qu'il devrait retrouver à l'occasion 

du match contre la Norvège, le 25 février, à 

Marseille. 

A. Ct 

tains et autres coups francs supersoniques, est le digne héritier 

des attractions de la Coupe du monde de football 
tir lointain ses lettres de noblesse. 
Mais les statistiques effectuées lors 
des récentes compétitions interma- 
tionales prouvent que les buts ins- 
crits ainsi se font rares: 14% des 
buts incrits à l'Euro 96 en Angle- 
terre et 23 % durant la Worid Cup 
américaine de 1994 l'ont été de 
plus de 30 mètres. En attendant, 
Roberto Carlos continue de tra- 
vaïller sa frappe monstrueuse en 
révant au Mondial qui aura lieu en 
France — du 10 juin au 12 juillet, là 
même où Je Brésilien aurait pu ve- 
nir jouer les artificiers. 

Il y ἃ trois ans, Luis Fernandez, 
alors entraîneur du Paris-Saint- 

Le Real court toujours 

après le Barça 

Le match nul du Real Madrid 
face à PAuletico Madrid (1-1), 

samedi 10 janvier, lors du derby 
madrilène de la 20" journée, n’a 
pas permis aux coéquipiers de 

Christian Karembeu de s'empa- 

rer de la tête du championnat 
d'Espagne de première division. 
Les «royaux madrilènes », qui 

ont mené jusqu’à cinq minutes 
de la fin de la rencontre, 
restent en effet à un point du 
EC Barcelone, qui a fait match 
nul (2-2) avec la. Real Sociedad. 
Les Catalans ont marqué les 
premiers, maïs ils ont été re- 
joints dans les dix dernières 
minutes précédant le conp de 
sifflet final La rencontre Va- 
lence-Majorque devait se jouer 
Homdi 12 Janvier. Le match Betis 
de Séville-Valadolid ἃ été re- 
porté en raison du décès, ven- 
dredi 9 janvier, du président de 
Valladolid. 

Germain, avait visionné des cas- 
settes de Palmeïras, club de Rober- 
to Carlos à l'époque. Des agents 
lui avaient parlé du meneur de jeu 
Zinho, mais le technicien français 
avait été littéralement séduit par le 
talent du petit défenseur. Pour 
15 millions de francs, le club pari- 
sien pouvait s'attacher les services 
du phénomène. Mais Luis Fernan- 
dez n'avait pu obtenir le feu vert 
de ses dirigeants. Dans la foulée, 
Roberto Carlos avait réalisé un 
festival lors de la Copa America 
avant d’être transféré en Italie, à 
l'Inter, pour 45 millions de francs. 
Désormais, le PSG n'a plus les 
moyens de s'offrir le phénomène. 
Le public francilien pourra tou- 
jours se consoler, le 10 juin, au 
Stade de France, lors du match 
d'ouverture Brésil-Ecosse. Avec 
Roberto Carlos dans le rôle du ti- 
reur le plus puissant de la planète 
Football 

Alain Constant 

Le FC Metz conserve la tête du championnat de France 
LE PARIS SAINT-GERMAIN, 

vaïnqueur difficile de Strasbourg, 

. dimanche 11janvier, au Parc des 

Princes (2-1), a maintenu l'écart 

d’un point qui 16 sépare de Metz, 

le leader, qui s'était imposé lui 

aussi péniblement contre Rennes 

(10), samedi, pour le compte de la 

22 journée du championnat de 

France de football de première di- 

vision. En revanche, Monaco, 

champion en titre, a cédé du ter- 

rain en s'inctinant à domicile (0-1) 
face à Cannes. Eliminée, lundi 

S janvier, de la Coupe de la Ligue 
“par Niort (D2)}, l'équipe de Jean ΤῈ 
gana s’est montrée incapable de 

prendre le meilleur sur son voisin 

cannois, qui abandonne la lan- 

Malgré un nouveau but de son 

τς ibéro intemational Laurent Blanc, 
r'Oiympique de Marseille s’est in- 

ciné à Lyon (1-2), où Alain Cave- 
glia à réalisé son premier doublé 

‘de la saison. L'OM disputera mer- 
‘credi son match en retard contre ἢ 

. Guingamp. En s'imposant (2-0), au 

© Parc Lescure, face à Bastia, les Gi- 

4 

rondins ont renoué avec la victoire 
qui les fuyait en championnat de- 

puis le 17 octobre 1997. Ils en ont 
profité pour dépasser Auxerre, 
battu à Châteauroux (2-3) par um 

promu très combatif. Le cham- 

pionnat marquera une nouvelle 
pause samedi 17 et dimanche 
18 janvier pour laïsser la place aux- 

trente-deuxièmes de finale de la 
Coupe de France, marqués par 
rentrée des clubs de Ὁ]. 
En deuxième division, Lorient 

demeure en tête à l'issue de 18 
26° journée. Les Bretons, vain- 

queurs, vendredi 9 janvier, à Mar- 
tigues (1-0), comptent six points 
d'avance sur leur suivant immé- 
diat, Nancy, tenu en échec samedi 
à Toulon (0-0). Les autres résul- 
tats: Laval-Wasquehal (2-2); 
Niort-Troyes (2-0), Nice-Mulhouse 
(0-0), Louhans-Cuiseaux-Valence 
(2-0); Beauvais-Gueugnon (3-2); 
Nîmes-Le Mans (1-1): Saint- 
Etlenne-Amiens (2-1); Lile-Red 

Un seul match entre clubs de D1 en Coupe de la Ligue 

@ Le tirage au sort des 
huitièmes de finale de la Coupe : 
de Ja Ligue, qui a eu lieu 
dimanche 11 janvier, a donné les 
matches suivants : Sochaux 
(D2}-Cannes (D1) ; Poitiers (N)-Le 
Havre (D1) ; Martigues (D2)-Metz 
(D1); Marseïlle (DI)-Nancy (02); 
Paris SG (D1)-Montpellier (D1) ; 
Bordeaux (D1}-Le Mans (D2); 

Lens (D1)-Niort (D2} ; Auxerre 

{D1)-Epinal (N) ou Toulouse (Ὁ]}.. 

@ La rencontre Epinal-Toulouse, 
arrêtée lundi 5 janvier pour cause 

d'intempéries, sera rejouée mardi 
13 janvier à 18 h 30. 
© Les rencontres de cés 
huitièmes de finale se joueront le 
31 janvier et le 1« février. 
© Les clubs éliminés à ce stade 
de la compétition toucheront 
néanmoins 2 millions de francs. 

Star (4-1) ; Sochaux-Caen (2-0). Le 
classement: 1. Lorient, 54 pts; 2. 
Nancy, 48 ; 3. Lille, 45 ; 4, Sochaux, 
43: 5. Troyes, 39 ; 6. Laval, 38 ; 7. 
Valence, 38; 8. Beauvais, 37; 9. 
Nice, 36; 10. Gueugnon, 36; ἢ. 
Amiens, 35 ; 12. Niort, 34 ; 13. Mul- 
house, 32: 14. Le Mans, 32; 15. 
Martigues, 32 ; 16. Saint-Etienne, 
30; 17. Nîmes, 29 ; 18. Wasquehal, 
29 ; 19. Red Star, 29 ; 20. Caen, 27; 
A. Toulon, 23; 22. Louhans-Cui- 
seaux, 21. 

E Marie-George Buffet, ministre 
(PCF) de la jeunesse et des 
sports, ne seraît pas favorable à 
l'entrée des clubs en Bourse, se- 
lon Libération du lundi 12 janvier. 
Actuellement en préparation, dans 
la perspective d'être présentée à 
l'automne au Padement, ja future 
Joi sur le sport, qui doit réviser lé 
statut juridique des clubs, ne le 
permettrait pas, Selon un sondage 
réalisé par le ministère, 61% des 
Français seraient hostiles à la cota- 
tion en Bourse et seul un quart y 
serait favorable. 
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Le parcours atypique de Cyriaque Duval, 
petit artisan du cyclo-cross 

L'Ardennais est un des derniers spécialistes exclusifs de la course à travers champs 
de France de Le championnat cyclo-cress, 

té, dimanche ΤΊ janvier, à Nommay (Doubs), a 
consacré, pour la deuxième année d'affilée, 

NOMMAY (Doubs) 
de notre envoyé spécial 

C'est une heure de vélo pas 
comme les autres. Une heure 
sans répit durant laquelle à faut 
descendre de selle un nombre in- 
calculable de fois. Une heure au 
milieu d'une praîrie rendue 
gluante par l'effet cumulé d'une 
gelée de janvier, d'un soleil de 
printemps et de la répétition des 
passages. Vous partez fleur au fu- 
sil, propre comme un sou neuf; 
vous arrivez le souffle court, figé 
dans un manteau de boue. 

« Vraiment, il faut aimer ça. » 
Dans la bouche des cyclo-cross- 
men, la phrase revient comme an 
refrain. Comme les autres, Cy- 
riaque Duval l’entonne. A vingt- 
neuf ans, cet amateur originaire 
des Ardennes est un peu l’arché- 
type du coureur de « cyclo ». 51 
lui arrive de participer à des 
courses sur route tout au iong 
d'une saïson, c'est dans les sous- 
bois, et les deux roues dans la ga- 
doue, que Cyriaque Duval se sent 
« dans [son] élément ». 
En ce dimanche 11 janvier, jour 

des championnats de France dis- 
putés à Nommay (Doubs), des 
spectateurs crient son nOm, en 
différents endroits du parcours. 
Daus le microcosme du cyclo- 
cross, Cyriaque Duval n'est pas 
un total inconnu. Un palmarès 
plus que respectable -il fut 
Champion de France juniors en 
1987, puis champion de France 
espoirs en 1990 - plaide pour sa 
réputation, tout autant que ce 
curieux prénom dont le diction- 
naire nous apprend qu'il fut por- 
té, au VII: siècle, par un saint, pa- 
triarche de Constantinople. 

Sa religion du cyclo-cross, le 
jeune Duval se l'est faïte du mi- 
lieu des champs. Précisément ἃ 
Vüllers-sur-Bar, un village des Ar- 

dennes, «un de ces hameaux où, 
comme on dit, il y a plus de paules 
que d'habitants ». Son père tient 
R une petite affaire de maçonne- 
rie. Et fui fait du vélo. « J'ai parti- 
cipé à mon premier cyclo-cross en 
cadets et tout de suite j'ai compris 
que ce sport était fait pour moi, ra- 
Conte-t-il Mon gabarit est celui 
d'un grimpeur sur route (NDLR, 
1,72 τὰ, 60 ke). C'est idéal paur le 
cyclo-cross, vu qu'il faut sans cesse 
relancer, tout en étant udroit du 
guidon. » 

« REYROUVER LA NATURE » 
Le coureur gagne alors ses pre- 

mières courses, change de club à 
deux ou trois reprises au gré des 
sollicitations, et ne rechigne ja- 
mais aux sorties quotidiennes, 
même par les rudes matins d’hi- 
ver. Cyriaque Duval va en fait 
trouver dans le cyclo-cross un 
prolongement naturel à sa condi- 
tion de:campagnard, de « rural- 
et-fier-de-l'être ». « Celui qui vit 
en ville avec ses mocassins ne fera 
Jamais un bon coureur de cyclo », 
appuie-t-il 
Ses parcours d'entraînement, 

Christophe Mengin, coureur de La Française des tiquer œtte disdpline 
L'é di Marc Madiot est d'amateui uels Los squipe rigée par Marc une rs, parmis lesquels Cyriaque Duva 

el rc ΡΟ 

àpra-  crifient avec passion. 

au Heu-dit de la Croix-Piot ou sur 
les anciens chemins de halage qui 
bordent la Meuse, sont aussi ses 
territoires de toujours. Là où le 
jeune homme va pécher la truite, 
chasser le canard, cueillir des 
champignons, couper du boïs… 
Le vélo ? Une occasion supplé- 
mentaire de «retrouver la na- 
ture », confie-t-il. Cet idéal pasto- 
ral va connaître une parenthèse. 
Au début des années 90, Cy- 
riaque Duval, maçon le matin, cy- 
cliste l'après-midi, se retrouve 
immobitisé par un vilain lumba- 
go. 1 arrête tout -bétonnière et 
vélo -- pendant un an et demi. 
Quand ἢ revient, le cœur et les 

jambes sont là, comme avant, 
mais sa discipline, elle, a pris un 
coup de vieux. Le cyclo-cross se 
meurt. Les clubs traditionnels 
vont de mal en pis. Le plus réputé 
d’entre eux, le CSM Persan (Vai- 
d'Oise), auprès duquel Cyriaque 
Duval est licencié, ἃ failli dispa- 
raître en octobre dernier après la 
décision de son principal sponsor 
(Bic) de mettre un terme à un 
contrat de partenariat vieux de 
vingt-quatre ans. Pendant ce 

Mengin embraye, Magnien déraille 

Christophe Mengin a respecté le rendez-vous gi chdesgee 
gagnant pour La deuxième fois le Égelheigr gras 
cross, dimanche 11 janvier, à Nommay (Doubs). Parti à égalité de 
chances avec son nouveau coéquipier Emmanuel Magnien, le cham- 
pion de France a apporté un nouveau titre à Péquipe de La Française 
des jeux, dirigée par Marc Madiot. Car Emmanuel Magnien, long- 
temps à l'avant de la course, s'est retrouvé bloqué net par un bris de 
dérailleur qui Pa contraint à rallier à pled, le vélo sur Fépaule, le 
poste de dépannage, à deux tours et demi de Parrivée. Pointé en 
troisième position au moment de l'incident, Christophe Mengin s’est 
surpassé pour revenir sur Dominique Arnould (CSM Persan) dans 
Pavant-dernier tour. Le duel x tourné à Favantage du «routier ». 
« J'étais plus fort dans le secteur le plus physique », a raconté Chris- 
tophe Mengin. D tee) 
nould et Emmanuel Magnien. 

temps, le vélo tout-terrain (VTT), 
soutenu par une industrie floris-" 
sante, est parvenu à récupérer ce 
que le cyclo-cross avait fini par 
perdre : public, sponsors, médias, 
jeunes coureurs... 

«Au rythme où vont les: choses, 
qui voudra encore faire du cyclo . 

᾿ dans dix ans ἢ», se demande Cy- 
riaque Duval, Quant aux équipes 
professionnelles sur route, 
l'époque où elles avaient pour 
habitude de préparer la saison 
sur 165 sentiers du cyclo-cross 
semble bien lointaïne. Elles pré- 
fèrent passer l'hiver à la mon- 
tagne ou au soleil. Seule La Fran- 
çaise des jeux de Marc Madiot 
s'adonne aux joies de la boue lors 
d'un stage hivernal organisé, en 
Mayenne, chez le «boss+. De- 
puis deux ans, elle collectionne 
les titres de champion de France 
grâce au talent de Christophe 
Mengin, couronné dimanche, 
après avoir été en 1997. 
Α Norumay, l'allure menée par ἢ 

la poignée de vrais profession 
vels présents au départ a laissé . 
sur le bas-côté un régiment . 
d'amateurs essoufflés. Cyriaque 
Duval reste tout songeur. Lui te 
coureur-type d'un sport en perte 
de vitesse a préféré mettre pled à 
terre à quelques tours de la fin, ἡ 
n’ayant pu Je la cadence. 
L' dit ses regrets. Mais ὁ 
sans dégoût. Π restera, quoi qu'il ἡ 
arrive, fidèle au cyclo-cross. 
Parce qu’il n’atme rien tant que 
pédaler sur Les chemins de ses Ar-° 
dennes natales. Et notamment 
tout autour de son nouveau 
« chez lui» : une ancienne écurie, 
entre Meuse et canal, qu’il trans- 
forme en grande maison mansar- 
dée, en petit artisan. Seul et ès son 
rythme. Comme en cyclo. ἢ 

“prédire Potet 

Des joueurs de base-ball cubains à la recherche de pays d'accueil 
AXLANTA 

correspondance 
En octobre 1997, Livan Hernan- 

dez avait le monde à ses pieds et 
la fortune à sa porte. Les Florida 
Martins, son équipe de base-ball, 
venaient de remporter 165 World 
Series et de s'octroyer au passage 
le titre officieux de champions du 
monde de base-baïl. Un succès 
dont les experts s'accordaient à 
lui attribuer la plus grosse part, 
au point de le coiffer du titre de 
mellleur joueur de la finale. Une 
réussite inespérée pour ce jeune 
Cubain au visage d'enfant, débar- 
qué seulement deux ans plus tôt 
sur le sol américain après avoir 
fait défectjon au régime de Fidel 
Castro. 

Aujourd'hui, Livan Hernandez 
vit des nuits agitées. Et il lui 
semble parfois au réveil que les 
images de son bel automne 
n'étaient que pures illusions. Le 
cause de ses Insomnies ? Sept de 
ses anciens partenaires de 
l'équipe nationale de Cuba, qui 
ont fui le pays sur un vieux rafiot, 
en pleine nuit, avant de toucher 
terre aux Bahamas, le 28 dé- 
cembre 1997. Et immédiatement 
demandé l'asile politique aux 
Etats-Unis. 
Banal ? En apparence, assuré- 

ment. Maïs {a réalité s’est rapide- 
ment révélée assez complexe 
pour intéresser la presse et méri- 
ter plusieurs communiqués des 
-autorités américaines. Deux des 
joueurs cubains, en effet, ont ob- 
tenu sans peine la promesse 
d'être accueillis à bras ouverts 

aux Etats-Unis. Orlando Hernan- 
dez, le demi-frère de Livan Her- 
nandez, et Alberto Hernandez, 
un simple homonyme des deux 
premiers, avaient aidé deux ans 
plus tôt une partie de l'équipe na- 
tiouale de base-ball à fuir et à 
trouver refuge en Floride. 
Un geste jugé suffisant, vu des 

Etats-Unis, pour leur accorder un 
visa américain et le statut de ré- 
fugié. Les cinq autres, eux, n’ont 
pu présenter de tels états de ser- 
vice. La porte de l'exil leur est 
donc restée fermée. Et ils ont pa- 
tienté plusieurs jours derrière les 
grilles d'un centre de détention, 
aux Bahamas, à un jet de pierre 
de la luxueuse villa, propriété 
d'un industriel américain d'ori- 
gine cubaine, où séjournaient 
Eu deux camarades de traver- 

e. 

LE TALENT D'UN FUTUR CRACK 
Seul enaui, mais de taille : Or- 

Jando et Alberto Hernandez ont 
fait savoir à Washington et actes- 
soirement aux dirigeants du 
base-ball américain que leur ve- 
nue au pays était solidement liée 
au sort de leurs équipiers. Us ac- 
cepteraient un aller simple pour 
[65 Etats-Unis et une place dans 
une équipe de la Major League 
Base-Ball à la seule condition que 
le même accueil soit réservé au 
reste du groupe. Une exigence 
qui semblait aussi ferme que le 
bois dont sont faites leurs battes. 
Dans le cas contraire, les deux 
Hernandez avaient promis de pa- 
tienter tranquillement dans leur 

retraite des Bahamas. En atten- 
dant une offre du gouvernement 
local ou d'un quelconque pays 
d'Amérique latine. Partout, en 
fait, où le mot base-ball suffit à 
remplir les stades. 
Aux États-Unis, cette perspec- 

tive ne réjouissait personne. A en 
croire les experts, Orlando Her- 
nandez serait de la trempe de Li- 
van, son demi-frère des Florida 
Marhns. Et il se murmure que le 
jeune Yoel Pedroso, vingt et un 
ans, l'un des « détenus » de Nas- 
sau, aurait le talent d’un futur 
cs dans la Major dr Base- 
B: 

Pas question pour les Améri- 
cains donc de le laisser se faner 
dans une cellule des Bahamas. 
Ou, pis, s'échapper pour toujours 
vers un pays voisin. Mercredi 
7 janvier, les sept jeunes Cubains 
ont pourtant pris, ensemble, un : 
vol pour le Costa Rica. A l'arrivée, 
les autorités politiques et spor- 
tives leur ont réservé 16 meilleur 
accuel, avant de leur montrer le 
chemin du stade, Is ne seront 
bientôt plus citoyens cubaïns. Et 
n'auront jamaïs été joueurs amé- 
ticains. ᾿ 

Alain Mercier 
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DÉPÊCHES z 
M NATATION : l'américaine Tobie Smith est devenue championne 

δα monde du 25 km en eau re, dimanche 1 Janvier JE CRE 
a remporté le titre. Déjà 

À Rae sg AMD SEU ὁ ἐδ du mue, et 

Chaïllou. Le Français Stéphane Lecat a pris La sixième place. 

HLe Chinois Yu Zhuocbeng, 

champion olympique de tremplin à 3 mètres), a gagné, samedi 10 ja
n- 

vier, le titre de champion du monde de tremplin à 1 mètre, avec 

ΤΥ ΒΑ points D rest ππιροϑέ ἀεναὶ γΒαιέηίοεϊα Te Dennis (615,70) 

et l'allemand Holger Schlepps 4} 
M PATINAGE DE VITESSE : le patineur néertandais Rintje Ritsma 

à dominé, dimanche 11 janvier à Helkéinki (Finlande), le championnat 

d'Europe de vitesse toutes distances après s'être imposé au cours du 

week-end dans deux épreuves sur quatre, le 5 000 m et le 1 500 τα, puis 

en ayant terminé deuxième dans les deux autres : 2 le 500 et le 10 000 m. 

Chez les dames, l'Allemande Claudia Pechstein a été sacrée cham- 

pianne d'Europe après avoir gagné la quatrième et dernière épreuve, 

‘le 5000 m, devant l'italienne Elena Belci et la Néerlandaise Tonny de 

Jong. 
Κι RUGBY: après leur victoire, dimanche 11 janvier, face à Narbonne 

@5-U), Les Toulousaiis comptent touous deux longueurs d'avance 

- sur Colômiers, qui à Nice (43-24) son troisième succès à 

rextatenr de [5 saison. La huitième journée de championnat de 

France a êté marquée par la nouvelle défaite de Brive (25- 

: 18 à Biarritz). Les champions d'Europe occupent aujourd'hui la sep- 
τ ‘tième place du classement avec 15 points. Dans la poule 2, Bègles- 

Bordeaux, battu à Castres (26-16) rétrograde à la cinquième place tan- 

dis que les Castrais avec 20 le fauteuil de leader avec 
: Je Stade Français, Victodieux d'Agen (2611) εἰ Perpignan, res rnle 

MSKI NORDIQUE : les Norvégiens Frode sie à et à Ole E Einar 

et Martina Zelner, chez les dames (7,5 km), ont permis à leur pays de 
réaliser le doublé, samedi 10 janvier, à Ruhpolding (AHemague), lors 
des épreuves de sprint de la Coupe du monde de biathlon. Le Français 
Raphaël Poire, troisième, samedi, après sa victoire du jeudi 8 janvier, 
se retrouve en tête du classement général mondial après cette hui- 
tième épreuve, avec 128 points, a égalité avec le deuxième, l'Allemand 
Sven Fischer. 
Ι- SNOWBOARD : la Française Karine Ruby a gagné, samedi 10 jan- 
vier, le slalom parallèle de Grachen, en Suisse, comptant pour la 
Coupe du monde féminine après avoir remporté la veille Le slalom 
géant. Elle occupe {a première place (2 300 points) au classement gé- 
uéral de la Coupe ἀὰ monde, devant l'Auttichienne Manuela Riepler 
di en compte 2 120. Chez les hommes, le Français Mathieu Chiquet a 
pris la deuxième place. 
MBASRET-BALL : Thlewy Gadou, pivot de Pau-Orthez, a £té blessé 
au menton et ἃ eu trois dents cassées, samedi 10 janvier, Jors du match 
qui opposait son équipe à celle de Toulouse (65-85) lors de Ja Te jour- 
née du championnat de France. L'international français, qui ἃ perdu 
connaissance, a dû se faire poser six points de suture. Ses chances de 
participer, mercredi 14 janvier, au match d’Euroligue (contre le PSG 
Racing) sont « Ρέας αι Ἰπσεγβαίηξε.» a estimé son directeur sportif, Gé- 
rard Bouscarel. 
BJ0DO : deux imédatlés d'or français aux Jeux atympiques 
Atlanta (1996), Marie-Claire Restoux et Djamel Bouras se sont em- 
paignés par médiss interposés. Concinrente du Paris-Dakar, Marie- 
Paire Retour avait déclaré, depuis le Mal, dans les colonnes ἂν quo- 
tidien L'Equipe : « Aucune excuse rie justifie la prise de produits anaboE- 
ddr or al δας ἢ 
posiif deux Dis ΕΕῖ pe vois en comment δ Πρ s'en sorbr. » Au ταῖν 

RTL Disnel Boua) a répliqué Le D'Tniporté Quoi. ἢ fau- 
᾿ da qu'elle δῖ; parte ‘qe sinon, j'ai rio avocat εἰ οὐ πὲ νὰ pus tür- 
der à l'attaquer en diffamation » . 

. BTENNIS : PAusiraïien Leyton Hewitt, 3gé de Séize ans et onze 
mois est entré dans l'histoire du tennis mondial en emportant, di- 
manche 11 janvier, le tournoi d'Adelaïde (victoire en finale face à son 

Jason Stoltenbers 3-6, 6-3, 7-6) malgré un pitoyable clas- 
sement ATP (550: au classement moridial). ARE EE κλὰ 
mal classé ἃ gagné un tournoi AT - 

BLOTO: les tirages u°3 du Loto effectués samedi 10 janvier .ont 
donné les résultats suivants. 

- Premier tirage : 4, 9, 11, 36, 39, 40, aubéro complémentaire : Je 26. 
Pas de gagnants pour six bons numéros. Rapports pour cinq bons nu- 
méros plus le complémentaire : 626 725 F ; pour cing bons numéros : 
5 580F ; pour quaire bons numéros et le complémentaire : 278F; 

- Second tirage : 7,18, D, 36, 38, 49, muméro complémentaire : Le 3. 
Rapports pour six numéros : 9209 670 F ; pour cinq bons numéros et 
le complémentaire :44 895 E : pour cinq bons numétos : 3 865 F ; pour 
quatre bons numéros et le complémentaire : 186 F ; pour quatre bons 
numéros :93F; Bo τοῖς bons muméor et complémentaire: 2Ὲ: 

| pour trois bons numéros : UE 

Nouveaux succès pour Le skieur Hermann Maier : 
IL SEMBLE presque un extra- 

terrestre, voire un monstre, à ses 
adversaires. Pour eux, au fil de ses 
victoires, Hermann Maier perd 
peu à peu de son humanité. Le 
skieur autrichien 8 gagné, same- 
di 10 et dimanche 11, les deux su- 
pet-G de Schiadming, laissant à 
Chaque fois ses dauphins, les Au- 
trichiens Stefan Bberharter et An- 
dreas Schifferer, à plus d'une se- 
conde. Maïer porte à six le 
nombre de ses victoires cette sai- 
son: une en descente, deux en 
slalom géant et trois en super-G. 
H aurait pu compter un septième 
succès s’il n'avait pas été disquali- 
fié après sa victoire dans le géant 
de Val-d’isère, eu décembre. 
Hermann Maier, vingt-cinq ans, 

est arrivé en Coupe du monde il y 

a deux ans. Ce gaillard originaire 
de Fiachau s'était distingué par 
une victoire et une deuxième 
place dans les deux super-G orga- 
nisés à Garmisch-Partenkirchen 
en janvier 1997. Spécialiste de vi- 
tesse et grand amateur de slalom 
géant, il avait alors commencé à 
engranger de bons résultats dans 
les trois lines tout en délais- 
sant le slalom afin de pouvoir ré- 
cupérer de ses effort. - 
Hermann Maier explique ses 

résultats étonnants par une excel- 
lente préparation et ane belle 
santé. 11 n’a pas encore été embê- 
té par des blessures. Parmi 565 se- 
crets, l'utilisation de la technique 
du géant dans le super-G ou la 
descente, les courbes taillées au 
plus haut devant les portes don- 

pant au skieur une trajectoire très 
acérée. Une performance rendue 

-possible par la puissance de.ses-- 
jambes. U doit aussi ses succés à 
la force de son équipe, où la forte 
émulation entre les Schifferer, 
Eberhbarter, Strob], Knauss ou 
Ténki commande les exploits. 

LARGEMENT EN TÊTE 
Avec 1019-points, Hermann 

Maier est largement en tête de la 
Coupe du monde devant ses. 
compatriotes Eberharter (648) et 
Schifferer (566). I1 semble ἀπ΄ 
bonpe voie pour rejoindre Karl 
Schranz, le seul Attrichien à avoir 
gagné la Coupe du monde en 
1969 et 1970. Hermann Maier, qui 
n'a jamais païticipé à des Jeux 
olympiques, est lim des grands 

“ favoris de ceux de Nagano, qui se 
disputent du 7 au 22 février. 
Chez les dames, le week-end de 

Bormio a vu la fn de deux séries. 
: Samedi, l'Allemande Martina ἘΓῚ ἡ 
-a clos celle de Deborah Compa- ἢ 
gnoni (neuf victoires consé- 
Cutives en géant). Cellé-ci finit 
tréisième. Dimanche, une autre 

᾿ allemande, Hide Gerg, a gagné le 
slalom, achevant l'invincibiité 
‘dans cette discipline de la Sué- 

- oise Ylsa Nowen, qui avait rem- 
porté les quatre premières 
épreuves de la saison. Cette der- 
‘nière finit neuvième. La Français 
Laure Péquegnot a réalisé la meil- 
leure performance de sa carrière 
en 58 classant quatrième. 

5. M. 

IL y a une pratique sportive qui ne cesse d'accroître ie nombre de ses fidèles. 

NAT 

+ 600 000 téléspectateurs en 1997 

En 1997. M6 est aussi là où on ne l'attend pas. Sport 6 est 

désormais regardé par 2,7 

plus, [65 amateurs de sport savent que l'essentiel est dans 

Sport 6 le dimanche à 20h35. 

millions de francais. De plus en 
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Les tarifs aériens les plus bas vers dix destinations jusqu'au 15 mars 
La morte saison des voyages au long cours débute avec une baisse générale des prix malgré la forte hausse des taxes sur certains pays. 

Deux tendances opposées se conjuguent : les meilleurs prix vont aux réservations précoces, comme aux soldes de dernière heure 
Le développement du trafic aérien inter- 
national peut se révéler favorable aux 
amateurs de voyages au long cours qui 
sont prêts à adapter leurs dates. Cette an- 
née encore, les compagnies proposent des 

CHAQUE ANNÉE, l'Epiphanie 
donne le coup d'envoi des soldes. 
En matière de tarifs aériens, 
«c'est la foire d'empoigne, les pro- 
motions succèdent aux promotions, 
déclare Patrick Billebault, direc- 
teur des transports chez Nou- 
velles Frontières. Les premiers prix 
affichés aujourd'hui sur l'Amé- 
rique du Nord étaient impensables . 
voilà cinq ans. » En effet, si on ex- 
clut les taxes qui, vers les Etats- 
Unis, dépassent depuis peu 300 F, 
le billet aller-retour pour New 
York se vend à peine 1800F et 
pour la Californie moins de 
2500F. 

« Au départ des Etats-Unis, c'est 
encore moins cher», confirme le 
responsable de Nouvelles Fron- 
tières. Ce phénomène s'explique 
par une « grosse capacité de sièges 
en service dont la régulation 
s'avère très difficile d'une saison à 
l'autre, de l'été à Fhiver. On enre- 
gistre ainsi, en période creuse, 
nombre de promotions sur l'Atian- 
tique nord, l'Asie et l'Afrique. Vers 
l'Amérique du Sud, au contraire, 
les quotas d'offres à bas prix se ré- 
vèlent d'une grande instabilité. Les 
vols sont moins nombreux et la des- 
serte demeure régie par des ac- 

British sur son territoire ou KLM, 
pour n'évoquer que les compa- 
gnies les plus présentes sur le sol 
français. 

Globalement, malgré la hausse 
du dofar, le tableau ci-dessous 
montre une quasi-stabilité des 
plus bas prix du marché depuis 
un an (Le Monde du 15 février 
1997). Lorsque les taxes ont trop 
augmenté, le transporteur fait un 
effort supplémentaire à la baisse 
afin que son tarif demeure 
compétitif. 

Les plus long-courriers. vers 
l'Asie-Pacifique et vers l'Amé- 
rique du Sud, se maintiennent au- 
tour de 3 500 à 5000F, sauf ex- 
ception. Exemple : Lauda-Air qui, 
pour mieux se faire connaître, 
casse les prix en commercialisant 
un Paris-Bangkok à 2900F, via 
Réductour. La compagnie autri- 
chienne appartient à l’ancien 

Paris ou province 

Aujourd’hui peu importe, 
‘pour Pamateur de destinations 
lointaines, d’embarquer dans sa 
ville, qu'elle s'appelle Lyon, Nice 
ou Toulouse, peu importe en- 

prix d'appel et des promotions pour tenter 
d'occuper au maximum leurs avions. L'hi- 

1996 et 1997, Le Monde propose au globe- 

triple champion du monde de for- 
rule 1 Niki Louda. Elle est pré- 
sente en France depuis deux ans, 
et défend son leitmotiv « Service 
is our success ». « Pour chaque 
contrainte imposée, explique Be- 
noît Beaussir, du service commer- 
cial parisien, un changement 
d'avion à Vienne, une fréquence de 
vois limitée (3 par semaine de Pa- 
ris), etc. on diminue le prix de 190 
ou 200 Ε.» 

CLASSE a ἔζο » CONFORTABLE 
Chez Lauda Air, dont les hô- 

tesses, en jeans et blazer, 
conservent le sourire aux lèvres, 
on affirme que le passager de- 
vient de plus en plus exigeant. « Π 
veut voyager pour pas cher, avec 
une qualité de service appréciable, 
disposer d'un siège confortable, de 
plus d'espace, de repas chauds éla- 
borés etc. » 
Le tranporteur s'est équipé. 

en octobre 1997, d'un premier 
Boeing 777 dont la classe écono- 
mique s'avère la plus confortable 
du marché : sièges ergonomiques 
avec repose-pieds, vidéo, fax et 
téléphone individuels. Le nouvel 
avion est en service sur la ligne 
Paris-Vienne-Kuala Lurapur-Syd- 

trotter de profiter des avantages finan- 
ders de la concurrence entre les transpor- 
teurs. En reprenant les dix destinations 
que nous avons sélectionnées depuis deux 
ans, notre tableau donne les tarifs offerts 

la compagnie britannique tout 
comme Singapore Airlines, qui 
font un réel effort en classe 
économique en distribuant aux 
passagers un nécessaire de 
voyage, bien utile (masque, 
chaussettes et brosse à dent) sur 
les longues distances. Un exemple 
à suivre pour les autres transpor- 
teurs. 

Les systèmes informatiques de 
gestion des réservations, ou jiehd 
management: visant à optimiser la 
recette de chaque sièse d'avion, 
voi par vol, s'affinenz Les compa- 
gnies ajustent au mieux les prix à 
la demande, en fonction de l'évo- 
lution des réservations. Elles mo- 
difient simplement le nombre de 
sièges attribués à chaque classe 
tarifaire {une dizaine en classe 
économique), avec pour seul ob- 
jectif le remplissage total de la ca- 
bine. 
Depuis peu, on observe une 

double offensive en matière de 
politique tarifaire. Air France, qui 
joue sur tous les tableaux et fait 
cavalier seul en se privant totale- 
ment du réseau des soldeurs, l'ir- 

Le maquis des taxes 

en ce début du mois de janvier par Air 
France et cinq voyagistes (Reduriour et 
Degriftour appartiennent au même 

, mais diffusent des prod! 
des délais d'utilisation différents}, 

uits avec 

lustre à merveille. Dès l'automne 
1997, la mise en place de la grille 
Tempo des bas tarifs encourage 
les voyageurs à se déterminer à 
l'avance pour bénéficier de places 
aux meilleurs prix (7 ou 14 jours 
minimum de réservation, selon 
les destinations, pour avoir accès 
aux Tempo 3 et 4). On constate 
qu'un réel effort à la baisse, no- 
tamment vers l’Amérique latine, a 
été réalisé depuis l'an passé par la 
compagnie française pour se rap- 
procher des tarifs des transpor- 
teurs concurrents qui sont 
commercialisés via les spécialistes 
{dont ceux du tableau). 

GUERRE DES « PROMOS » 

Baisse apparemment insuffi- 
sante sur certains axes, puisque 
Air France a lancé dès janvier des 
«promos » sur les vols desser- 
vant le continent américain, va- 
lables jusqu'à la fin mars, avec un 
délai de réservation de 3 56- 
maines minimum. Promotions 
immédiatement reprises par les 
principaux concurrents améri- 
cains, dont United sous le label 

Constat : [8 hausse du dollar n'a pas provo- 
qué une augmentation des tarifs de ces 
prix planchers. Ils sont quasiment stables 
depuis le 15 février 1997, Mais les taxes ne 
connaissent pas, elles, la même sagesse. 

« Amours de prix», et depuis 
quelques jours par British Air- 
Ways Sous forme de « Billets 
doux » (laquelle élargit l'offre à 
une poignée d'autres destina- 
tions, dont Rio et Pékin). 

Plus confidentiels, « Les Coups 
de pouce du mercredi» sont les 
vrais soldes d'Air France, annon- 
cés chaque semaine, à  -- 7, sur 
minitel (3615 ΔΕ). Ainsi, mercredi 
7 janvier, on trouvait 370 vols à 
prix cassé, en France et à l'étran- 
ger, dont Hongkong à 3 900 F, Ve- 
nise à 1 666 F ou encore Istanbul à 
1415F. 

British Airways, massivement 
présent à Paris et en province, dé- 
Clare double jeu. «Les « Billets 
doux », accessibles par toutes les 
agences de voyages sur le réseau 
informatisé de réservation GDS 
(Global distribution system, via 
Sabre, Amadeus, etc), s'alignent, 
au coup par coup et en fonction du 
remplissage, sur Air France », in- 
dique François Le Boulc'h, direc- 
teur des ventes tourisme ἃ Paris. 
Tandis que «les tarifs les plus 
compétitifs sont remis à nos parte- 
naires, dont Nouvelles Frontières, 
Réductour, Havas, Directour et la 
Compagnie des voyages ». 

cords bilatéraux. » core de transiter par Paris ou  ney (3 fois par semaine, autour de Π ne faut pas se leurrer, les bas 
A la guerre des prix s’ajoute par Francfort. L'ouverture du  6000F jusqu’en Australie). Deux Si l’on décompte, à titre Health Inspection Service), 19 F tarifs, soumis à de sérieuses 

celle des fréquences, la deuxième ciel européen permet aux autres devraient suivre. D'ici l'an d'exemple, les taxes qui s'ajoutent  (Passenger Facility Charge), 37 F contraintes d'utilisation, 
alimentant la première. « Avec 
nous, partez à n’importe quelle 
heure », plaisante Frédéric Battut, 

concurrents directs d'Air France 
de desservir toutes les régions 
de PHexagone. Les compagnies 

2000, tours les vols long-courriers, 
y compris les Boeing 767, seront 
équipés (toutes classes confon- 

au prix d'un billet aller-retour 
Paris-New York. via Londres, sur 
British Airways, d'une valeur de 

(Emigration inspection Fee), et 
31 F (Custom User Fee). 
@ En France : 63 F de taxes 

concernent une offre limitée de 
sièges, quotas qui varient d’un vol 
à l'autre. En période de pointe, les 

de Dégriftour, en imaginant le étrangères ont à présent la pos- dues) de ce « dream factory», 1990F, tarif plancher soumis à de françaises. Soit : 21 F (taxe de avions se remplissent aisément et 
slogan d'une compagnie aé-  sibilité d'aller chercher à domi- usine à rêve. sérieuses contraintes, dont un sécurité) et 42 F (International les compagnies réduisent le po- 
rienne. « Lufthansa a rajouté des  cile les provinciaux pour les Rares sont les compagnies qui délaï de réservation minimum de  Passenger Service Charge). tentie} de places à prix planchers. 
vols vers Miami et Bangkok», pré- convoyer jusqu'aux plate- possèdent des Boeing 777 dans vingt et un jours, on s'aperçoit © Transit : pas de taxe à Londres, « Le passager, de plus en plus in- 
cise'le directeur de la production formes de transit, les fameux leur flotte. United Airlines fut qu'elles ne sont pas négligeables. ce qui n'est pas forcément le cas formé, est vite déçu lorsqu'il n'a 
de la société de vente sans  hubs, afin qu’ils empruntent parmi les premières. Ils des- A la date du 7 janvier, ces taxes aïlleurs. Ainsi, par exemple, en pas accès à une promotion», re- 
agence. En augmentant les fré- leurs lignes transatiantiques ou servent sans escale Paris-San  s'élevaient à 309 F (contre 302 F achetant son billet chez Nouvelles connait Stéphane van Son, pa- 
quences, le transporteur alle- asiatiques respectives. Mieux Francisco durant l'été, et Was- la veille, différence due à Frontières, on paie 60 F detransit tron de la Compagnie des 
mand a renforcé ses hubs (plates- encore, nombre de ces compa-  bhbington comme Chicago toute l'incidence du taux de change du à Francfort en voyageant sur voyages. D'où le réel succès de 
formes de transit), de Francfortet gpies appliquent un prix unique l’année. Singapore Airlines utilise dollar). Ces 309 F, représentant Lufthansa, 28 F à Amsterdam son entreprise : +30% de clients 
Munich. Les temps de correspori- pour les départs de Paris ou de le 777 entre Paris et Singapouren 15% du prix du billet et se quand on prend ΚΙΜ, et 80 F à en un an, dû en grande partie à 
dance ainsi réduits tempèrent villes de province. Un principe vol direct. Tandis que British Air- décomposent en sept taxes Vienne avec Lauda Air. ὦ Internet, vitrine informatique qui 
l'inconvénient du changement systématique chez KLM, Lauda ways le programme sur la côteest différentes. © Variations : ces taxes, lui permet d'afficher immédiate- 
d'avion pour les Français qui et Swissair, qui à Pinverse de Ja de l'Atlantique Nord (New York, © Aux Etats Unis:246F detaxes obligatoires, peuvent varier àtout ment les offres à l'écran et d'ef- 
viennent en Allemagne attraper majorité des transporteurs, dont Washington, Montréal) et sur le imposées. Soit : 146 F (US moment, du seul fait des pays fectuer les réservations en ligne. 
les vols long-courriers de la Air France, annoncent au coup Moyen-Orient. International Transportation concernés, au transit, à l'arrivée, 
compagnie nationale. Idem pour par coup cet alignement. Coup de chapeau au passage à Taxe), 15 F (US Animal and Plant comme au départ de France. Florence Evin 

᾿ RAR a 2 pe 0 pe Po dr dE MS A LS : une Η , πὶ Les prix les plus ävantagéux de sept voyagistes (vols aller/retour et taxes comprises) 

Départ Paris LOS ANGELES ΄ ἹΜΙΑΜΙ MEXICO RIO DE JANEIRO BUENOS AIRES BANGKOK DJAKARTA DELHI PÉKIN 

Tarifs TTC SAN FRANCISCO RE BOMBAY 

Validité : ᾿ 
jusqu'au 15 mars 1 

Air France 3362F 3030F 3786F 4090 F 5436F 4630F 6065F 4648F 5030F 

Tél. 0802 802 802 Promo Promo: Tempo 4 Promo Promo Tempo 3 Tempo 2 Tempo 3 Tempo 3 

3615 ou 3616 AF : ; " 

Air Havas 3208F 2727F 351F .4095F 5136F 3704F 4260F 4250 F 3485F 
Tél. 01-41-06-41-06 KLM* KLM*. Lufthansa * Lufthansa * Swissair * British Airways * _ Kiwaït Airways * KLM * Lufthansa * 

Reductour 2749F 2656F 3528F ‘ 4064F 4954F 2916F 4804F 3419F 3504F 
se 3615 Reductour British Airways * _--British Airways * Lufthansa * TAP* Alitalia * Lauda * British Airways * British Airways * Lufthansa * 

τὸς x PAR Tél. 01-34-46-70-00 ue Ξ - 
ES τους ᾿ : wwu.reductour.fr 

τὰς τὰ NE ὉΠ ps Compagnie # 2740F . .248F 3531F 4090F 4849F 3400F 4310F 3481F 3311F 
ΓΤ « τ 4 A1 τ λ τ des Voyages "Virgin Atantic* - Northwest” Virgin Atlantic* Lufthansa * Air France Alitalia * Lauda * Garuda British Airways * KLM * 

ἢ mt ETAT M: Tél. 01-45-08-44-88 , Enfants, 50 85 ou KLM * Enfants 50 % 
cn ne wwu.icdv.com εἴ Ds Ts 

# NE Dégriftour 2530F ‘. 2300F 2538F 3159F 3240F : 2929F 3329F 2869F 3064F 
a 10-15 jours avant Vol régulier * Vol régulier * Vol régulier * Vol régulier * Voi régulier * Vol régulier * Vol régulier * Vol régulier * Vol régulier * 

mer 3615 Degriftour Rens ΤΣ ñ 
Tél. 01-34-46-70-00 

Directour 
Tél. 01-45-62-62-62 

δ 3615 Directour 
www.directours.fr 

Nouvelles 
5 Frontières 

& Tél. 08-03-33-33-33 
3615 NF 
www.nouvelles- 
frontieres.fr ΩΝ ᾿ 

astérisque signÿ correspondance avec changement d'avion. British Airways via Londres, Glasgow, Manchester ou Birmingham. Lufthansa via Francfort ou Munich. ALM via Amsterdam. Swissair via Zurich. Alétalia via Rome. Louda Air via Vienne. TAP Air Portugül via Lisbonne. 

Perche hi a Re due DU IFEU, on ne connoîtle nom de lo compagnie qui solde ses vols qu'après avoir payé le billet d'avion. Tous les vols sons astérisque sont directs, avec nu sans escale. Pour certaines campagnies, notamment KLM, Lufthansa, Swissair 

Virgin Atlantic via over 25 à 33 % de réduction. Départs province au même prix que Paris sur KLM, Louda, Swissair, et, selon les vols et les destinations, avec Air France, British Airways et Lufthanso. tous ces tarifs s'appliquent à un nombre limité de places. 

EP AULE 

Bulletins d’enneigement 

3290F 
KLM * 

3490F 
British Airways * 

3430F 
Lauda * 

4060 F 
Kuwaït Airways * 

2830F 4850F 
KLM* Swissair * 

3318F 
KLM * 

4390F 
. . Kuwait Airways * 

3515F 
British Airways * 

3670F 
Lauda * 

4773Ἑ 
KLM * 
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Pluie faible par l'ouest 
UNE DÉPRESSION 5e creuse 

près de la Bretagne, engendrant 
des vents de sud forts. Une faible 
perturbation située sur l’ouest 
mardi matin se décalera lentement 
vers l’est l’après-midi. Le vent 
d'est à sud-est en Méditerranée, 
apportera de {a pluie près des 
côtes. 
Bretagne, pays de Loîre, 

Basse-Normandie. — Sur la Basse- 
Normandie, les pluies faibles du 
matin laisseront place à des éclair- 
cies l'après-midi. Ailleurs, de 
belles éclaircies reviendront le ma- 
tin, mais l'après-midi le ciel sera 
couvert avec de la pluie. Le vent de 
sud-est à sud soufflera jusqu'à 
120 km/h près des côtes. IL fera de 
11 à 13 degrés. 
Nord-Picardie, Ue-de-France, 

Centre, Haute-Normandie, Axr- 
dennes. — Sur la Haute-Norman- 
die, la pluie du matin laïssera place 
à des éclaircies l'après-midi. ἈΠ» 
leurs, dès le matin, les nuages se- 
ront nombreux, puis l'après-midi ἢ 
pleuvra faiblement. 11 fera 10 à 12 
degrés l'après oxidi 

Champagne, Lorraine, Alsace, 
Bourgogne, Franche-Comté. -- 
Les nuages et les éclaircies alterne- 
ront le matin, puis l'après-midi le 
ciel deviendra très nuageux paï 
Fouest. I fera 10 à 13 degrés. 
Poitou-Charentes, Aquitaine, ἢ 

Midi-Pyrénées. — Sur Poitou-Cha- 
rentes, la pluie faible du matin 
laissera place à de belles éclaircies. 
Aîlleurs, les nuages seront nom- 
breux avec quelques ondées sur 
PAquitaine. Le thermomètre mar- 
quera 13 à 16 degrés. 
Limousin, Auvergne, Rhône- 

Aïpes. - Sur le Limousin et l'Au- 
vergne, il pleuvra faiblement dès la 
fin de matinée. Sur Rhône-Alpes, 
les éclaircies du matin laisseront 
place à un ciel très nuageux. 1] fera 
doux, avec 12 à 15 degrés. 
Languedoc-Roussillon, Pro- 

vence-Alpes-Côte Azur, Corse. 
- Sur le Languedoc-Roussillon, le 
temps restera couvert avec de la 
pluie. Ailleurs, les nuages seront 
nombreux, avec de la pluie ga- 
gant par l'ouest. Π fera 13 à 16 de- 
grés. 

DU VOYAGEUR 

M TURQUIE. Un avion de ligne de 
ja compagnie Turkish Airlines, 

avec 68 personnes à bord, est sorti 

de la piste, dimanche 11 janvier, 

Jors de l'atterrissage à l'aéroport 

de Samsun, ville du nord du pays 

située sur les rives de la mer Noire. 

Lors de cet accident, les trois pi- 
lotes ont été blessés. L'avion, un 

RJ-100 assurant la liaison Istanbul- 

Samsua en milieu de journée, ἃ 
itté la piste en raison de SOn état 

glissant, dû ἃ des chutes de neige, 
et d'un brouillard épais qui régnait 

au moment de l'accident. Des res- 
ponsables aéroportuaires n'ex- 
cluaient cependant pas une erreur 

de pilotage. 
= PÉRIÉS. Eu raison de fêtes ταῖς 
gieuses ou nationales, les services 
publics et les banques sont fermés 
dans 155 pays suivants: mardi 
13 janvier : à Porto Rico, au Togo; 
mercredi 14 janvier : au Sri Lanka ; 
jeudi 15 janvier : au Japon, au Ma- 

Jawi.- 
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AIACGO 75 N NANTES 912 N BARCELONE 1116 N MILAN 4% € 
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BOURGES 7n3 P PAU 6h15 P BERUN 49 5 nas 
BREST gn1P PERPIGNAN 114 P BERNE -48 5. OSLO 24 N 
CAEN 81 P RENNES 12 P BRUXELLES 113 € PALMADEM 10/18 5 
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GRENOBLE 310 Ν TOURS 7/13 P DUBUN 36 P SOA 29 5 
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LYON ΒΓΑ N FORT-DEFR 2428 5 HELSINKI &4 C  TENERIFE 12n5 N 
MARSEILLE 7114 P NOUMEA 23/27 S ISTANBUL 711$ VARSOVIE 25 5 

INFORMATIQUE >, ἢ He ae 

Apple continue à miser sur ses ordinateurs Macintosh 
SAN FRANCISCO riques (DVD) qui sera la première à plus rapide que les puces Pen- palme revient à Microsoft, qui a volonté de simplification qui cor- que San Francisco est le lieu de pré- 
correspondance être totalement intégrée au sys-  tium Il à 300 MHz produites par pärticipé plefnement au spectacle  respond bien à la culture Mac. dilection-pour les « macintos- 

Moins de fanfare et plus de tème d'exploitation. Intel. ; tout en se mettant au diapason de Ainsi, l'installation du programme biens »en raison de la proximité du 
sérieux. Lors de son intervention à Steve Jobs a beaucoup insisté sur Hitachi a retenu Pattention avec la foule des fans d'Apple. La suite s'effectue suivant la technique du siège d'Apple, à Cuppertino, et de 
l'exposition MacWorld qui s'est les vertus de la prochaine version la présentation de son DVD-RAM,  Jogicielle Office 98 sera disponible «drag and drop ». Office 98 offre [4 Silicon Valley, et du fait de la pré- 
tenue à San Francisco (Californie) de QuickTime, un logiciel qui per- un appareil qui permet de réaliser au mois de mars. Beaucoup mieux plusieurs fonctions que lon trouve sence d’un'très grand nombre de 
du mardi 6 au vendredi 9 janvier, mettra la retransmission de vidéo des enregistrements de DVD qui adaptéeàlenvironnementduMac,  «seulementsur Mac wou « d'abord compagnies spécialisées dans la 
Steve Jobs, cofondateur et pré- en direct. De bons points qui ont pourront être ensuite «lus» aussi elle permet, par exemple, letravail sur Mac ». D’aîlleurs, la suite logi- production de contenu multimé- 
sident intérimaire d'Apple, a évité néanmoins déçu ceux qui atten- bien par des Mac que par des PC. de plusieurs usagers sur une même  cielle sera ς urles ordi- dia. Pour ces deraières, le Mac de 
longs discours et considérations. dalent des révélations.sur Rhap- Les DVD de Hitachi peuventconte- feuille de calcul tout en gardantla. nateurs d'Apple avant de l'être  haut-de gamme reste une plate- 
stratégiques. Π ἃ présenté quelques  sody, le futur système d’exploita- nir jusqu'à 5,2 gigaoctets d’infor- trace, grâce à un code de couleur,  pourlesPE …. - ὃ. :. 
produits nouveaux mais peu révo- tion annoncé pour le mileu de  mations. de l'auteur de chaque modification. Un cadeau de Microsoft ‘qui 
lutionnaires. Tout au plus s'est-il l'année et pour lequel les premiers Dans le domaine des logiciels, la Le public a fort apprécié-une indique aux dévéloppeurs de tous 
offert le plaisir de garder pour la fin Li commencent à apparaître. | = bords que l’entreprise de BilGates - Ἢ personnels 
l'information la plus importante, Silence également sur l'ordinateur Ρ s'est sérieusement impliquée dans dus moins de 1000 dollars (moins 

pins significative pour la Bourse de ἐδ réseau (NC) que de nombreux BOnS résultats des ventes sur Internet le sauvetage d'Apple et qu'ils de 6 000 F) représentent maïnte- 
Wall Street que pour les passionnés analystes guettaient avec impa- . Ἢ peuvent continuer ἃ travailler pour nant plus de 40 % des ventes 
d'informatique. tience. Εἴ pas un mot sur la nomi- Le résultat positif de 45 millions de dollars (270 millions de francs) le Mac. Mais, pour le moment, (Le Monde du 6 janvier). Selôn Tim 
Au dernier moment, comme 51 

avait failli l'oublier, Steve Jobs a 
révélé qu’Apple a réalisé 45 mil- 
kons de dollars de bénéfices pour le 
premier trimestre de son exercice 
{qui clôt le 31 décembre) sur un 
chiffre d'affaires d'environ 1,5 mil- 
lard de dollars. Une annonce qui a 
provoqué une hausse momentanée 
des actions d'Apple. 

Sur le plan technique, le PDG 
intérimaire a annoncé une nouvelle 
version du MacOS 8 avec [ἃ résolu- 
tion de quelques bogues, une plus 
grande vitesse et une technologie 
de lecture des vidéodisques numé- 

MOTS CROISÉS 

nation du PDG en titre qu’Apple 
semble avoir bien du mal à recru- 
te 

PARTENARIATS 
Les annonces les plus intéres- 

santes viennent des partenariats 
d'hier et d'aujourd'hui. IBM, 
membre du consortium PowerPC 
avec Motorola et Apple, ἃ annoncé 
un nouveau PowerPC 750 qui fonc- 
tioune à la fréquence de 275 MHz, 
soit 4 % seulement de différence 
par rapport au précédent 
(266 MHz). Mais IBM affirme que 
ce nouveau microprocesseur est 

PROBLÈME Ne 98011 

2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 

HORIZONTALEMENT 

1, Facilite les échanges de mots. 
- Il: Dont les neurones sont au 
travail. — LIL. Pièce à plusieurs 
voix. Fait face à La Rochelle. En 
tête. -- JV, Bernard et Bertrand, 
des deux côtés de la caméra. Pro- 
cure ἀπὸ certaine aisance. - V. 
Période chaude. Surveille lés 
pavillons. Lignes franciliennes. - 
Vi. Bouleversé. Dépassée par les 
problèmes. - VII. Anciens 
maitres devenus maîtres de l’éta- 
lage. Pour placer ses petites 

Ρ 

économies. -- VII. Point de 
départ à Londres. La bonne carte. 
— IX Patron raccourci Te prends 
pour un aigle. -- X. Le mari de 
Gala. Mit en musique Le Roi d'Ys. 
- XI. Quand trop c'est trop. 

VERTICALEMENT 

1. A prendre avec des pincettes, 
si on soukaïte ie garder. -- Z Actif 
dans l'héritage. -- 3. Le pouvoir 
d'agir à sa guise. Particule d'insis- 
tance, — 4. La mer qui le vit dispa- 
raître a pris son nom Effet pour 

“- - Ἢ ἐδ " 

3615 LEMONDE, tapez SOS {2,23 F/min). 

par la société Apple au premier trimestre de son exercice 
3998 (octobre à décembre 1997) est essentiellement engendré par les 
licenciements réalisés Pan dernier, une gestion plus rigoureuse et 
ime politique de vente pins agressive. L'entreprise s’est appuyée Sur 
CompUSA, la plus grosse chaîne de magasins spécialisés en infor- 
matique aux Etats-Unis. Ses ventes y sont passées de 3% du chiffre 
d'affaires total en octobre à 14 % en décembre 1997. ‘ ἢ 

La commercialisation en direct grâce au réseau Internet ἃ égale- 
ment donmé de bons résultats. Près de trois millions de copies du 
nouveau système d'exploitation MacOS 8 ont été vendues par les 
transactions sur le réseau Par ailleurs, cent trente mille machines 
équipées du nouveau microprocesseur PowerPC G3 ont. trouvé 
acquéreur au cours des cinquante et un jours qui ont suivi leur 
lancement, début novembre 1997. Maïs le trimestre qui vient de 
commencer est traditionnellement le plus mauvais de Fannée pour 
Apple qui aura du mal à éviter de retomber dans le rouge. 

+ SOS Jeux de mots : 

rire. - 5. Autre nom pour la 
mélisse. -- 6. N'importe qui Fuite 
de gaz. Sa pureté devient rare. -- 7. 
Empêchät d'agir. - 8. Dans le test. 
Fin de partie. -- 9. Voyelles. Confiai 
le poste. — 10. En rapport avec le 
raisin. D'un auxiliaire. Saint man- 
chois. — 11. Pour être sûr d'avoir 
une place. 

Bonne année ! 

Les jeux 

dans « Le Monde » 

Dans cinq de ses numéros de 

Ρ hilippe Dupuis 

SOLUTION DU Ne 98010 

Microsoft n’a montré aucune 
application pour Rhapsody, qui, 
pourtant, s'annonce comme un 
système d'exploitation multipiate- . 
fonme. Se 
Rand Müller, up des deux frères 
créateurs de Riveu et de Myst, s'est 
taïllé un job succès en annonçant la 

DVD pourMac. - : 
Tout cela suffisait pour emthou- 

siasmer un pubiic d'environ trois 
mille personnes acquises d'avance. 
La salle de conférence était bondée .᾿ 
et l'exposition a reçu des dizaines 
de milliers de visiteurs. Il faut dire 

AFFAIRE DE LOGIQUE __ rroaLimve n 52 

A=999999 est le nombré qui s'écrit en accolant du nombre obtenu εἢ multipliant À par 19987 Solution 
1998 fois le chiffre 9. Quelle est la somme des chiffres - dans Le Monde daté 20 janvier. ἠδὲ 

EEsabeth Busser et Gilles Cohen © POLE 1998 

SOLUTION DU PROBLÈME Ne 51 
paru dans Le Monde du 7 janvier ; Cu 
Appelons A et B les deux zones mémoires, ἃ et b les nombres qu'elles 

contiennent. ‘ + 
Voici une suite d' 

ὃ ‘ment tragile grâce aux modèles de 
prochaine sortie de son jeu sur :- 

᾿ réalité que, selon Tim Bajarin, 

‘opérations qui échange leur conteau : Ἢ 

Bajarin, président du cabinet 
d'études Creative Strategies, « si 
Apple veut rester compétitif, la 
société doit se rendre’ compte que 
c'est dans ce secteur qu'on trouve les 
nouveaux clients ». Pendant que 
Steve Jobs réalisait un rétablisse- 

haut de gamme,le marché opérait 
un glissement substantièl vers les 
appareils bon marché. C'est une 

Apple ne peut pas ignorer. 

HORIZONTALEMENT 
L Contrechamp. - IL Opéra. 

Haler. - H. Néréide. Ure. -- IV. 
Trop. Avenir. = V. Râlas. Russe - 
VI. Ébiseler. Et - VIL CL Saison — 
ΜΠ]. Hèlent, Pela. IX Estimerai — 
X. No. Ego. Aît -- XL Thé. Sélecte. 

VERTICALEMENT ὁ 
1. Contre-chant, -- 2. Opérabie. 

Oh1-3. Néroli Lèse. - 4. Trépas- 
sés. -- 5. Καὶ. Séantes. -- 6. Da. 
Litige. -- 7. Chèvres. Mol - 8. Ha! 
Europe. -- 9. Aluns. Nérac. -- 10. 
Merise, Lait. - 11. Préretraité. 

la semaine, Le Monde publie, en 
plus des mots croisés, un jeu. 
Le tundi, dans le journal daté 

mardi, un problème mathéma- 

Le mardi, dans le journal daté 
mercredi, une grille de Scrabble. 
Le mercredi, dans le journal 

daté jeudi, une chronique de 

Le jeudi, dans le journal daté ἢ 

vendredi, uue question sur Part. 
Le samedi, dans le Journal 

daté dimanche-Jundi, les éd ; He | 
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” LA9 AB (on affecte dans A la différence entre le contenu de À et le 
contenu de B: A contient maintenant a — Ὁ, B contient toujours δ). 
2.-B+ B+A (on affecte dans B la somme du contenu de A, 8 -- Ὁ, et du 

contenu de B, Ὁ: A contient toujours a — Ὁ, B contient a, car (8 -- b}+b=a). 
.3--Aÿb- A (on affecte dans A la différence entre le contenu de B, a, et 

Ἰὲ contenx de‘A, a-b: A contient maintenant ὃ, car a-(a<b)=b, δ 
contient toujours 3}. à HA ἢ id 
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La commercialisation par 

daire allemand Der Spiegel Les 
propos qu’il tint alors sur quelques- 
uns de ses collègues morts et vi- 
vants firent, une fois de plus, le 
bonheur des échotiers. Herbert von 
Karajan n'était qu'« affreux. Ou 
c'est un bon homme d'affaires. Ou il 
est sourd », Arturo Toscauini, «une 
usine à notes », Riccardo Muti, un 
chef «doué, mais un grand 
ignare », Claudio Abbado, «une 
plaie ; totalement dénué du moindre 
talent. Je pourrais survivre à trois se- 1 
maines sons manger, mais 
trois heures ‘de concert avec lui, ce 
serait l'infarctus assuré», Karl 
Bôbhm, «un sac de patates qui n'a 

de:sa vie ». Ces gentillesses ve- 

à 
jamais dirigé une nôte de musique & 

É 

iles avec les tutalles qui 

FEMME ET SON HILS ont 

à 
ἕξ 

manes qui espèrent un jour ou. # 

Fautre avoir la chance d'assister à 
Jun des rarissimes concerts qu'il di- 

‘l'a prononc! 
mauvais orch 
mauvais chefs. » Celibidache. aura. 

effectivement dirigé majoritaire- 

ment des « mauvais orchestres » 

au cours de sa carrière, mais il les 

aura toujours transfigurés. ᾿ 

PHALANGES OBSCURES 
Sergiu Celibidache, mort en 1996 

à râge de quatre-vingt-quatre ans, 

piano 

.|schuEeT - BARTÔK - SCHUMANN 
ἢ 2 PL. DU CHATELET 

ΝΣ οἱ 42 742277 

Æ 
ΕἸ 

Cehbi- 

qui conditioment la vie d'une col- 

avantages : être des leçons de Tmu- 

sique offertes à tous et désamorcer 

igriement et ses relations diffi- 
emplayaient 

. les orchestres. aquril dirigeait. @ SA 
décidé, de- 

vant Pavalanche de disques pirates, 

 Sergiu Celibidache, 
EMI d'un coffret de onze disques enregistrés en public avec 

aux interprétations de ce maître controversé, disparu en 1996, q 

siciens. 
Celibidache refusait de publier 

des disques, mais il est paradoxale- 

ment le’ chef-dorchestre qui a le 

CULTURE 
LE MONDE / MARDI 13 JANVIER 1998 0 ππ π΄ στϑσσὰ]“΄π΄πὰσπσασασσαι 

d'autoriser la publication 
de onze disques réunissant des 

de concerts publics L 
trés à Munich au cours des années 80 

et 90. Ce legs est un condensé de l'art 

d'un coffret 

enregis- 

de Copenhague, qu 

à une radio pubtique depuis son 

départ définitif de Berlin et n'aura 
pas non plus refusé d'être filmé. 

Celibidache refusait le disque parce 
qu'il affirmait que «le son ne peut 

se vivre ou s'expérimenter qu’à l'inté- 

rieur de son espace d'origine ». Îl 

d'un musicien, dont il est possible de 

rejeter l'univers mais pas de nier ja 

fascination qu'il 

auditeurs. @ EN 1989, le chef d'or- 

chestre Carlos Kleiber avait envoyé à 

Ἶ ἃ ses sa 

fil a dirigée au début des années 60 

qu'un outsider dans la vie musicale. 

avait néanmoins laissé publier 

quelques vidéos (chez Sony et War- 

ner) qu'il était toujours possible 

d'écouter. en coupant l'image du 

téléviseur et n'avait pas engagé de 
contre les éditeurs ita- 

liens qui avaient multiplié les publi- 

Quand Carlos Kieiber moquait son irascible confrère 
© DANS SON NUMÉRO de janvier, la revue Réper- 
toire des disques compacts publie un texte adressé à 

Der Spiegel par le chef d'orchestre Carlos Kleïber, en 

quelques-uns des grands chefs du passé et du présent. 

Signé... Toscanini (1), ce texte remet le chef d’or- 

chestre roumain à sa place. En voici quelques extraits : 

Telex de Tascanini (Ciel) à Celibidache (Munich), 

Cher Sergiu ! Nous t'avons lu dans de Spiegel. Tu 

ténerves, mais nous te pardonnons. Nous n'avons d'ail- 

leurs pas le choix. Le pardon est de bon ton ici. Ὁ Papa 

Josef, Wolfgang Amadeus, Ludwig, Johannes et Anton 

disent préférer les seconds violons à droite et déclarent 

- que tous tes tempos sont feux: D'ailleurs, au fond, ils 

n'en n'ont rien à battre de telles conn 

gon, ici, En Haut, on n'a pas le droit de s’occuper de 
eries…. de toute fa- 

μι.) 

musicaux. 

1998.28 Ε΄ 

Interprète, malgré tout 

la restitution des œuvres sont tou 

breuses. La 50] 
“Jeuse, voluptueuse des Munichois, - 

. la capacité du chef à produire une 

Ἷ ion infinie de couleurs dans 

une dynamique exceptionnelle- 

rent étendue -- d'un pianissimo à la 

imite du silence et paradoxale 

ment toujours sonore à un for
tissi- 

mo plein et jamais Gur, toujours 

contrôlé. Sa capacité à fairé sonn
er 

toutes les parties..à donner sa 

chance d'être entendu aumoindre 

ui 4. 
ἐπε 

. Aemauwmetk! 

mouvement, et du mouvement 

‘dans Fœuvre, est assez soufflante. 

Même quand la vitesse d'exécution 

est si lente qu'elle gêne les instru- 

mentistes, La ponctuation de Cek- 

Vart de Proust à construire des 

phrases démesurément longues 

mais idéalement rythmées. Les dé- 

fauts? Des attaques parfois peu 

synchrones et 1m embonpoint des 

cordes et des vents graves d'autant 

plus-génant que les dessus sont lu- 

nir de la musique qu'il fait revivre. 
ion mentale 

instantanée identique à celles de 
Bach et de Mozart, qui avaient 

* «contentaient» de la coucher par 
écrit. Racine pourrait aussi être in- 
voqué. Lui demandait-0n : «Com- 

ment va votre Phèdre ? », il Tépon- 

:dait: «Elle est faite, il ne reste plus 

qu'à l'écrire. » Dans le même 

temps, Celibidache s’immisce dans 

le texte imprimé pour en faire sur- 

gx ce qu’il appelle.la vérité de 

l'œuvre, qui n'est qu'une des nom- 

breuses vérités recevables un jour 

᾿ donné, dans on lieu donvé par une 
personne donnée. Π exige alors de 

L 

son auditeur qu'il oublie tout ce 

qu'il pense savoir d'une pièce de 

musique. C'est impossible. Sans 

cesse viennent donc se superposer 

des images antagonistes. La vérité 

de l'un contre celle de plusieurs un. 

Un hypnotiseur 
dont le pouvoir 

sur les consciences 

n'a aucun équivalent 

Là, les limites de Celibidache se 

font jour. Le chef adopte des tem- 

pos trop lents et fait sonmer les ac- 

cords avec une insistance qui frise 

parfois la délectation sonore. Son 

idée selon laquelle le tempo est di- 

rectement lié à l'acoustique de la 

nation est précisément ce que 

+ 

conneries. Le Boss ne veut pas. (...) Je suis désolé de de- 

voir te Pavouer, mais ici, En Haut, nous sommes tous ἴο- 

qués d'Herbert. Les chefs sont même un peu jaloux de 

L'intégralité du texte de Carlos Kleïber, tenu pour 

Fun des musiciens majeurs de ce siècle et connu pour 

sa timidité, sa discrétion et sa désespérante absence 

des salles de concerts, est publiée dans le cadre d'un 

dossier consacré à Sergiu Celibidache qui comprend 

une table ronde passionnante sur l'art et la personna- 

tité du chef roumain, à laquelle ont 

Wigowicz et Patrick Lang, anciens élèves de Cekbi- 

dache, Jean-Marie Brohm et Pascal Brissaud, critiques 

participé Gérard 

ἃ Répertoire des disques compacts, n° 109, janvier 

Maurice Ravel exigeait pour cette 

« œuvre sans musique », selon ses 

propres termes. 
La lenteur de Celibidache n'est 

jamais ennuyeuse. Elle est hypno- 

tique. La quantité d'informations 

qu'il fait entendre est en relation 

directe avec ce que l'on peut perce- 

voir distinctement dans l'exécution 

d'un orchestre dont la virtuosité 

n'est pas la qualité première. Ques- 

tion : tout doit-il être entendu 

Ne peut-on légitimement affirmer 

que certains détails doivent être 
inconsciemment, presque 

de façon subliminale ? Claudio Ar- 
rau, l'un des musiciens les plus 

dairvoyants sur lui-même et sur la 

musique, croyait à celz 

Plutôt que de qualités et de dé- 

fauts, il vaudrait mieux insister sur 

une caractéristique commune à 

toutes les interprétations de Cefbi- 

dache: elles contraîgnent à 

l'écoute. Une conviction, une dé- 
termination supérieures s'imposent 

à l'auditeur. Celibidache est un 

bypnotiseur, un sorcier peut-être, 

dont le pouvoir sur les consciences 

n'a aucun équivalent. Un pouvoir 

qui resté intact à l'audition des 

disques, preuve supplémentaire sil 

en fallait que la musique, c’est 

quand même du son : une idée t0- 

talement rejetée par un chef qui 

. réussit presque toujours, POUr peu 

qu'on écoute analytiquement plus 

que globalement, à faire tomber les 

ε Li] 

Fhebdomadaire allemand Der Spie- 
gel un texte ironique qui remettait à 

le chef roumain, qui venait 
de se livrer à une partie de cham- 
boule-tout avec ses collègues. 

le pouvoir solitaire et écrasant d'un chef 
l'Orchestre philharmonique de Munich permet enfin d'accéder 

ui refusait de publier des disques 
cations non autorisées de bandes 

des archives radio - le 
plus souvent mal enregistrées. 
Après sa mort, βοὴ fils εἴ sa 

femme ont décidé de publier avec 
EMI un coffret de onze disques re- 
groupant des enregistrements 
choisis par Marcus Herzog dans les 
archives de l'Orchestre philharmo- 
nique de Munich -- les royautés 
iront à deux fondations. Ces inter- 
prétations sont de vrais enregistre- 
ments publics, ni corrigés des 

fausses notes ni remontés en choi- 
sissant les meilleures prises de cha- 
cun des mouvements des ouvrages 

dirigés par le chef d'orchestre rou- 

main. 

URNE FUNÉRAIRE 
A regarder le petit cube publié 

par EML on comprend un peu Ceti- 

bidache. Voilà son souvenir musi- 

cal réduit à une urne funéraire 

conservant les cendres d'un art qui, 

en effet, ne pouvait se vivre que 

dans la réalité d'uge acoustique et 

dans l'anonymat d'une foule en- 

voñtée par ce que le commun des 

mortels appelle une interprétation. 

Cekbidache refusait ce terme. ἢ Jui 

substituait celui de vérité - une vé- 

rité qu'il pensait atteindre en 

créant des conditions qui faisaient 

oublier leur égo aux musiciens jus- 

qu'à ce qu'ils deviennent les parties 

d'un méme corps agissant collecti- 

1 Le vrai pouvoir de Ce- 
libidache tenait en ceci : la négation 

d'une conscience artistique indivi- 

duelle, de l'engagement, de l'empi- 

risme et de la prise en compte du 

nécessaire, compromis collectif 
pour parvenir à recréer une œuvre. 

D'autant plus effrayant que le pou- 

voir incantatoire de Celibidache 
s'étendait au public. Les mélo- 
manes devenaient trop souvent Les 

sectateurs d'un homme dont la 

plus grande erreur aura été de pen- 
ser et de convaincre les autres que 

sa parole ne pouvait être discutée, 
qu'aucun autre système de pensée 

que sa fameuse phénoménologie 
musicale ne tenait. Quelques-uns 

de ses élèves auront ainsi été 

broyés par l'excès de pouvoir d'un 

artiste trop intransigeant pour 

écouter l’autre. Dans la vie, il 

semble avoir été bien différent. Sa 

générosité ne lui a jamais fait de- 

mander un centime à ses élèves, et 
plus d'un musicien d'orchestre lui 

doit de jouer sur un bel instrument. 

Alain Lompech 

barrières de résistance durant le 

temps de l'œuvre: un événement 

capte toujours Fattention qui est 

toujours de l'ordre de la pure jouis- 

sance hédoniste — beauté des lignes 

mélodiques, moments suspendus, 

nant à soi, on rejette ce prisme que 

l'on juge déformant, mais on ne 

cesse pourtant jamais de penser à 

ce que l'on a écouté. Cebbida che 

est aïleurs, incomparable à ses 

confrères, il rémvente la musique 

sans tenir compte de la significa- 

tion que la majorité des musiciel iens 

lui donnent. A chacun d'en juger. 

AL Lo 

* Sergiu Celibidache. Un coffret 

de onze CD EMI Classics, compre- 

nant le Concerto pour orchestre, 

de Bartok, les Quatrième et Cin- 

quième symphonies, de Beatho- 

ven: La Mer et {beria, de Debus- 

sy: les Symphonies m° 92, 103 et 

104, de Haydn; la Quarantième 

symphonie, de Mozart; les Ta- 

Beaux d'une exposition, de Mous- 

sorgski-Ravel ; le Boléro, de Ravel ; 

la Neuvième symphonie, de Schu- 
bert; les Troisième et Quatrième 

symphonies, de Schumann; les 
Cinquième et Sixième sympho- 
nies, de Tchaïkovski et des extraits 
symphoniques trés d'opéras de 
Wagner. Disques disponibles sépa- 
rément, à l'exception du disque 
Bartok. Α paraître le 12 janvier. 
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La reconnaissance arrive 
à temps pour Yves Beaunesne 
Sa mise en scène de « L'Eveil du printemps », 
de Wedekind, est présentée au Théâtre de la Ville 
YVES BEAUNESNE a ses étran- 

getés. Cet homme jeune se dé- 
place toujours avec une valise qui 
a vécu. Les comédiens qu’il ren- 
contre lui demandent souvent ce 
qu'elle contient. Ça le rend timide. 
« Des objets sans importance. Dans 
un monde où tout est mobilité, ils 
représentent une immobilité dont 
j'ai besoin. » Yves Beaunesne a 
trente-quatre ans. 1] parle avec 
des phrases qui se referment sur 
elles-mêmes, comme des ellipses. 
1 vient du Nord. Son père, belge, 
aurait voulu être musicien. Empé- 
ché par sa famille, il est devenu 
avocat, mais il n’a pas renoncé au 
violoncelle. « Très tôt, j'ai fonction- 
né par images, dans une famille do- 
minée par le son. Un de mes pre- 
miers souvenirs : j'ai cing ans, c'est 
fa nuit, je descends dans le salon. Je 
vois mon père avec le violoncelle 
entre les jambes, j'ai l'impression 
qu'il trompe ma mère. Je rougis, je 
pers. Mon père ne m'a pus vu. » 

Les Beaunesne ont des assises. 
Côté paternel, l'arbre généalo- 
gique remonte jusqu'à un arche- 
vêque du XVI: siècle. Côté mater- 
nel, jusqu’à un jésuite, Frédéric 
von Spee vou Langenfeld, « qui 
s'est battu pour la laïcisation de la 
poésie. fl disait que la poésie ne 
peut se passer du vide. » Tout cela 
laisse des traces. Avec ses trois 
frères et sœur, Yves Beaunesne 
est élevé entre la Wallonie et la 
Touraine, dans une ambiance de 

de gauche. «Ça fera la part des 
choses », lui expliquent ses pa- 
rents, conservateurs. Au cours de 
ses années d'étude, il vit la même 
expérience que celle relatée dans 
le film Le Cercle des poètes dispa- 
rus, Avec un ami qui se suicide à 
l'issue d'un week-end poétique. 

Le théâtre vient insidieusemenut, 
à travers le grand-père. « Ce qui 

m'a le plus frappé, la première jois 
que j'y suis allé, c'est de sentir les 
parfums, les haleines et les muscs 
de centaines de gens. Venant d'une 
famille associée à l'odeur des fleurs, 
7) αἱ été bouleversé. Depuis, pour 
moi, le théâtre c’est l'humeur, l'hu- 
main qui sent, sue et pue, parfois. 
Aujourd'hui encore, j'aime quand 
un comédien mouille sa chemise. » = 
Yves Beaunesne commence à faire 
du théâtre avant le bac. Ji crée me 
troupe, monte la pièce d’Ibsen, Ξ 
Maison de poupée, dans laquelle πὶ 
joue. Affreusement mal, se sou- 
vient-il « Ça a été une souffrance Ὁ 
terrible. Etre mauvais dans un rôle 
ma fait comprendre à quel point le 
théâtre était une chose essentielle. » 
Trois mois plus tard, le jeune 
homme entre à l'Ecole nationale 
supérieure des arts du spectacle, à 
Bruxelles. Il y apprend l'énergie -- 
ce qu’il trouve bien, mais insuff- 
sant. Π se sent incomplet. 

= HISTOIRE SIMPLE ET FRAGILE » 
Aiors il part pour Paris. Au 

Conservatoire national supérieur 
d'art dramatique. «La beauté, la 
profondeur des racines du théâtre 
m'ont sauté aux yeux. J'y ai tout ap- 
pris. » A la sortie, il joue au 
théâtre (avec Tily, Jacques Kra- 
mer, Isabelle Pousseur...) et au ci- 
néma (avec Bertrand Blier, Eric 
Rochant), tout en sentant que sa 
voie n'est peut-être pas là. Le 
14 juillet 1988, Yves Beaunesne ἃ 
rencontré Patrice Chéreau à Avi- 
δου, où il créait Hwmiet, de Sha- 
kespeare. Il est devenu son assis- 
tant, pour Wozzeck, l'opéra 
d’Alban Berg, Dans la solitude des 
champs de coton, de Bernard-Ma- 
rie Koltès, et, au cinéma, La Reine 
Margot, dans lequel ἢ joue un tout 
petit rôle de protestant. Α l'invita- 
tion de Joël Jouanneau, il crée son 
premier spectacle à Paris, en 1993 : 
une adaptation du roman merveil- 

leusement théâtral de Philippe 
S.Hadengue, Petite chroniquie des 
gens de la nuit dans un port de 
l'Atlantique nord. Des hommes et 
des femmes qui se retrouvent et . 
parlent, sans fin, dans un bar. 
Cest ce qu’aime Yves Beaunesne, 
« Le théâtre ne raconte pas l'his- 
toire d'un homme de quarante ans, 
beau, parfumé, qui roule en BMW . 
1 raconte l’histoire simple et fragile 
des gens. » 
Quatre ans plus tard, Yves 

Beaunesne a parcouru up long 
chemin. Π en est à gérer la re- 
connaissance, qui ne s’est pas fait 
attendre. Dès sa première 
«grande» mise en scène off- 
cielle, Un mois à la campagne, de 
Tourgueniev, en 1995, 8 a obtenu 
un succès critique et public confir- 
mé par sou deuxième spectacle, ἢ 
ne faut jurer de rien, d'Alfred de 
Musset, en 1996. « Je ne veux mon- 
ter qu'un projet par an. J'ai besoin 
de me replonger dans la vie, entre 
chaque mise en scène, sinon j'ai 
l'impression que le seul jour où je 
vis est celui où le théûtre fait re- 
lâche.» Pour 1997, Yves Beau- 
nesne a choisi L'Eveil du prin- 
temps, de Frank Wedekind, qu'il a 
créé au-TNP de Villeurbanne (Le 

ENQUETE SUR UNE MANIPULATION 

5, de certaine 

l'OTAN 6 

Fontana. l'histoire d'une 

manipulation. 

Yves Beaunesne : « Le théâtre c'est l'humeur, l'humain qui sent, sue et pue, parfois. » 

Monde du 3 décembre 1997). Une 
pièce centenaire sur une saison in- 
temporelle : l'adolescence en prise . 
avec la sexualité, en butte avec le 
société. Une violence imtense s'en : 
dégage. Une jeune fille meurt 
après un avortement, un jeune. 
homme se suicide. Mais, pour 
Yves Beaunesne, L'Eveil. du prin- 
temps ne se résume pas à la tragé* 
die. « Frank Wedekind décrit un 
monde tissé d'angoisses, de dé- 
primes, de dépression, mais ἢ le fait . 
pour réclamer plus de lumière. Sa 
Pièce est un appel à la vie.» 

Brigitte Salino 

+ Deux mises en scène d'Yves 
Beaunesne sont à l'affiche. L'Eveil 
du printemps, de Frank Wedekind, 
au Théâtre de la Ville, 2, placæ du- 
Châtelet, Paris 4, M° Châtslet. Du 
mardi au samedi à 20 h 30; di- 
manche ἃ 15 heures. Tél : 01-42- 
74-77-22. 95} et 140 Ε΄ Durée: 
deux heures. Jusqu'au 31 janvier. 
ἢ ne faut jurer de rien, d'Alfred de 
Musset. Théâtre des Gémeaux, 49, 
avenue Georges-Clemenceau, 
Sceaux. Du 23 janvier au 1° fé- 
vrier. Du mardi au samedi, à 
20h45: dimanche à 17 heures. 
Tél : ‘01-46-61-36-67. 110Fet 1408 
Durée : 1 h 45. 

DÉPÊCHES 
HART: la reine Le era a 

sé pour an jeune pelutre. us- 

δα Mortimer, un artiste britan- 

nique âgé de vinét-sept ans, vient 

de de réaliser un des portraits les 
plus contemporains d’Eliza- 

beth 17, où la tête de la reine 

semble flotter dans les airs, déta- 

chée de son corps. La toile, peinte 
sur commande de la très presti- 

gieuse Société royale des arts, 
montre une souveraine avec 1me 
broche pour seul bijou, illustra- 

tion, selon les journaux britan- 

niques, de la volonté de Ia reîne 

de se rapprocher de ses sujets de- 
puis la mort de la princesse Diana. 
Le tableau, de 1,2 mètre er 

ur lequel la souveraine a 
Pendant l'été 1997, sera accroché 

officiellement en mars. Mortimer, 
des stars, a déjà peint portraitiste 

‘David Bowie et son épouse Iman, 
ainsi que le dramaturge Haroïd 

. Phter 
R CINÉMA: le distributeur Mi- 
chel Saint-Jean est « Fhomme 
de Fannée » pour les lecteurs ἀπ 
Film français. Distributeur de 

Western et de Marius et Jeannette, 
Michel Saint-Jean a été désigné 
comme «l'homme de l'année » 
par les lecteurs de l'hebdoroadaire 

jalisé Le Film français, devant 
Luc Besson, réalisateur du Cin- 
quième Elément, et la comédienne 
Juliette Binoche. Michel Saint- 
Jean, « petit » indépendant qui va 
avoir trente-cinq ans, a créé en 
1989 La société Diaphana. ἢ distri- 
bue en France les films de Ken 
Loarh et ἢ a réussi en 1997 à faire 
de cinéma d'auteur un cinéma po- 
pulaire avec les films de Manuel 
Poïrier, Robert Οἱ ainsi 
qu'avec Les Virtuoses, du Britan- 
“nique Mark Herman. 

Pierre Joxe et Michel Rocard se penchent sur l'édit de Nantes 
DEPUIS le début de l'hiver, la prochaine commé- 

moration de Pédit de Nantes mobilise te monde de 
Fédition. Que cæ règlement de compromis entre les 
cathaliques et les huguenots français, condu sous 
Vautorité d'Henri ἵν le 13 avril 1598, inspire des 
commandes aux historiens spécialistes de la question 
wa rien de surprenant. Mais qu'on retrouve, aux οὗ- 
tés de Bernard Cottret (Perrin) ou Janine Garrisson 
(Fayard), les noms de quelques hommes politiques 
est plus inattendu. 

Plus que celle de François Bayrou, qui après le suc- 
‘s de-sa biographie du Vert Galant {Farnmarioüs |: 
1994) poursuit ses, cpups de chapeau à son coripa-. 
triote béarnais, la présence de Pierre Joxe-et de Mi- 
che! Rocard mérite qu'on s'y attarde. Les deux an-. 
ciens ministres de François Mitterrand sont issus de 
milieu protestant. Ils en ont la culture et le code de 
valeurs qui rendent leur regard sur l'édit singulière- 
ment intéressant. 

Pour Michel Rocard, il s'agit simplement d'une 
préface à l'édition du texte-de 1598, mis en français 
moderne par Janine Garrisson (à paraître chez Atlan- 
tica) Fhistorienne livre également chez le même édi- 
tœur la version originale. Près de quatre-vingts pages 
écrites à Jérusalem, avec un post-scriptum rédigé de 
Kigali, lieu du génocide rwandais, se ciût sur une 
adresse au roi Henri: «Sur le front de la paix, N y a: 
toujours urgence. Maïs surtout dans l’urgence la paix se |. 
pense avant de se faire. Tout de même, Henri [M dans 
ce travait-là, quel service tu nous auras rendu ! » 
On aura compris que ce qui fascine Michel Rocard, 

lande. 

puisse régler tous les problèmes et apaiser des ten- 
‘sions toujours susceptibles de rouvrir les plaies. Aussi 
évaque-t-il autant le contexte 
meux que les négociations qu'il a dû lui-même arbi- 
trer - celles notamment sur l'avenir de la Nouvelie- 
Calédonie, conduites avec Jacques Lafleur et jean- 
Marie Tjibaou - et celles qui tentent depuis 
éteindre les haïnes en Bosnie, en Palestine ou en tr- 

de Pédit fa- 

Pierre Joxe, dans L'Edit de Nantes (ἃ paraître. chez 
Hachette), joue 

- éiéneinent cp 
plus Ne la tecture au présent d'un 

ἡ Pense-#-l, la né. 
.cessaire prise de conscience d'une paix religieuse 
nouvelle à. établir aujourd'hui.” Comment célébrer 
Pédit de Nantes ? Mais, plus encore, pourquoi ? Fort - 
du parallèle qu'il établit entre les deux contextes à 
quatre siècles d'intervallé, Pierre Joxe s'interroge sur 
cet Orient des Balkans où le christianisme latin est 
confronté à son double orthodoxe comme à Pislam. 

c'est Part de la négociation patiente et rigoureuse, 
᾿ seule capable à ses yeux d'accoucher d'un texte qui 

‘Plaidant pour un « nouvel édit», it semble mû par 
cette attention aux minorités cœonfessionnelles qu'il a 
connues enfant, dans ia banlieue d'Alger. Mais, sans 
doute, la culture de ce descendant d'une des plus 
grandes familles réformées françaises explique-t-elle 

. plus encore cetfe profonde solidarité pour les minori- 
tés, dont la reconnaissance légale est, pour lui, le seul 
vrai gage d'intégration dans la République. - 

La singularité des lectures des deux hommes de 
gauche dit combien lédit de Nantes porte un mes- 
Sage d'avenir qui n'est pas réservé aux chercheurs, 

. mais offert à tous les citoyens. 

. Phibippejean Catinchi 

Annulation du permis de construire pour le théâtre d'Air-en- Provence 

vence pour la construction‘ dun 
théâtre fixe dans la cour de Fancien 
archevêché. Ce projet, qui devait 
prendre le relais des installations 
provisoires ἐπ Festival Iyrique d'Aix, . 
prévoyait une cage de scène de 
17 mètres de haut, mais aussi La mise 

. en valeur des bâtiments de la cour 

1926. Le tribunal, saisi par des rive-. 
rains, enmenés par le couple Gi- 
raud-Héraud, a estimé que l'archi-- 

. tecte des Bâtiments de France 

Chers et Mistrise εἰς 

[ 

« r'avait pas autorisé préalablement 
les travaux, comme ᾿᾿ εχῖρε l'article 
421-6 du code de Furbanisme ». 

Jean-Loup Roubert, l'achitecte 
chargé, avec Jean-Michel Battesti, 
de la reconfiguration du théâtre 
dans La cour de Farchevêché a jugé - 
« dramatique » l'éventualité un ar- 

international d'art lyrique, dont le 
principal lieur de représentition etæ 

señons confrontés ἃ μπὲ Sion 

Location 01 42 30 

dramatique qui colterait de l'argent 
à la collectivité locale et risquerait 
alors de mettre en péri le prochain 
festival », ἃ ajouté Farchitecte, char- 
gé notamment de l'Opéra-Garnier 
et du Grand-Palais, à Paris, Le chan- 
tier d'Aix-en-Provence, dant le coût 
s'&ève à 39 millions de francs, de- 
vrait être terminé au plus tard le 
15 avril, afin de permettre la mise en 

évidence, pour les opposants διὶ 
PR rome 
urs eu scène d'art lyrique. 
Hesse 
y Τιπάτ D ἩΚΕΒΚΕΣ, 
- AFP) . Pre Ne 

δ 

UE 
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CULTURE 

Un très séduisant et délicat « Tour d’écrou » 
de Benjamin Britten, à Bobigny 

Six représentations de l'opéra qui ἃ été inspiré par une nouvelle de Henry James 
Le Royal Opera House de Covent Garden n'était tout à l'honneur de la maison de 
pas venu ἃ Paris depuis quarante-six ans. Qu'il avait accueilli naguère {es premières mises en 

la culture qui avec + Le Tour d'écrou » une production légère 
six chanteurs et onze musiciens - donnée en 

ait été invité aux portes le Paris, à Bobigny, est scène de Peter Sellars. Le Royal Opera propose octobre 1997 au Barbican Theater de Londres. 

«THE TURN OF THE SCREW » 
(Le Tour d’écrou) de Benjamin 
Britten, avec lan Bostridge 
(Quint), Joan Rodgers (la gou- 
vernante}), Edward Burrowes 
(Miles), Pippa Woodrow (Flora), 
Jane Henschel (Mrs. Grose), Vi- 
vian Tierney (Miss Jessel), So- 
listes du Royal Opera House Or- 
chestra, David Syrus (direction), 
Deborah Warner (mise en 
scène), Jean Calman et Tom Pye 
(décor), John Bright (costumes). 
Maison de La culture de Bobigny, 
1, boulevard Lénine. Prochaines 
représentations, les 14, 15 et 
19 janvier à 20h30, le 18 à 
15 h 30. TÉL : 01-41-60-72-72. 

Le Royal Opera House de 
Covent Garden n'était pas venu à 
Paris depuis quarante-six ans. II 
avait présenté Billy Bud au théâtre 
des Champs-Elysées en 1952. Qu'il 
revienne avec un autre opéra de 
Britten est logique. Qu'il ait été 
invité aux portes de Paris, à Bo- 
bigny, est tout à l'honneur de la 
maison de la culture qui avait ac- 
cueilli naguère les premières 
mises en scène de Peter Sellars et 
Nixon in China de John Adams. Π 
s'agit cette fois d’une production 
légère -- six chanteurs et onze mu- 
siciens - donnée en octobre 1997 
au Barbican Theater de Londres, 
mais, avec six représentations, 
événement pourra attirer le pu- 
blic qu'il mérite, Car on imagine 
difficilement une présentation 
plus séduisante de cet ouvrage 
délicat, tant par son sujet trouble 
que par la présence de deux rôles 
d'enfants particulièrement subs- 
tantiels. 

Créé en 1954 à la Fenice, lors de 

la Biennale de Venise, Le Tour 
d'écrou s'inspire d'une nouvelle 
de Henry James parue en 1898. 
L'évocation des relations obs- 
cures de possession qui peuvent 
exister entre des enfants et des 
adultes - ici, deux orphelins et 
leurs anciens serviteurs -- était té- 
méraire, à l’époque, pour le 
compositeur et sa librettiste, My- 
fanwy Piper, qui avaient choisi de 
montrer ce que l'écrivain se 
contentait de suggérer. Depuis 
Quarante ans, le succès de l'opéra 
ne s'est pas démenti. Malgré les 
réserves que suscite l'attitude am- 
biguë des auteurs vis-à-vis d'une 
intrigue où coupables et victimes 
se confondent dans l'esprit du 
spectateur, il faut admettre qu' y 
a bien là matière à opéra. D'ail- 
leurs, les fantômes de l'ancien va- 
let de chambre, Peter Quint, et de 
Fancienne gouvernante, Miss Jes- 
sel, qui reviennent tourmenter 
leurs petits maîtres, Miles et Flo- 
ra, sont des figures assez irréelles 
pour qu'on admette qu'ils s'expri- 
ment par le chant : un chant tan- 
tôt lancipant et plaintif, tantôt 
impérieux. 
ü est permis, sur le Continent, 

de ne pas croire aux revenants. 
Mais si l’œuvre se tient, sa réus- 
site vient d'une mise en forme 
particulièrement serrée : des 
scènes fortes et brèves, une ten- 
sion dramatique entretenue par 
des allusions suggestives. L’archi- 
tecture musicale, en deux actes de 
huit tableaux parallèles qui sont 
autant de variations autour d’un 
seul thème de douze sons, la net- 
teté des motifs de rappel et l'utili- 
sation virtuose d’un petit en- 
semble instrumental tour à tour 
diaphane et puissant comme un 
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MERCREDI 14 JANVIER 12H45 

Alain Planès, piano 
SCHUBERT 

VENDREDI 16 JANVIER 12H45 

Alain Planès, piano 
DEBUSSY 

LUNDI 19 JANVIER 12H45 

Quatuor de Manhattan 
BERG, CHOSTAKOVITCH 

LOCATION ΟἹ 40 28 28 40 

14 JANVIER 28 h 30 

SALLE GAVEAU 

Vadim 

GLUZMAN 
A. YOFFE 

Mozart - Prokofiev - Brahms - Wieniawski 
Tél, rés. : 01-49-53-05-07 

15 JANVIER 20 h 30 

SALLE GAVEAU 

François 

WEIGEL 
Piano 

Chopirvint. des valses 
TéL rés. : 01-49-53-05-07 

ORCHESTRE 

DE PARIS 

fe Fleye 

Gilbert Varga 

SALLE GAVEAU 
P. DEPETRIS ro 
P. POLIDORI cuire 

Ἴϑ τάς. : 0149-59-05-07 
DIMANCHE 18 JANVIER 
15 beures 17 h 30-29 h 
THEATRE DES CHAMPS-EL 

19 JANVIER 20} 30 

SALLE ΘΑΨΕᾺΡ 

cité de la 

musique 

le compositeur 
et son temps 

Les Percussions de 
5 Strasbourg 

Amati Quartet 
δ Stockausen, 

Monnet {cr 
Σ 17 janvier < 

: Rinaldo Alessandrini, 

oncerto itatiano 

Gesuatdo, hoven, 

: Berlo, Monte 

18 janvier < 15 

144 84 44 84 

22 JANVIER 29 h 39 

Paul 

BADURA-SKODA 
iano 

Bach - Li = Chopin - Marin 
Tél rés. : 01-49-53-05-07 

orchestre complet laissent la part 
belle aux voix tout en cernant leur 
intervention dans des limites qui 
font valoir leurs échappées bril- 
Jantes. 

Les musiciens, dans la fosse, 
sont autant d'acteurs invisibles 
dont David Syrus canalise la 
complicité avec le plateau. Au 
centre d’une distribution idéale, 
Joan Rodgers se montre à l'aise 
dans son jeu comme dans tous les 
registres d'un rôle particulière- 
ment exposé. Ses partenaires sont 
de la même trempe : lan Bostrid- 
ge, ténor inquiétant au charme in- 
cisif, Jane Henschel, à la présence 

chaleureuse, et Vivian Tierney, 
aux accents poignants, Ont pour- 
tant à affronter les enfants. Ed- 
ward Burrowes (douze ans, chef 
de‘pupitre à la cathédrale Saint- 
Paul) et Pippa Woadroiw (dix ans, 
issue du Finchley Chüdren's Mu- 
sic Group), dont les intonations 

sont aussi justes et la voix aussi 
solide que leur jeu scénique qui se 
révèle confondant d'aisance et de 
naturel. 

Le mérite en revient, pour une 
bonne part à Ja direction d'ac- 
teurs si subtile de Deborah War- 
ner. Sès personnages habitent 
l'espace d’un platsau presque nu 
en focalisant toujours l'attention. 
Le petir nombre d'élements de dé- 
cor -un piano, deux chaises, un 
tableau noir, un lit-, que les ac- 
teurs déplacent eux-mêmes, ac- 
centue l'atmosphère de huis clos 
et l'implacable resserrement dra- 
matique suggéré par le titre. 

Gérard Condé 

* A lire, dans le n° 173 de L'Avant- 
scène opéra, le commentaire litté- 
raire et musical très édairant de 
Jean-François Boukibza sur cette 
partition. 

Vive Armando Llamas ! 
MEURTRES DE LA PRINCESSE 
JUIVE d'Armando Elamas, mise 
en scène et décors de Jean-Marc 
Bisset. Avec Philippe Bussière, 
Béatrice Arias, Nathalie Andres, 
Richard Duval, Jacques Vincey... 
THÉÂTRE DE LA CITÉ INTERNA- 
TIONALE, 21, boulevard Jourdan, 
Paris-14e. Μ" Cité-Universitaire. 
TéL: 01-45-89-38-69. Lundi, 
mardi, vendredi, samedi, à 
20 heures. Jeudi à 19 beures. Di- 
manche à 17 heures. 

La liberté d'action. C'est ce qui 
la salle, dès les premiers 

flashes de la pièce d'Armando Lla- 
mas, c'est ce qui va chauffer, de 
plus belle en plus belle. 

Liberté d'action de la pièce, 
d’abord : elle file comme un satel- 
lite, de Toulouse à Karachi, d'aé- 
roports en plantations, d'estacade 

trapes, orgasmes, chômages, té- 
lés, sidas, massacres, déprimes, 
aux jours d'aujourd'hui, bonne 
année! 

méme sexe (en terrain connu On 

voit mieux ce qu'on fait), coupant 
sec une tirade zen sur la pérennité 
des âmes pour déménager à la va- 
vite un décor géant de villa colo- 
aiale, stoppant une bagarre san- 
glante de chiffonniers pour mettre 
à l'abri, loin d'un courant d'air, le 
panier du chat, oui voilà des ac- 
teurs hors ligne, nature, pourquoi 
pas des clonés d'une catégorie à 
part, enfantés en ligne directe par 
le théâtre méme, les planches, le 
rideau, les chandelles. 

SARABANDE 
Un grave défaut : ça ne dure que 

trois heures ! Pour une fois qu'on 
biche intégral, au théâtre ! Trois 
heures qui passent comme 
vingt secondes ! Mais faut-il appe- 
ler ça « théâtre » 3 Plutôt une sa- 
rabande de cinéma muet. poésie 
présocratique, pantomime pour 
tout-petits, java chaloupée sous 
arbres des tropiques, appels au se- 
cours, amours fous, tout pour le 
tout, mains tendues, hurlements, 
carmaguole finale ! 

Vive Armando Llamas, poète 
des ans 2000! Vive fean-Marie 
Brisset et ses comédiens anars de 
Toulouse ! Tous ἃ ia Cité interna- 
tionale, pour trois heures d'ex- 
tase, d'oubli du temps qui court 
avant de s'y replonger, du cœur 
au ventre ! 

Michel Cournot 

La nature revisitée de Franck Morzuch 

FRANCX MORZUCH, galerie 
Bruno Delarue, 12, rue de Tho- 
rigny, Paris-3". TEL : 01-42-78-38- 
21. Jusqu'au 24 janvier. 

Vue d'ici, la vie au Canada 
consiste en de longues prome- 
nades en canoë sur les lacs et lès 
rivières, entre deux séances 

puis assez longtemps au Québec 
pour ne pas ignorer la réalité ur- 
baine de la Belle Province. Pour- 
tant, tournant le dos aux villes, ce 
fils de berger s'enfonce dans les 

D'abord, parce qu'il joue en vir- 
tuose de son instrument : la chaîne 
de l'engin découpe des blocs de 
bois, les évide, les chantourne avec 
la sensibilité d’une gouge. Résul- 
(δι: les œuvres sont élégantes, 
mais sans mièvrerie aucune. En- 
suite, parce que ces objets sont à 
la limite de Putilitaire, tels ces to- 
tems creux, SCandés de rayon- 
nages où sont posées des 
pommes, des rongeurs 
par une grille de bois: une 
sculpture garde-manger en quel- 
que sorte. 

Le bois est omniprésent dans le 
travail de Morzuch. Dans tous les 
sens du terme. Il ÿ a d'abord celui 
qu'il arpente, k forêt, où il fait de 
curieuses trouvailles. Elles sont à 
la galerie, représentées par des 

photographies. Où l'on découvre 
par exemple que la perspective 
n'existe pas dans le Canada visité 
par Morzuch. il suffit de regarder 
cette allée d'arbres, ponctuée de 
boules de neige alignées sur le sol. 

PAYSAGE BLANC 
Elle semblent toutes de la même 

taille, et contredisent donc les 
lignes de fuite données par les 
arbres. Un esprit rationnel 
comprendra bien vite qu'il ἃ sufñ 
d'augmenter le diamètre de 
chaque boule par rapport à la pré- 
cédente pour contrarier le rapetis- 
sement produit par l'éloignement. 
Mais il aura tort : c'est bien beau, 
un paysage blanc plan. Mëme re- 
marque pour ces bizarres rivières 
au lit fait au carré. Un visiteur dis- 
trait pensera que Morzuch s'est 
contenté de ponctuer une photo- 
graphie de petites taches blanches, 
disposées de manière à former une 
figure géométrique. Trop simple : 
nous sommes dans un pays de 
trappeurs. Celui-là s'est ingénié à 
planter au fil de l'eau une série de 
piquets, qui affleurent à la surface. 

Les voilà, les petits points. On 
l'imagine sans peine, pataugeant 
dans l'eau glacée, en calculant 
l'oblique exacte du trapèze qui, vu 
sous l'angle de la photographie, 
apparaîtra carré. Tout ça pour le 
simple plaisir de construire une 
nasse dont se moquent bien les 
poissons et les castors mais qui est 
un véritable piège pour le regard 
du spectateur. 

Harry Bellet 
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(*) Prenez une place, venez à deux. 

La Puissance des ténèbres 
Dans le cadre de sa saison slave 
au Theätre des Artistics 
Athévains, Anne-Marie Lazarini à 
adapté et mis en scène 
La Puissance des ténèbres, de Léon 
Toistoï (1828-1910), dans un décor 

et des costumes de François 
Cabanat et Dominique Bourde. En 
1886, Tolstoï écrit cette pièce en 
deux semaines. Le thème lui est 
fourni par un fait réel : le pracès 
d'un paysan qui avait tué l'enfant 
nouveau-né qu'il avait eu de sa 
belle-fille de seize ans. Chez 
Fautèur, fe héros est devenu un 
jeune moujik sensuel et faible, 
livré aux désirs et à l'appétit des 
femmes. ἢ] est interprété par 
Philippe Lebas, entouré 
notamment d'Irène Chauve, 
Hélène Philipe et Sylvie Herbert. 
Artistic-Athévains, 45 bis, rue 
Richard-Lenoir, Paris-1}. 
A: Voltaire. Mardi, vendredi et 
samedi, 20 h 50 ; mercredi, ivudi, 
12 teures ; samedi, dimanche, 
16 heures. Tél : 01-43-56-38-32. 
80 Fet 150 F, Jusqu'au 30 murs. 
Colenso Abafana Benkokhelo 
Groupe vocal d'Afrique du Sud, 
Colenso Abafana Benkokhelo 
- CD chez Buda Musique - est 
formé d'anciens travailleurs des 
mines de diamant dans la région 
du Natal. Ils perpétuent une 
tradition de vibrantes 
polyphonies, d'une perfection 
rythmique et harmonique 
absolue. Un genre vocal 
approchant celui qui nous avait 
été révélé à Ja fin des années 80 
par le groupe Ladysmith Black 
Mambaso, invité sur l'album 
Graceland, de Paul Simon. 
Café de la Danse, 5, passage 

Louis-Philipoe. Paris-1}°. 
Af Bastille. Le 12. ἃ 2h 30. Tel. : 

01-47-00-57-59. De 80 à 100 
Sexteto Major 
Le groupe argentin Sexteto Major 
donnera un unique concert sur la 
scène du Théâtre des 
Champs-Elysées, sans Les danseurs 
du spectacie de Tango Pasion. M 
fête ses vingt-cinq ans. Les deux 
bandonéanistes, fandateurs du 
groupe, José Libertella, Luis Stazo, 
et les cing autrés musiciens, sont 
tous parfaits. 
Theütre des Champs-Elysees, 
15, avenu Montaigne, Paris-Sr. 
M'Alma-Marceau. Le 17, à D h 30. 
De <0Fà JF. 
Cinémathèque française 
L'Association française de 
recherche sur l'histoire du cinéma 
tAFRHC) présentera chaque mois 
une séance à la Cinémathèque 
française consacrée à des films 
rares. A l'occasion de la 
publication d'un numéro spécial 
de feur revue 1845, consacré au 
collectionneur anglais Will Day, la 
première soirée propose une 
projection des films du fonds Will 
Day restaurés par les Archives du 
film du Centre national de la 
cinématographie, dans le cadre du 
plan de restauration des films 
anciens. Vues documentaires, 
comédies, drames... des premières 
bandes de William Friese-Greene 
(840) à des films rares du début 
des années 10 en passant par des 
films de Georges Demeny ἐἴ de 
Robert William Paul 11896), ce 
programme constitue une plongée 
inouïe dans les débuts du cinéma. 
Cinémathèque française, salle 
Grands-Boulevards, 42, boulevard 
de Bonne-Nouvelle, Paris-I0e. 
M" Bonne-Nouvelle. 20 h 30, le 12, 
Til. : 01-47-04-24-24, 17 Fet28 FE 
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L'Amitié 
de Serge Bozon (France, 1 h 24). 
Cinquième saison 
de Rafi Pites (France-Iran, 1 ἢ 20). 
Love in Paris 
d'Anne Goursaud (France - Grande-Bre- 
tagne, 1 ἢ 10). 
My Son The Fanatic 
d'Udayan Prasad (Grande-Bretagne, 
1h28). 
Paris 
de Raymond Depardon (France, 1 h 35). 
La Prisonnière espagnole 
de David Marnet (Etats-Unis, (1 ἢ 50). 
Titanic 
Film américain de James Cameron 
{Etats-Unis, 3 h 14). 
Un grand αἱ d'amour 

Rae dre Cr ferii ct a [3 

Tous les fifms Paris et régions sur le Mi- 
nitel, 3615-LEMONDE ou tel. : 08-36-68 
03-78 (3,23 F/mn). 

commission par place). Place de la Ma- 
deleine et Parvis de la gare Montpar- 
nasse. De 12 ἢ 30 à 20 heures, du mardi 
au samedi; de 12h 30 à 16 heures, le 
dimanche. 
Ensemble baroque de Limoges (*) 
Vivaldi: Concerto pour deux violon- 
celles, cordes et basse continue RV 531. 
Marcello : Concerto pour hautbois er 
cordes. Locatelli: L'Art du violon, 
Concerto pour violon et cordes πρ 5. 
Gilles Colliard {violon}, Christian Mo- 
reaux (hautbois), Bruno Cocset (violan- 
celle), Christophe Coin (violoncelle, di- 
rection). 
Maison de Radio-France, 116, avenue 
du Président-Kennedy, Paris 16. 
Me Passy. Le 12, à 20 heures. Tél. : 1-42- 
30-15-16. 120F 
Stephan Genz (baryton) 
Roger Vignoles {piano) (*} 
Œuvres de Woff, Brahms et Schumann. 
Salle Gaveau, 45, rue La Boétie, Paris &. 
M Miromesnil, Le 12 à 20h30 Tel: 
01-48-53-05-07. De 115 F à 300 Ε 
Michel Portal Quintet (*} 
New Morning, 7-8, rue des Petites- 
Ecuries, Paris 10°. ΜῈ Chéteau-d'Eau. Le 
12 à 21 heures. Tél : 01-45-23-51-41, De 
TI0Fà130f 
Henri Texier Quartet (*}) 
Au duc des Lombards 42, rue des Lom- 

͵ 0 

bards, Paris 1°, M° Châtelet. Le 12, à 
22 heures. Tél. : 01-42-23-22-88. 80 Ε 
Jean-Marie Ecay Trio (*} 
Baiser salé, 58, rue des Lombard, Paris 
1e. MF Chételet Le 12, à 22 heures. Tel. : 
01-42-33-37-71. 80 Ε 
Philip Harper Quartet (*) 
La Villa, 29, rue Jacob, Paris δ". 
M° Saint-Germain-des-Prés. Le 12, ἃ 
ps Tél. : 01-43-26-60-00. De 120 F a 

150 F 
Christian Vander Το (*} 
Sunset, 60, rue des Lombard, Paris 1". 
M° Chôteler. Le 12, à 22 h 30. Tél. : ΟἹ- 
+0-26-46-60. 80 Ε 
Cuarteto Cedron 
Sentier des Halles 50, rue d'Aboukir 
Paris 2. MP Sentier, Le 12, a 20 heures. 
Tél. : 01-12-36-37-27. 90 F. 
Pablo Cuaco et Patririo Villaroel (*} 
Dunois, 108, rue du Chevaleret, Paris 
13, M° ChevalereL Le 12, a 20h 20. 
Tél. : 01-45-84-72-00. 100 F. 

ÉRRARENS 
La Fania All Stars 
Avec Celis Cruz, Johnny Pacheco, Willie 
Colon, Paulito, Feliciano, Roberto, Roe- 
na, Larry Harlow, Bobby Valentin, Andy 
Montanez 
Zénith, 211, avenue Jean-laurës, Paris 
19". M Porte-de-Pantin. Le 16 janvier, à 
21 heures. Tél. : 01-42-05-60-00. 220 Ε 
Natacha Atlas 
Elysée Montmartre, 72, boulevard Ro- 
chechouart, Paris 18, ΜῈ Anvers. Le 
27 janvier, ἃ 19h 30. Tél. : 07-44-92-45- 
45.132F 

GER ΠΕΣ 

15 janvier : 
Anna Blume : la sensation pure 
Goethe-institut, galerie Condé, 31, rue 
de Condé, Paris ὅς. Me Odéon. Tél. : 01- 
40-46-6960. De 12 heures à 20 heures; 
samedi de 14 heures à 18 hèures. Fermé 
dimanche. 
17 janvier : 
Gérard Traquandi 
Bibliothèque nationale de France, gale- 
rie Colbert, 2, rue Vivienne, 6, rue des 
Petits-Champs, Paris 2. ΜῈ Bourse, Tél. : 
07-47-83-81-10. De T2heures à 
18 heures. Fermé dimanche et fêtes, En- 

Musée d'Orsay, niveau médian, 1 rue 
de Bellechasse, Paris À. Me Solferino, 
Tél. : 01-40-49-48-14. De 10 heures à 
18 heures; nocturne jeudi jusqu'à 
21h45; dimanche de 9heures à 
18 heures, Fermé lundi. 29 F 

x 
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EN VUE 

Plusieurs milliers d'Indiens se 
sont esclaffés pendant un quart 
d'heure, dimanche 11 janvier, dans 
un parc de Bombay. Les adeptes 
du rire, jugeant que les grimaces 
et les plaisanteries, dont le 
répertoire s’épuise, finissaient par 
ne plus être drôles, ont obtenu 
d'éclatants résultats en se 
dévisageant sérieusement les uns 
les autres, sans desserrer les 
dents. 

M Après des années de lutte pour 
l'égalité des sexes, les Turques du 
mouvement Ucan Supurge (balai 
volant) pensaient avoir remporté 
une grande victoire avec la 
création d’un ministère des 
affaires féminines. Depuis, le 
ministre, une femme, pourchasse 
les organisations féministes et 
milite en faveur des contrôles de 
virginité, rude méthode ottomane 
qui a déjà poussé plusieurs jeunes 
filles au suicide. « ils sont justes et 
normaux. Quant aux trois filles qui 
ont mis fin à leurs jaurs pour 
échapper à un examen médical, 
elles l'auraient fait de toute 
façon », vient d’asséner Isilay 
Sayging, cinquante-deux ans, 
célibataire, membre du Parti de la 
Mère patrie, rajoutant que, 
« d'ailleurs, trois femmes ne font 
même pas un homme ». Ucan 

Supurge s'insurge. 

ΙΕ Samedi 10 janvier, en pleine 
Convention internationale du 
tatouage artistique, un huissier de 
Saint-Etienne a constaté et 
photographié sur un des mollets 
de Philippe Duguy, et à un 
endroit de son dos parmi divers 
omements, des tatouages 
représentant toute nue Delphine 
Murgue, une jeune Stéphanoise 
qui le poursuit pour « atteinte à la 
vie privée ». « À l'époque, je l'avais 
dans la peau », s'est excusé 
M. Duguy en se rhabillant. 

M La Bible interdisant de 
travailler pendant le shabbat, des 
textes ultérieurs précisant qu'il est 
défendu, ce jour-là, d’arracher des 
poils à des animaux, et par 
conséquent à des hommes, 
l'ancien grand rabbin d'Israël, 
Ovadia Yossef, en conclut qu'on 
ne doit pas courir le risque de se 
curer le nez du vendredi soir au 
samedi soir 

Hi L’actuel grand rabbin d'Israël, 
Israël Lau, approuve La vente, 
« conforme au judaïsme », 
d'organes humaïns pour des 
greffes, mais le ministre de la 
santé ne tiendra aucun compte de 
son avis et continuera de 
s'opposer à ce commerce 
réprouvé partout dans le monde. 
« Ln'y aura pas une médecine 
pour les pauvres et une autre pour 
les riches », a déclaré Yéhoshua 
Matza, laïc. 

M La Belgique, qui, en 1996, 
comptait soixante-deux Dutroux, 
n'en recense plus que quarante, 
les autres ayant changé de nom. 
En Grande-Bretagne, chaque 
mois depuis la mort de la 
princesse de Galles, trente 
nouveau-nés sont prénommés 
Diana 

Christian. Colombani 

pour ne manquer 
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La repentance de « La Croix » et l'affaire Dreyfus 
Dans un dossier consacré au centenaire du « J'accuse » d'Emile Zola, le quotidien catholique rappelle 

que ses rédacteurs eurent « en ce ae -là une attitude que rien ne saurait excuser » 
LA CROIX fait sa repentance. Le 

quotidien catholique français 
regarde douloureusement en 
arrière sur une zone noire de son 
passé : celle de «L'affaire Drey- 
Jus » et de ses prises de position 
antisémites. !1 le fait, pour la pre- 
mière fois, par la plume de Michel 
Kubler, rédacteur en chef reli- 
gieux, membre de la congréga- 
tion des assomptionnistes, pro- 
priétaire du groupe Bayard 
Presse, dans un éditorial de 
La Croix daté 11-12 janvier, qui 
consacre un dossier au centenaire 
du J'accuse d'Emile Zola. 

« Oui, nous avons écrit cela De 
Dreyfus : " C'était l'ennerni juif tra- 

hissant la France ". De Zola défen- 
dant l'innocent: " Etripez-le 1". 
Des jufs : Contre le Christ qui les 
a maudits, et dont ils demeurent les 
ennemis farouches, ils voudraient 
pouvoir soulever toutes choses : 
leur haïne va jusqu'au délire". 
Ainsi écrivait-on, il y α cent ans 
dans La Croix. Jf faut s’en souvenir. 
A nous faut nous en repentir. » 

Michel Kubler poursuit: « Les 
hommes qui signèrent ces lignes 
mortifères sont nos grands frères. 
Assomptionnistes ou laïcs, les 
rédacteurs de La Croix eurent en 
ce temps-là une attitude que rien -- 
ni l'antisémitisme général, parfois 
plus excessif encore des milieux 

catholiques, ni l'anticléricalisme 
odieux d'en face- ne saurait 
excuser. Ds voulaient sauver Rome 
et la France ? Ils n'ont fait que sälir 
le Christ qu'ils pensaient servir. En 
criant: "A bas les juifs! ", en se 

proilamant "le journal le plus 
antÿuif de France", notre quoti- 
dien ne voyait pas qu'i trahissait le 
.crucifix arboré alors si fièrement en 
première page. » : 

La Croix et Le Pèlerin, les deux 
«titres-phares de la Maison de la 
bonne presse - comme la quasi- 
totalité de la presse catholique -- 
se sont déchaînés contre Zola, 
: «le nouveau Judas»: « Si d'un 
bond, Cyrano, revenant à la vie/ 
Voyait régner les juifs et la France 
asservie/ De sa voix mâle et fière, fl 
crierait:." Halte-là 1 "/Puis, tirant 
du fourreau la lame inoccupée/Son 
bras ferait gaïement, d'un simple 
coup d’épée/Deux tronçons avec un 

DANS LA PRESSE 

FRANCE-INTER 
Pierre Le Marc 
Bjospin peut-il sortir désormais 
sans dégâts du piège politique 
que constitue la révolte des chô- 
meurs ? Dans cette affaire mal en- 
gagée, la réponse de Lionel jospin 
sur le fond n'a pas été maladroite. 
L'effort financier consenti et la re- 
connaissance des associations de 
chômeurs (qui est une avancée 
très importante) ont d’ailleurs un 
moment fait retomber la tension. 
Mais Il est très vite apparu que 
l'affrontement de deux logiques 
continuaît et continuerait à nour- 
rir les braises. La logique frappée 
du sceau de Pimmédiat, de l'ur- 
gence des chômeurs et de leurs 
associations pour lesquels le mil- 
liard dégagé n’atténue en rien la 
détresse des situations person- 

nelles. Et pour lesquels, au 
contraire, la révolte constitue une 
révélation de soi-même, le moyen 
de retrouver une utilité, me di- 
gnité. Cela sans risque puisque 
tout a été déjà perdu ou presque 
avec l'emploi. Et de l'autre côté, la 
logique du gouvernement qui, 
malgré sa sensibilité sociale, ne 
veut ni ne peut sacrifier le cadrage 
budgétaire de la politique globale 
en faveur de l'emploi et reste 
comptable de l'ordre public. 

MARIANNE 
Jean-François Kahn 
M jospin paie aujourd'hui la 
lourde erreur d'un choix originel. 
Lequel? Celui de la pure ortho- 
doxie monétaire. Le débat, 
lorsque la gauche est arrivée ino- 
pinément au pouvoir, n'opposait 
pas, contrairement à ce qu’on a 
voulu faire croire, les pro- et anti- 

Maastricht, les partisans et les ad- 
versaires de. la monnaie unique. 
Le problème était de définir une 
priorité. Ou bien cette-priorité 
était l'observance sans délai des 
critères de Maastricht -- la réduc- 
tion du déficit budgétaire à 3% - 
ou bien c’était emploi. Le gou- 
vernement a choisi les critères de 
Maastricht. Or, la priorité absolue 
aurait dû être l'emploi. Pourquoi ? 
Mais pour une raison très simple : 
c'est qu'une création massive 
d'emplois, par une incitation 
forte et multiforme à la crois- 
sance productrice (et non pure- 
ment financière) aurait, à terme, 
débouché sur une réduction de 
notre déficit budgétaire, grâce à la 
baisse des dépenses sociales et à 
l'augmentation des recettes d’ac- 
tivité. C’est, en l'occurrence, 
puisque lon brandit toujours cet 
exemple, ce qui s’est passé aux 

Etats-Unis. Mais l'inverse n'est 
pas vrai: le choix de l'orthodoxie 
budgétaire favarisait effective- 
ment la Bourse, protégeait notre 
franc fort, mais ne débouchait 
pas, à terme, sur une création 
massive d'emplois productifs .). 
Reste une question: le pouvoir 
socialiste était-il en mesure de 
faire ce qui, en juin dernier déjà, 
nous apparaissait être le bon 
choix ? I faut être juste: sans 
doute pas. Certes son électorat y 
aurait été favorable. Et de nom- 
breux électeurs de droîte égale- 
went. Mais la volonté populaire a 
cessé d'être un critère « objec- 
tif». Or les experts, les décideurs, 
les maîtres de la techmostructure 
et la presque totalité des grands 
médias étaient résolument bos- 
tiles à toutes formes «d'autres 
politiques ». Jospin les a er 
etentendus. : 

«JE RECONNAIS ma complicité 
en tant que Sud-Africain blanc, et 
c'est avec un sentiment d’incom- 
mensurable culpabilité que j'assume 
la responsabilité de mon rôle dans 
notre honteux passé. Je ne peux pas 
dire que je ne savais pas, car j'avais 
choisi de ne pas savoir. Je le regrette 
profondément. » Merle Friedman 
n’est pas un ancien tortionnaire, 
seulement un de ces citoyens sud- 
africains qui estiment aujourd’hui 
que leur silence et leur inaction ont 
permis au répime d’apartheid de se 
maintenir aussi longtemps. 
Depuis la mi-décemibre, [5 sont 

une soixantaine à avoir exprimé 
leurs remords, publiquement et par 
écrit, sur le « Registre de la réconci- 
ation », un forum électronique ins- 
tallé sur le site Web de la fameuse 
commission Vérité et Réconcilia- 
tion, qui doit faire la humière sur les 
crimes du passé, et si possible rap- 
procher les ennemis d'hier, Le 

précis, rédigés par d'anciens 
membres des forces anmées, comme 
cet aumônier qui dit son regret 

Www.truth.org.za | 
La commission sud-africaine Vérité et Réconciliation affiche ses travaux sur le Web, presqué “had jour 

Si Les BANG ET LES Noir: 
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IMMENSE ar ὅν οἰ ἈΝ ET 

d'avoir utilisé les Evangiles pour 
convaincre des jeunes Slancs d'aller 
se battre contre les militants du 
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per- 
sonnañtés (depuis Pex-minire. de La 
défense, Magnus Malan, jusqu'à 
Winnie Mandela), témoignages de 
centaines de victimes anonymes, 
interrogatoires d'individus suspec- 

Zola» (La croix du 27 janvier 

1898). Les positions antisémites 

du quotidien continuent -- avec 

moins de virulence- après 

l'affaire Dreyfus. Il prend au 

sérieux les Protocoles des sages de 

Sion, il est proche de l'antisémi- 
tisme de Maurras. 
A partir de 1927, il s'assagit 

quelque peu sous l'impulsion du 

Père Merklen, qui conclut, en 

1938, un éditorial, par: « Les juifs 

sont nos frères.» Pendant 
l'Occupation, écrit Charles 
Monsch, «La Croix, repliée à 
Limoges, estima nécessaire de 
paraître pour relayer la voix du 
Pape en France - mais au prix de 
quelles compromissions, sans autre 
choix que de céder à la censure de 
Vichy: Elle rendit compte ainsi, 
sans commentaire, des deux statuts 
successifs des juifs». À la Libéra- 
tion, le journal est jngé, mais 
obtient un von-lieu, et reparaît 

février 1945. 
« L'Eglise et La Croix ont large- 

ment, depuis des décennies, 
exprimé ce respect» à l'égard du 
peuple juif, constate Michel 
Kubier, « maïs il reste le devoir de 
la mémoire, qui réside dans notre 
rapport à une double histoire : 
celle de nos origines chrétiennes, 
vitalement enracinées dans le 
judaïsme, et celle, indissociable, 
des blessures infligées par le chris- 
tianisme au peuple dont le Christ 
est issu. Nulle personne, nulle 
communauté n'a d'avenir tant 
qu'elle rejette le peuple dont elle 
rh ἃ 

Alain Salles 

SUR LA TOILE . 

LE FOOTBALLEUR RONALDO 

tés de «graves violations des droits . 
de l'homme », statistiques sur les 
amnisties accordées, ou refusées, à 
œux qui ont demandé le pardon en 
échange de Jeux témoignage. On 
trouve aussi des photos, des 

‘des articles, des tex- 
tes de référence, des extraits d'inter- 
views radi iques de Des- iews radiopboniques 
mond Tutu (qui préside la 
commission), et même quelques 
caricatures trouvées dans la presse. 

Ta noter un-dossier très complet 
retraçant la polémique entre : 
Mgr Tutu et l'ancien chef de l'Etat 
Pieter Willem Bothia, qui a refusé de 

La commission, qui devrait siéger 
jusqu'en avril, va continuer. à enxi- 

. chir son site afin de permettre aux 
internautes du monde entier de 
suivre ses travaux en détail, presque 

᾿ δ jour le jour. Elle ἃ anissi mis en' 
place une liste de diffusion, sur 
laquelle il suffit de s'inscrire pour 
recevoir gratuitement des mises à 
RE οὐστες ἐπιτο- 
nique. 

Zola de Bamako — | 
IL S'APPELLE Moussa Konaté. 

I est écrivain. Mais il fait acte 
d'écriture dans un pays où la tra- 
dition de l'oralité a force de joi. H 
croit à La liberté individuelle. Mais 
il se veut libre dans une société où 
le comportement se doit d’être 
commuvautaire. ! revendique le 
droit de penser le monde à 58 ma- 
nière. Mais sa vision du monde 
bouscule les tabous de la tribalité, 
Donc, dans son pays, on Le tient 
pour un asocial. Il fait-partie des 
marginaux que, là-bas, on nomme « 
«les méchants». 

Et en découvrant cette plume 
mécréante, vendredi soir, 
France 2, au cours d'un « Bouillon 
de culture » enregistré le 1° dé- 
cembre an ΜΑΙ, mais diffusé, par 
hasard, à la veille des multiples 
émissions consacrées au centième 
anniversaire du «J’Accuse ». de : 
Zola, en entendant cette « πτό- 
chante » voix tranquille surgie de 
la ταῖς pour porter à la face de- 
tous, peut-être pour la première ΄. 

majesté muni de tous Ses attri- 
bats, trônant à l'écran paré ἀεὶ 
tous ses titres, éminent «Song dir 
corps social. dépositaire de ἴα mé* 

Internet (www.ronaldinho.com) 
pour évoquer la question des « ἐπ- 
anis et la faim dans le monde», a 
ammoncé, vendredi 9 j: janvier, YOr- 

des Nations pour 
l'alimentation et l’agriculture 
(FAO). L'international brésilien, 

* qi joue à l'Inter de Milan, partici- 
pera à cette initiative de la FAO’ 
dans le cadre du programme Tele- 
food -(AFR) ὁ 

-UN-« LABEL» POUR LES SITES 
DES ENTREPRISES ᾿ 
Le secrétaire d’Etat au 
commerce extérieur, Jacques Don- 
dou, a annoncé vendredi 9 jan- 
vier la mise en place d'un label qui 
sera délivré par me commission 
paritaire aux sites Internet des en- 

ises, « sous la condition. qu'ils 
soient adaptés aux besoins de 
lusage de cet outil pour l’exporta- 
tion ». Cette initiative sera ac- - 
compagnée d'une aide au finance- 
ment de sites orientés vers 
Pexportation, qui Sera de 20 nil 
ions de francs sur deux ans, par 
redéploiement de crédits du 
-commerce — (AFP) ἃ 

Mais qui, en France , com ait 
Moussa Konaté ? Qui savait son 
‘nom avast ce «Bouillon de 
‘Culture » qui restera parmi les 
meilleures intuitions de Bernard 
Pivot? Qui a lt ses pamphlets 
contre l'ancien dictateur du Mali 
où ses A contre les ar- 

culturels qui figent la so- 
ur ciété de son pays dans une har- 

même, en employant Je même 
mot: «Je veux bien qu'on dise‘de. 

sur “ri: comme unique honmage, que 
je n'ai été ni une bête πὶ. un mé- 
chant. » Venait aussi à l'esprit ce 
que Maurice Barrès disait alors, 
au nom des antidreyfusards, sur la 

ecandilie écrivante », SU, « ces 
prétendus intellectuels (...), ces . 

és (…), Pauvres esprits empoisonn 
ces aristocrates de la pensée (qui) 

pensent pas commela vile foule. » 
tiennent à affirmér.qu'ils ne 

monie factice ὃ Qui saît qu'il écrit 
éncore en français, mais le plus 
souvent en. bambara pour être 

- mieux compris des siens? Qui 
peut.encore, an pays de Dreyfus, 
si habile à mettre l'Affaire en 
images, imaginer le poids de cette 
écriture hors notme ? Que sa- 
vons-noûs.de la solitide-du mot: 
frappé d’ostracisme, interdit de 
jour, écrit de nuit, à la lueur d'me 

re 
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FILMS DE LA SOIRÉE 

2030 ἢ étair une fois m ᾿ - 

ΝΟ ΤΩ πον one CE cine 
2930 L'Amour à mort EE 

D'Alain Resnais (France, 1984, OÙ min}, 
Ciné Cinémas 

2245 Un jour à New York: BR 
CT pal Kelly (EU, 1055, 

| 20.55 Le Grndi Pardon = 
D'Alexandre Arcady (France, 1981, 
140 min). Frane3 

21.00 Traly, Madiy, 5. δ᾽ ᾿ DA Mimghala ARTS 

2200 Sueursfroldes MMM ᾿ 
D'Aïfred Hitchcock {Evats-Unis, 1958, 
wo, 130 mins. Crné Cinémas 

2410 dans Chicago Βὶ à 
ὃ Be, (De Join H-Auer Etats-Unis PEN 

2:10 La Fièvre an corps M ; 
- προ ὴΝ Kasdan (Era τής δαὶ, 

225 tard MR Ὁ Ξ 
Pa an ΑΝ, κα. Room, 199€, 
νας, 104 min}. Cnat+ 

235 FELSTH 
De Norman Jewison (Etats-Unis, 1978. 

᾿ 0m) TMC 

2245 Elles ne pensent 

1983, 95 min Mé 

23.00 La Vie d'Emile Zola Β 
De William Diererie (Etats-Unis, 1937, 
Ν᾿, ΥἹ5 min}. Histoire 

2340 Mam'zelle Bonaparte E 
De Maurice Tourneur {France, 1981, 
N., 100 min). Ciné Cinéti 

810 Fools of Fortune M 
De Pat O'Connor 
1990, 110 min). 

1-20 L'ŒS do Malin = 
- De Claude Chabroi (France, 1961, 

- ΝᾺ 78 min) Gné 
145Hext=m 

De Michael Mann {Erats-Unis, 1995, 
κα, 165 uni}. Craie 

Ciné Cinémas 
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MAGAZINES 

18.30 et 19.10 Nulle part ailleurs. Canal+ 
1900 Envoyé spécial les apées 90. 

: Lespayans Ὁ Histoire 
19.00 Εἶνε droite, ve gnche, 

19.00 Cap'tain Café. 
Marc Lavoine. 

Première 

Arte 
Planète 

ἡ Μαπαδίς 

2035 Raoni Planète 
Téva 

Histoire 

Planète 
histoire ἂν 

[121 1880-1950. 

: 0-05 Rocamadour, 
les 

23.30 » C'est de l'art. France Supervision 

Planète 

125 La Case de Oncle Doc. 
Les rois du ring. Frances, 

MUSIQUE 

1720 Blues Sessions : 

21.00 Boris Godounov. Mise en scène 
d'Andrei Tarkovski. Μαχεὶκ 

0.00 David Bowie : 
Serions Moonbght. Canal fimmy 

035 Herbie Hancock, AN Stars. 
Montréal 1997, 

0.50 Jazz 6. Dexter Gordon & After hours ἢ 
soirée Nosralgia. M6 

1.00 La Khovantchina. Mise en scène de 
Leonid Baratov. France Supervision 

TÉLÉFILMS 

2215 La Grande Béké. 
D’Alain Malne [221 Festival 

2235 Les Merisiers. De Pierre Lary. τν5 
2.45 Alice au pays des merveilles. 

De Harry Harris. Are 

19.00 Aunom de la loi 
Coup de poker. Arte 

19.10 Daktari. 
reportage à Wameru. Série Qub 

ποτ 
21.45 Bugs. Lamanne céleste. Série Ciub 

225 8 Dark Skes Limpossible Vérité 

235 M: 
à Londres. Série Gub 

2.00 Nos mellleures 
Monsieur ἃ toujours raison. Téva 

23-10 Murder One : 
L'Affaire Jessica. τοι 

Série Cub 

23:55 NYPD Blue. 

805 εἴ de crane, 
EPP 

FILMS DU JOUR 

1835 Don Pin GP ou. 
1996,100tmin). . ὁ ωπον» 

1425 Mamzalle Bonaparte Βὶ 
De Maurice Tourneur {France, 1941, 
N 95 mi Cné 

seen, 
dans a 

1996, 1 Cana 

16074 Ἢ, Auer ns 
vo, 95 min}. En τ: 

1615 ar) nid des a 

1962, 100 min} 
1735 Le Manascit trouvé. 

De Wo)j EE age, 1964, 
χα, 175 min}. ‘Ciné Ciné 

19.00 La Vie d'Emile Zola Ε ᾿ ᾿ 
De Wilam Dieterle (États-Unis, 1997, 
N., 120 min}. … Histoire 

915 ἘΠῚ Eu Ν UE 

NE Te FOR nas 

Cinéñ. 

2090 ἘΣ αν Dao France, 1961 
Ne 80 mir. ᾿ né Éinéri 

2930 Mémoires Ν 

τη τας one τς 
1995, 85 min). di Ciné Cinémas 

2035 Pinces Bride ΒΕΝῈ ï, Ξ 
ΠΕ στῇ “ie TMC 

Len ER CEats-Unis É 
“1961, 110min) M6 

105 min). PRE Eire 
1.35 Tes ΒΗ ἢ 

1953, 110 min). France Superision 

21.50 Rachel and the 5 SA 
Ne να, 98 mi). Ciné Ciné 

2e ἔπος τὰ (EU, Costa-Gavras 
1382, να, 125 min} Εἰπέ Cinémas 

2215 La moutarde 
‘ me monte au nez M 
De ©. Zidi (Fr,1974,100min) πτι9 

aux 
De Luis 1 De Mandok (Ee-Quie 993, 

0.30 La fièvre monte à El Pao Βὶ 
De Luis Buñuel (France - 
1959, N., 100 min). RTLS 
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13:30 Les Grands Entretiens du Cercle. 
Gilbert et Georges. τν5 

Parole d'Expert. 
154 invicée : Florence Arthaud. . France3 
1430 Business humanum est " 

Asile de foot. La Cinquième 
ial, les années 90. μων"... es ̓ | 

paysans. Histoire 
17.10 Abourportant. 

Chaude Piéplu.. . Paris Première 
18.00 Stars en stock. Lee Remick. 

Shirley MacLaine Paris Première 

18:30 et 19.10 Nulle part allleurs. 
Invité : Christian Lacroic -. 

19.00 Rive droite, rive gauché. 
Camat+ 

Paris Première 
20.00 20 h Paris Première. 

invitée : Diane 
- Paris Première 

2100 Le Gai Savoir Que nos colonies 

21.20 Puisations. La dépression. 
Imäté : Edouard Zarifian. 
Sud, 
inwités : Laurent Bourgnon, Mariyn 
Vigouroux, jacques RENOIL - IC 

2235 Boullon de cure. Spécial Mag: | ἐν 
L'oral contre l'écrit. Ë ραν : 

23-00 Nimbus. Scenes de τῆς : 

Pierre Nan de San σετπιδίπ, ο΄: 
Abraham Bekar, - 

.Frahæ3 

23.00 De l'actualité à FHistoire. Histoire 
235 Viva. Suisse romantique : 

les Japonais adorent. τν3Ξ 

025 Zone interdite. Ἶ 
Gendarmes de choc. - M6 

17215 Les Vacances du cinéaste. Ptanète 
1740 Worid Music : ἵππον CH. 

Moving On. France 5] ᾿ Supervision . 

1820 Paparazzi. Planète : 
oo Ξ . pate 
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On peut voir. 
Ne pas manquer. ὁ 

maz Chef-d'œurre ou classiques 
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RTBF 1. 

19.05 Les Mémorables. La leçon 
de musique de Lily Laskine.  Muzuk 

19-15 L'Age d'or? Planète 
2035 La Conquête de Clichy. Planète 
2045 » L'Orchestre noir. 

. 11/21 Piazza Fontana. 
Istoire d'une machination. Arte 

2045 World Music : Le Taraf 
de Haïdouks. Les bandits 
Justiciers. France Su 

2125 aa Jde ue auomobles. 

L RS RE nt 
: 2230 Monsieur de Voltaire. Planète 

23.00 Raoni. Ptanète 
‘3.30 Les Sei des animaux. 

0.00 » Louis Jouvet. ‘Are: 
0200 La Vie très privée des Ceancescn 

. 0:10 Une fille de laterre. Téva 

13.00 Ski. Coupe du monde. 
Salom péant messieurs. . Eurosport 

ns 

à fan tutte. Mise en scène 

O Accord parental souhaitable ᾿ 
A Accord parental indispensable 

ou interdit aux moins de 12 ans 
0 Public adoite 
ou Inrerdit aux moins de 16 ans 

mmes di = accompagnés du code ShouVieut - ceux de la 

ane den des programmes du cible ct du ati. 
+ Sous-titrage spécial pour les sourds et les 
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mrts, 

manche-fundi, 165 pro 
télévision 

D'Yves Bois 

SÉRIES 

1735 Le Caméléon. La dé. τοι 
17.55 Hartley, cœurs à vif. France2 

- 18.00 BUES. L'enfêvement. M6 
18.20 Les Aventures ᾿ 

ΕΣ ΠΡΓΩ Sésie Club 
19.00 The SentineL 

Un trop long sommeil. M6 

19.10 Daktari. 
Le diplomate apprivoisé. Série Club 

2045 Murder One : ᾿ 
L'Affaire Jessica. Série συν 

21.00 Mon dernier rêve sera POUT VOUS. 
2 Dee 7 Histoire 

ας LE Série Club 

Faux témoin. TF1 

2240 J5ans. : 
Hal to) ὐπὸ jieny 

2330 Star Trek: 
la nouvelle 
Le fugitf Canal Jimmy 

23.50 Jason King. 
dessins insolites. Série Qub 

0.05 Le docteur mène l'enquête. 
οι TF1 

040 Sam et Sally. 

0,50 New York District, - 
ὈδΙ͂ς de fuite. France3 

1.55 Boïtom. 
Camival (vo). Canal Jimmy 

NOTRE CHOIX 

620.00 Arte 
Une « Trabbi » pour fa vie 
La nostalgie se cultive beaucoup 
de nos jours, à quatre roues aussi. 
Volkswagen vient de lancer son 
remake de la légendaire Coccinelle 
et voici un document doux-amer 
célébrant une autre «voiture du 
peuple ». Pas celle qu'avait voulue 
Hitier et qui survécut longtemps 
au Fürher, aux quatre coins du 
monde, mais sa päle copie 
communiste de l'Allemagne de 
l'Est d'après-guerre : la Trabant, 
« Trabbi » pour les « camarades ». 
La « voiture en carton » du temps 
du rideau de fer a récemment fêté, 
à titre posthume, son quarantième 
anniversaire ; et l'on se souvient 
qu'elle fut, bien malgré elle. sacrée 
« Voiture de l'année », en 1989, 
pour avoir annoncé, brinqueba- 
lant et famant sur les chemins de 
la liberté, la chute du mur de Ber- 
in. Cette récompense, dont l'attri- 
bution relevait d'un choix très 
politique, soulignant symbolique- 
ment le caractère suranné d'une 
industrie et d'un systéme, n'empé- 
cha pas l'arrêt de sa production, 
un an plus tard. au trois 
millionième exemplaire quand 
méme. EC 

- 62225 Canal + 
Trop tard 

* En 1996, à Berlin, dans le métro, nn 
homme sort d'um sac des bâtons 
de dynamite. Retour en arrière : en 
Roumanie, un procureur stagiaire 
doït enquêter sur [8 mort suspecte 
d'un mineur de la vallée du Jiu. 
Une intrigue très complexe mais 
passionnante - signée par Lucian 
Pintilié en 1996 --, sur des événe- 
ments récents en Roumanie, et la 
recherche d'une vérité dont per- 
sonne ne veut entendre parier. Cri- 
tique sociale et politique viru- 
lente.— ᾿ 3. 

NOTRE CHOIX 

L'amour à mort 
ILS N'ÉTAIENT PAS FAITS 

pour se rencontrer. Ils se sont vus, 
ont été éblouis, se sont rejoints 
dans la mort avant que leur amour 
n'ait eu le temps de s'abîmer: 
Roméo et Juliette, couple symbole 
universel de la jeunesse, de 
l'amour romantique. Le monde 
entier connaît leur histoire, avec 
laquelle Shakespeare atteint le 
mythe. Elle est de tous les temps. 
de toutes les cultures. 
Dans les palais vénitiens de la 

Renaissance comme chez la jeu- 
branchée des années 90, où 

Hans-Peter Cloos a trouvé ses 
, héros, l'amour à mort se res- 

semble. De ce metteur en scène 
qui a déboulé en France avec un 
Opéra de qual’sous version cabaret 
punk, qui a mis en scène des 

‘auteurs du genre grinçant comme 
Thomas Brasch, Achternbusch, 
Karl Valentin, et qui a enveloppé 
Le Malade imaginaire de notre 
Molière dans une fantaisie noire 
calmement cruelle, on ne pouvait 
s'attendre à ce qu’il joue le jeu de 
r'élégie. 

Son Roméo est Denis Lavant, le 
tourmenté par excellence, brûlé de 
rintérieur, habité par une fureur 
animale, imprévisible. Et Romane 
Bohringer est Juliette. Elle n'est 
certainement pas l'adolescente 
palve, encore enfantine de la tradi- 
tion. Elle est une amante lumi- 
neuse, qui va à la mort comme à 
l'amour, comme dans des bras 
protecteurs. Sa pureté est celle de 
la passion. Entourés de pantins 
maïfaisants qui ont perdu J'habi- 
tude de la sincérité et ne savent 
plus aimer, Roméo et Juliette sont 
les seuls à vibrer dans une ville res- 
capée d'me apocalypse, envahie 
de ruines. La musique cerne les 
silences. Alors, se retrouvent les 
regards, les paroles inoubliables. 
Roméo et Juliette appartiennent 

« à une jeunesse perdue qui ne peut 
plus s'identifier à ses pères. Ceux-là 
qui, sous une apparence de bons 
vivants, sont déià à l'agonie. Jeu- 
nesse si moderne dans sa violence 
autodestructrice », écrit Hans- 
Peter Cilaos, marqué comme beau- 
coup d'Allemands de sa généra- 
tion, celie de l'immédiat après- 

guerre, par l'horreur d’un passé 
dans lequel ils ne reconnaissent 
rien. Maïs. au-delà, il y a la condi- 
tion bumaine, la nature humaine : 
amour et mort. 

Colette Godard 
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TÉLÉVISION 

19.50 ε 2045 Météo. 
29.00 Journal 
20.50 Les Marmottes. 

Feuilleton de jean-Denis Robert [24]. 
2235 Célébrités. 
0.05 Chapeau melon et bottes de cuir. 
120 TF] nuit, Météo. 
115 Public. La violence urbaine. 

FRANCE 2 

19.29 1 000 enfants vers l'an 2000. 
19.25 et 1.30 C'est Fheure. 
1950 Au προ) du sport. 
19.55 et 20.50 Météo. 
20.00 Joumal, Le Monde de la Coupe, 
L'image du jour, A cheval. 

24.55 Entre terre et mer. 
Feuilleton d'Hervé Baské [4]. 

FRANCE 3 

18.56 Un livre, un jour. 

» En air jusqu’à 2035 
1830 et 19.10 Nulle part ailleurs 

tard 
Film de Lucian Pintilié {v.o.). 

0:10 Aspbak 
Film de Nae Caranfil (v.0.). 

145 Εἶδα ΝΒ 
Film de Michael Mann (v.0.). 

PROGRAMMES 

ARTE 

1930712 
48 

20.45 Etat des lieux ὶ 
Fikm de Jean-Françbis RicheL. 

2190 A cran. 
Fiim de Solange Martin. 

2325 Court circuit. 
2345 Alice au des merveliles. - 

Tétéfilm de Harry Harris, 
110 le chat sourit. 

éléfim de Sabine Aréma. 

0:20 Cultre pub. 
Leçon de son, Tubes de pub. 

0.50 Jazz 6. 
BE4S cordon δ Ater tours. 

FRANCE-CULTURE 

20.30 Agora. Yves Vargas. 
21.00 L'Histoire en direct. 

1952, la chute du roi Farouk [2/2] 

210 Fiction. 
Je vars te raconter une histoire, 
de Mathieu Bénerez 

FRANCE-MUSIQUE 

Concert. 
Contents baroques de ἐδ saison : 
Euroradio. Œuvres de Corel, Vivaldi, 
Tarüni, Telemann. 
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TÉLÉVISION 

TF1 

13.45 Les Ferx de Famour. 

Bébé part en vadrouille. 
Fitm de Patrick Read Johnson. 

2235 Columbo. Faux témoin. 
0.05 Le docteur mène Penquéte. 
0.55 TF1 nuit, Météo. 
110 Reportages. 

Les peines de la honte. 
135 TF1 nuit 

FRANCE 

1655 Des chiffres et des lettres. 

19.20 1 000 enfants vers Pan 2000. 
19.25 et 1.25 C'est l'heure. 
19.50 Au nom du sport. 
19.55 et 20.50 Météo. 

Film de Georges Lautner. 
Les brülées EM 
Film de Jean Chap. 

16.10 Le Jardin des bêtes. 
1640 Minikeumns. 
17.45 La Piste du Dakar 
1820 Questions pour un champion. 
18.50 Un livre, un jour. 
18,55 Le 19-20 de l'information. 
20.00 et 2230 Météo. 
20.05 Fa si la chanter. 

Trop tard Βα 
Fam de Lucian Pintifié. 

15:15 A la rencontre de divers aspects 
du monde contemporain. 

15.40 et 23.50 Surprises. 
15.55 Secrets et mensonges Β ΜΙ 
᾿Ξ Film de Mike Leigh. 
» En dair jusqu’à 20.35 
18:15 Cyberfiash. 
1825 Robin. 
1830 et 1910 Nülle part ailleurs. 

200 Le Jourual du cinéma. 

A Dar pri ωΣ 
22.00 Flash infos. 
22:10 Diaboïique. 

Film de Jeremiah Chechlk. 
025 L'Olseau bleu. 

Film de George Cukor (v.o.). 

LA CINQUIEME/ARTE 

1730 La France ax mille villages. 
18.00 Kalome, - 
1830 Le Monde des animaux. 
19.00 Au nom de la lot. 
1930 7 12. 

Les 100 ans du J'oceuse de Zola, 

Archiroède. 

0.00 » Lonris JouveL. 
1.00 L'Affaire 

Tééfiim σΎνες Boisset ΠΩ], 

13.30 Les Vertiges de La 
Téléfilm Ο de Gilbert 

de la Casa Velasquer 
2:07 Le Dialogue des muses. 

RADIO-CLASSIQUE 

18.30 Le Magazine de Radio-Classique, 
1930 Classique 
20.0 et 22.35 Les Sotrées. 
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Corvée d'échec 
Par Pierre Georges 

C'EST un slogan qu'on a vu ap- 
paraître, ici et là : « Rien à perdre, 
tout à gagner! >». Un slogan qui 
résume tout : la détermination 
des chômeurs et des exclus, la 
crainte des politiques et le carac- 
tère trés spécifique d'un mouve- 
ment dont personne ne saurait 
très exactement prévoir l'issue. 

L'ordinaire, l'habitude, c’est de 
trouver entre partenaires sociaux 
et politiques ce qu'il est convenu 
d'appeler une issue honorable à 
un conflit du travail Mais devant 
un confit du « non-travail », que 
fait-on ? Quelle solution peut-on 
espérer apporter en quelques se- 
maines à une tragédie sociale 
quand, pendant des années, des 
décennies même, aucun gouver- 
nement, de quelque couleur poli- 
tique qu’il soit, n'a pu avancer 
d'autre remède qu'un calmant 
social ? 

Rien à perdre, tout à gagner. 
Ce sont peut-être des mots, mais 
des mots qui font mouche. Force 
de l'habitude, de la résignation 
aussi, le chômage est devenu, 
dans notre société, une sorte de 
malheur statistique avec Correc- 
tion des variations saisonnières. 
Un indice en somme, presque um 
bulletin météo mensuel, avec, 
au-delà des fluctuations ponc- 
tuelles, une incessante montée 
depuis vingt-cinq ans. Courbe 
sans cesse à la hausse, en paral- 
lële avec sa courbe jumelle, celle 
des prélèvements sociaux, tout le 
débat politique consistant à sa- 
voir laquelle nourrit l'autre. 

Le mouvement actuel, si limité 
soit-il pour l'instant, ἃ au moins 
un mérite : celui de montrer que 
le malheur statistique a aussi, 
surtout, un visage terriblement 
humain. Que les chiffres s'addi- 
tiounent plus facilement aux 
chiffres que les exclus aux exclus. 
La pauvreté, la fin de droits, la 
survie économique ne sont pas 

que des données, mais des réali- 
tés quotidiennes qui jugent notre 
société et en condamnent le 
fonctionnement. Ou plutôt le 
dysfouctionnement. 

La France est désormais un 
pays très riche, rempli de très 
pauvres. Ce n'est pas là un slo- 
gan. mais un fait. Le constat, en 
tout cas, d’un échec commun, 
global, l'échec de toute une so- 
ciété. Bien loin des aléas et alter- 
uances de la vie politique. Car si 
la France change de majorité si 
souvent depuis 1986, ce n'est pas 
pour le plaisir de changer, mais 
faute de trouver une solution. 
Contrairement à ce qu'elles 
croient ou feignent de croire, les 
majorités ne prennent pas le 
pouvoir. Elles sont, tour à tour, 
de corvée d'échec social Ou, à 
tout le moins, mises à l'essai sur 
le seul sujet qui vaille et préoc- 
cupe vraiment : l'emploi 

La gauche est aux affaires. 
C'est un bien vilain mot pour dire 
plutôt aux responsabilités gou- 
vernementales. Et la voici 
confrontée à ce mouvement de 
refus des non-situations ac- 
quises. La voici, en somme, sous 
la menace d’une inversion du slo- 
gan: elle a tout à perdre dans 
l'affaire, à commencer par son 
image, et rién à gagner Elle est 
au pied des faits, comme au pied 
du mur, avec le vrai risque d’un 
éclatement de sa majorité qui, en 
Foccurrence, est plus divisée que 

le. Pluriel 
En face, l'opposition de droite 

peut se réjouir de la voir ainsi en 
difficulté. Elle est dans son rôle et 
sa partition, surtout à proximité 
des élections régionales. Est-elle 
pour autant dans son temps ? Ce 
«tout à gagner, rien à perdre» 
qui sous-tend le mouvement des 
chômeurs n'annonce pourtant 
pas des lendemajos politiques 
qui chantent vraiment. 

Recul généralisé des places boursières 

Paris, qui perdait 3,19 % à l'ouver- 
ture, abanrionnait 3,41 % à 2 820,36 
points à 12 h 15, et les autres places 
européennes n'étaient pas mieux 
orientées. A la mème heure, Franc- 
fort perdait 3,44 %, Londres aban- 
donnait 2,73% et Amsterdam, 
265 %. 

VALEURS LES PLUS ACTIVES 

SÉANCE, 12h33 Ξ enF 

Quelques heures plus tôt, la 
Bourse de Tokyo avait terminé la 
séance à son plus bas niveau depuis 
juillet 1995. Le Nikkei abandonnalt 
221% à 14 664,44 points. Les propos 
du premier ministre, Ryutaro Hashi- 
moto, qui s'est déclaré « résolu à ne 
pas laisser le Japon déclencher une dé- 
pression économique et financière » 
n'ayant pu redonner du tonus à un 
marché déprimé par la chute de 
2.85 % de Wall Street vendredi, 

a chuté de 8,70 %, Shang- 
haï de 9,07 % et Tafwan a reculé de 
468%. En revanche, la Bourse de 
Séoul ἃ regagné 3,5 % avec un vo- 
lume de transactions record. 

Le marché qui ἰἐερὰς à 
plein son rôle de valeur 
gnaît 46 centièmes à 103,30, ce δὰ 
correspond à un rendement de 
5.02% à dix ans, nouveau pius bas 
historique. 

MARCHÉ DES CHANGES À PARIS 
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Les prix à la consommation ἢ ont augmenté 
que de 1,1 % en 1997 : 

L'inflation a enregistré l'une de ses plus faibles progressions depuis quarante ans 
LES PRIX à la consommation 

ont enregistré, en 1997, une hausse 
parmi Les plus faïbies depuis près 
de quarante ans. C'est ce que 
mettent en évidence [65 demières 
statistiques de l’Insee, publiées 
lundi 12 janvier. Selon la première 
évaluation de l'institut, les prix 
sont, en effet, restés stables (0 %) 
en décembre. En glissement sur 
l'ensemble de l’année, la hausse 
est donc limitée à 1,1%. En cours 
d'année, le glissement annuel des 
prix était même tombé encore plus 
bas, ne s’établissant qu'à 0,9 % en 
avril et mai Ces niveaux sont his- - 
toriquement très faïbles. Dans la 
période récente, la performance 
n’a été approchée qu'une seule 
fois, en 1994, année au cours de la- 
quelle la hausse des prix n'avait 
pas dépassé 1,6 %. 

Pour trouver un niveau d’infla-, 
tion comparable à celui de 1997, αὐ 
faut remonter beaucoup plus loin : 

-le précédent record date de juin 
1966, avec un glissement annuel 
des prix de seulement 1,2%. Pour 
relever un niveau plus faibie, ἢ 

faut même aller jusquà mal 1957 
(03%). 

L'inflation «sous-jacente » ar 

PRIX À LA CONSOMAATION . 
_varations mensuelles en % 

ce vocable, les experts désignent là. κ΄ τ 
hausse des prix hors tarifs publics, 
bors produits à prix volatils et hors 
effets des mesures fiscales) est 
mème plus basse encore : toujours 
en rythme annuel, elle a été infé-. 
rieure à 1 % tout au long de l'année 
1997 et a même atteint un point 
bas à 0,5 % en juflet. 
Cette très faible progression des ‘ 

prix enregistrée en 1997 recouvre, 
poste par poste, des évolutions 
disparates : les prix de l'alimenta- 
tion ont ainsi progressé de 2,5% 
sur l'année, ceux des produits ma- 
nufacturés de 0% et ceux des ser- ᾿ 
vices de 1,4 %. 

Plusieurs facteurs expliquent 
τ cette modération. D'abord, le ré- 

sultat de 1997 confirme que la 
France est entrée, depuis le milieu . 
des années 80, dans une période 
longue d'inflation basse. C'est le 
produit de la politique de « désin- 
dexation » des salaïres sur les prix 
qui a été instaurée en 1982-1983, 

lors du virage de la rigueur, et 
qu'aucun gouvernement, depuis, 
a remise en cause. 

Des causes conjoncturelles sont, 
en outre, venues accentuer ce 
mouvement structurel de désinfia- . 
tion. Tout au long de l'année, la 
croissance française a, en effet, été 

tirée par là demande étrangère, 
tandis que la demande intérieure, 
elle, est restée très peu dyna- 
mique. Cette tendance ἃ donc 
contribué à une forte modération ὦ: 
des prix Cette modération, qui est 
des commune à la plupart 

pays-indnstrialisés, a été reu- 
forcée our les effets retardés de la 
forte baisse du prix des produits 
importés en francs, intervenue an, 
second semestre de 1996. 
Pour le début de 1998, la ten . 

dance ne devrait guère change ὦ 
Dans ses dernières prévisions {Le ́. 
Monde du 20 décembre 1997), Ft 

” see estimait que, « dans un Conéex- . 
té de consolidation de la consam-: 

des ménages», le. mation } 

seulement remonter ἃ 1,4% à la fn 
du premiér semestre, l'inflation 
«sous-jacente », quant ἃ elle, ne 
dépassant pas 1,2 %. La France res- 
terait donc durablement à des nj- ὖἢ 
veaux d'infation exceptionnelle. 
ment bas. | 

. Laurent Mauduit 

Le philosophe antisioniste Roger Garaudy reçoit le soutien de journaux arabes 
DES MANIFESTATIONS de so- 

lidarité au philosophe français 
Roger Garaudy, poursuivi devant 
la dix-septième chambre correc- 
tionnelle de Paris pour « complici- 
té de contestation de crimes contre 
l’hymanité », se sont multipliées 
ce week-end au Proche-Orient. 
Samedi 10 janvier, le syndicat des 
journalistes égyptiens a estimé 
dans un communiqué que M. Ga- 
raudy était « jugé conformément à 
une loi antidémocratique [la loi 
Gayssot] qui interdit la liberté de 
recherche sur certains aspects de 
l’histoire de la deuxième guerre 
mondiale ». 

Le lendemain, dans un encart 
publié à la une, Αἱ Khaleëj, un 
quotidien des Emirats arabes unis, 
a appelé ses lecteurs à adresser 
des dons et des messages de sou- 
tien à M. Garaudy, « poursuivi par 
les organisations du lobby sioniste 
en France ». Le journal invite ses 
fidèles à verser au philosophe 
«des contributions pour [lui] per- 
mettre de continuer à s'opposer à 
l'influence des sionistes en France 
et à répandre ses idées qui réfutent 
les allégations sionistes et dévoilent 
la politique agressive d'Israël ». 
Poursuivi pour certains passages 
de son livre, Les Mythes fondateurs 
de la politique israélienne, publié 
en décembre 1995, le philosophe 
risque jusqu’à un an d'emprison- 
nement et 300000 francs 
d'amende 
Au Qatar, un « comité de sou- 

tien à Roger Garaudy » a annoncé 
son intention de menèr une cam- 
pagne de presse et de recueillir 
des donations. Ce comité doit or- 
ganiser on meeting de soutien au 
cours duquel des personnalités et 
des dignitaires religieux pren- 
dront Ia parole. A cette occasion, 
Roger Garaudy devrait prononcer 
une allocution retransmise en di- 

fe Hionde 

Le same à 12410 er à IG 
Le ne à PO a 

rect par satellite. L'association des 
écrivains palestiniens a également 
publié, dimanche 11 janvier, à Jé- 
rusalem-Est, un communiqué 
dans lequel elle lui apporte son 
soutien. «Nous, écrivains et 
poëtes, exprimons. notre solidarité 
avec le penseur et l’homme. de 
lettres Roger Garaudy pour son 
combat courageux en faveur de la 
liberté de création », peut-on y 
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Après la sortie de son livre, le 
philosophe avait déjà bénéficié du 

‘ soutien d’intellectuels arabes et 
avait fait une tournée dans plu- 
sieurs pays pour présenter 50Π 
ouvrage (Le Monde du 21 août 
1996). Il avait été invité à Bey- 
routh par le Forum nationaliste 
arabe, en Syrie par ke ministère de 
l'information et en Jordanie par 
PAssociation des écrivains. A 
Pépoque, des inteñectuels fbanais 
avaient pourtant publié des textes 
critiques. «L'idée d'exterminer les 

5 ( 
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juifs ne porte-t-elle pas en elle 
. germe de l’extermination de tonte 
autre race où peuple ἢ», intero- 
geaït par exemple Elias Khoury,: 
rédacteur en chef du supplément 
hebdomadaire du quotidien. ἢ 
Nähar. Au Marôc, Roger Garaüdy 
s'était vu interdire Pentrée due. 
université. « Cela ne oder 
pêché de signer plus de deux 
dédicaces », a-t-1l précisé, 
RARE ones EURE ne ; 

A.Pe 

ΚΣ 

RER τοϑετο το ἢ» 
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Le texte publié il y a cent ans dans « L'Aurore » ἃ fait 

de l'affaire Dreyfus un enjeu national. 

Ce jour-là, la presse écrit l'Histoire. Les intellectuels entrent 

en scène, et le paysage politique en sera marqué pour longtemps. 
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UAND, en publiant dans Le Figaro du 

25 novembre 1897 le premier de ses 

articles contre l'injustice qui tient Drey- 

fus au bagne, Emile Zola s’enpage dans 
l'Affaire, celle-ci a trois ans déjà. 

C'est le 15 octobre 1894 que le capitaine Alfred 

Dreyfus, convoqué au ministère de la guerre «ἐπ 

tenue bourgeoise » pour une banale inspection, est 

arrêté par le commandant du Paty de Clam et accusé 

du crime de haute trahison. Une lettre -le fameux 

bordereau -, adressée à l'attaché militaire d'Alle- 

magne et retrouvée sans doute dans la corbeïlle à 

papier de ce négligent diplomate, avait révélé qu'un 

officier français livrait des informations à la puis- 

sance étrangère. Une hbâtive enquête en avait fait 

attribuer l'écriture à ce jeune officier, juif, alsacien, 

et qui parlait allemand. Voici plusieurs années que la 

presse nationaliste mevait campagne contre la pré- 

sence des juifs dans l'armée, dénoncés comme des 

«traîtres en puissance ». Le 21 décembre, le conseil 

de guerre condamne le capitaine Dreyfus à la dépor- 

tation à vie. Le 5 janvier 1895 le traitre est publique- 

ment dégradé dans la cour de l'Ecole militaire. 

« Judas !», « sale juif! +, «ἃ mort! », crie la foule. Le 

12 mars, le condamné arrive à l'île du Diable, non 

loin de la Guyane, où ἢ s’acharne à survivre, écrasé 

par la chaleur, secoué par les fièvres, subissant 
mille 

supplices. Qui s'intéresse désormais à cette affaire ? 

Un officier juif a trahi. Il est au bagne. Seuls sa 

famille et quelques-uns, dont Bernard Lazare, 58 

battent pour lui... 

En mars 1896 le nouveau chef du service de ren- 

seignement, le lieutenant-colonel Picquart, 

découvre, par hasard, que le bordereau attribué à 

Dreyfus est en réalité l'œuvre d'un autre officier, le 

commandant Esterhazy, étrange personnage, Pas- 

sionné d'activités clandestines et dévoré par un insa- 

tiable besoin d'argent. «Je fus épouvanté, dira Pic- 

quart. quand δ découvris qu'un innocent était au 

bagne. » Quand il en rend compte à ses supérieurs 

resser de cette affaire. « Qu'est-ce que cela peut vous 

faire que ce juif reste à lle du Diable ? », lui 
dit le 

cette étrange affaire. Ainsi sont-ils trois au moins à 

connaître la vérité, mais tenus par l
e Secret, militaire, 

Picquart va la payer 

Hberté... C'est ΜΗ Dreyfus doi
t rester coupable. 

Soudain, dans les demiers moi
s de 1896, les événE- 

ments se précipitent. Pour accabler 
Dreyfus et ceux 

qui commencent à s'agiter pour défendre le tra
ître, 

L'Eclair publie le 14 septembre un article révélant 

Le capitain e Dreyfus se 

. L'affaire Dreyfus 
Ja presse fit l'histoire 

l'existence de pièces « secrètes », communiquées au 

conseil de guerre qui jugeait Dreyfus, au cours de 

son délibéré, et qui désignaient Dreyfus comme un 

traître. Le 10 novembre, Le Matin publie un fac- 

similé du bordereau imputé à Dreyfus. Ce document 

le seul versé aux débats du procès -- était enfin 

connu de tous: Mathieu Dreyfus, le frère du 

déporté, qui a abandonné ses affaires et consacre 

son temps et son énergie à obtenir réparation de 

l'injustice, peut enfin répandre des placards repro- 

duisant le fac-similé et des lettres de Dreyfus. Ainsi 

peut-on comparer les écritures. Mathieu Dreyfus, 

aidé de Bernard Lazare, commet les plus grands 

experts en vue d'établir que le bordereau ne peut 

être de la main du condamné. Mais il faudra encore 

plos d'un an pour que la vérité éclate. C'est dans les 

premiers jours de novembre 1897 qu'un banquier 

reconnaît sur le fac-similé vendu sur les boulevards 

l'écriture d'un de ses clients, le commandant Ester- 

hazy. ΠῚ court chez Mathieu Dreyfus. Celui-ci se pré- 

cipite chez le sénateur 
Scheurer-Kestner, qui 
proclamait avoir la 
preuve de l'innocence de 
Dreyfus. «Le traître, 
c'est Esterhazy.…. », lance 
Mathieu. « Oui», 
confirme Scheurer. 

TS --΄-΄΄-..᾿ 

« Je fus épouvanté, dira Picquart, 

quand je découvris qu'un innocent 

était au bagne. » Quand il en rend 

ἜΣ δ᾽ 

Ἐπ quelques heures un article de journal va changer 

le destin. 
Emile Zola vient d'avoir cinquante-sept ans. Riche 

et célèbre, c'est un romancier comblé dont les tra- 

ductions sont diffusées dans le monde entier. De 

1891 à 1896 il a présidé la Société des gens de lettres, 

ce qui ἃ renforcé encore sa position de personnage 

officiel. 11 rêve toujours d'entrer à l'Académie fran- 

çaise, malgré dix-sept échecs. Littérateur comblé, 

aimé de ses très nombreux lecteurs, Zola n'a pas 

grand-chose à attendre de la vie, sion la tranquü- 

lité, la présence de ses proches εἴ une gloire à 

laquelle il atteint déjà. Mais l'injustice et la méchan- 

ceté lui ont toujours été intolérables. « Je n'ai jamais 

pu écrire un livre, une page, dira-t-l, sans être abreuvé 

de mensonges et d'iniures. » En 1885, le drame Gérmi- 

nal, adapté de son roman, a été interdit par la cen- 

sure. En 1889, Zola a été l’un des initiateurs de la 

pétition publiée par Le Figaro pour défendre, aux 

côtés de Daudet, Goncourt, Bourget, Barrès, Courte- 
line, l'écrivain Lucien 
Descaves, poursuivi par 
le ministre de la guerre à 
cause de son livre Sous- 
affs, violemment antimi- 
litariste. Plusieurs de ses 
romans ont dénoncé les 
injustices de la société 

Désormais la vérité est 
en marche... 
Le 15, Mathieu Drey- 

fus rend publique la 
lettre par laquelle il 

. dénonce au ministre de 

Ja guerre le véritable 
coupable : « Monsieur le 
Comte Waslin Esterhazy, 

commandant d'infante- 

compte à ses supérieurs 

hiérarchiques, ceux-ci lui 

conseillent de se désintéresser de 

cette affaire. « Je n'emporterai pas 

ce secret dans ma tombe », 

française, les méfaits de 
l'esprit militaire, les 
défaillances de l'Eglise. 
En homme, mais en 
écrivain aussi, Zola aime 
les drames qui opposent 
les bons et les 
méchants, le bien et le 
mal. « Quel drame poi- 
gnant, et quels person- 

rie ». À contrecœur, le 
général Billot fait ordon- 
ner une enquête. Les 

« Dreyfusards », qui ne cessent de devenir plus nom- 

breux, reprennent espoir. L'Etat-Major manœuvre 

alors habilement. Puisque Esterhazy est dénoncé, il 

sera jugé. Et acquitté. L'enquête conduite par le 

général de Pellieux et le commandant Ravary 

conclut donc à l'innocence d'Esterbazy. Celui-ci, qui 

se sait protégé, demande instamment à être jugé: 

« Officier, accusé publiquement de trahison, j'ai droit 

ou conseil de guerre. » Le T1 janvier 1898, à Yunani- 

mité des juges, Esterhazy est acquitté par le conseil 

de guerre, après cing minutes de délibération, et 

aussitôt porté en triomphe, aux cris de « Vive la 

France » et « Mort aux juifs ». Ainsi l'affaire, deux 

fois jugée, semble définitivement close. 

Dreyfus condamné à mourir au bagne? C'était 

compter sans Zola. Le 13 janvier, Paris reçoit, 

«comme la foudre », le numéro de L'Aurore où flam- 

boïent, en grands caractères, les mots « J'Accuse ». 

ἃ 

se promet Picquart 
...........αα--΄-Ῥ-»͵᾽ ὋἘὅἙΞ - “ -ΚΘΑἭπ --Ἵ-ς᾽--- 

nages superbes 1», 
écrira-t-il dans le pre- 
mier article qu'il publie 

sur l'Affaire. Sans doute le cœur et la conscience de 

Zola, comme son imagination romancière, sont-ils 

prêts à se passionner pour l'Affaire. Ençore fallait-il 

qu'i la rencontre... 
L'affaire Dreyfus, Zola ne l'a pas connue au 

moment du procès de 1894. ἢ était à Rome, d'où il ne 

revint que vers le 15 décembre. Pourtant, le soir de la 

dégradation du capitaine, Zola dine chez son grand 

ami Daudet et entend le récit que leur fait Léon, le fils 

d'Alphonse, de l'affreuse cérémonie. Léon décrira le 

lendemain dans Le Figara le délire de la foule tandis 

que l’on arrache ses galons au traître : « Sa face ler- 

reuse, aplatie et basse, sans apparence de remords, 

étrangère à coup sûr, épave de ghetto. » 

Jean-Denis Bredin 

ΦΘΦ Lire la suite page V 
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CHRONOLOGIE 

1894: L'AFFAIRE AU SECRET 
20 juillet, Le commandant Esterhazy se met à la 
disposition de l'attaché militaire allemand, le 
lieutenant-colonel von Schwartzkoppen, pour la 
fourniture de renseignements militaires. 
25 septembre. ᾿ Αὐτῖνέδ du bordereau à la section des 

statistiques 
6 octobre. Le bordereau est attribué au capitaine 
Dreyfus, stagiaire à l'état-maior général. 
15 octobre. Drevfus est arrêté pour fait d'espionnage 
ser ordre du ministre de la guerre, le général Mercier. 
19 décembre. Ouverture du procès. 
22 décembre. Le conseil de guerre condamne Dreyfus à 
RS Rod Ep ven né 

5 janvier Dégradation du capitaine Dreyfus. 
17 janvier. Départ de Dreyfus pour La Rochelle, l'Ile de 
Ré, puis la Guyane. 
1896 
Fin mars. Picquant, chef du service de renseignement, 
identifie un espion au service de l'Allemagne, Esterhazy. 
Juillet. Picquart rouvre le dossier Dreyfus et se convainc 
de Pinnocence du capitaine déporté. 
27 octobre. Picquart est éloigné et remplacé 

2 novembre. Henry remet le faux qu'il ἃ conçu pour 
perdre Dreyfus ; le ministère est aussitôt alerté par 
Gonse et Boïsdeffre. 
1897 
2 avril Dans un codicille à son testament, Picquart, 

désormais colonel mais affècté comme en disgräce en 
Afrique du Nord, révèle le fruit de son enquête 
innocentant Dreyfus et imptiquant l'état-major. 
29 juin. En congé à Paris, ἢ confie à son ami d'enfance, 

Me Louis Leblois, le détail du piège qui a perdu Dreyfus. 

13 juillet. M: Leblois informe le vice-président du Sénat, 

Auguste Scheurer-Kestner, des révélations de Picquart ; 
désormais, l'idée de la révision du procès de 1894 ἃ un 
champion politique. 
13 novembre, Scheurer-Kestner révèle que le vrai 

coupable est connu -- sans le nommer — et affirme que 

ce n'est pas Dreyfus. 
15 novembre. Mathieu Dreyfus, frère du capitaine 

condamné, dénonce publiquement Esterhazy dans une 

lettre au ministre de la guerre. 
17 novembre. L'enquête - inévitable — est confiée au 

général de Pellieux ; elle va conclure à Pinmocence 

d'Esterhazy. 
11598 L'IMPOSSIBLE RÉVISION 
10 janvier. Ouverture du procès Esterhazy. 

ΤΙ janvier. Esterbazy est acquitté à l'unanimité par le 

conseil de guerre. 
B janvier L'Aurore publie la lettre de Zola au président 
de Ja République, « J'accuse ». 
7 février Ouverture du procès de Zola aux assises de la 

Seine 
B février Zola est condamné au maximum : un an de 

et 3 000 francs d'amende. 
2 avril La Cour de cassation casse l'arrêt condamnant 

Zola pour vice de forme (assigné devant la cour 

d'assises de Versailles, Zola quitte l'audience, le 18 juillet, 
Londres : ἢ est condamné par défaut aux 

Cavaignac, présente à la Chambre des documents 
secrets, dont le faux Henry ; Picquart se fait fort d'en 
démontrer l'imposture le δ juillet. 
13 août. Le capitaïne Cuignet met au jour le truquage 

du faux Henry. 
30 août. Henry reconnaît, dans le bureau de Cavaignac, 

être l'auteur de la falsification ; il est arrêté et incarcéré 

au Mont-Valérien. 
31 août. Il est retrouvé mort dans sa cellule, la gorge 
tranchée. 
3 septembre. Cavaignac démissionne ; 501) SUCCESSEUT, 

Zurtinden, refuse la révision. 
26 septembre. Le conseil des ministres accepte de 

transmettre la requête en révision de Lucie Dreyfus, 

épouse du capitaine, à la Cour de cassation. 

29 octobre, La Cour de cassation déclare recevable la 

demande de révision. 
581899 
16 février. Le président Rlix Faure, adversaire de La 
révision, meurt. 
18 février. L'élection d'Emile Loubet fédère contre lui les “τοὶ jonaliste et antisémi 

15 juin. Le commandant du Paty de Clam, qui avait fait 

arrêter Dreyfus en 1894, est lui-même arrêté pour les 

faux qu'il a commis. 
3 juin. L'arrêt de révision est rendu : le conseil de guerre 

doit se tenir à Rennes. 
7 août. Ouverture du second procès au lycée de Rennes 
9 septembre. Nouvelle condamnation de Dreyfus 

« avec circonstances atténuantes ». 
19 septembre. Le président Loubet signe la grâce du 
capitaine. 
H1900 LA VÉRITÉ EN MARCHE 

Décembre. Rupture au sein des dreyfusards ; la loi 

d'amnistie porte sur tous les faits concernant l'affaire. Le 

succès politique de Waideck-Rousseau, qui a 

dépassionné le débat, mécontente Picquart, Zola 

comme Dreyfus. 
m1902 
29 septembre. Mort d'Emile Zola ; Dreyfus assiste ἃ 565 

funérailles le 5 octobre. 
#19 
6 avril Jaurès relance l'affaire par un discours à la 

Chambre : Je général André, ministre de la guerre, 

l'ouverture d'une enquête. 

19 octobre. Le général André remet les conclusions de 
l'enquête au président du conseil Emile Combes. 

m1904 
5 mars. La Cour de cassation déclare recevable la 

demande déposée par Dreyfus lui-même, quant à la 

révision du procès de Rennes. 
1906 

12 juillet La Cour de cassation casse sans renvoi le 
verdict de 1899. L'officier est réhabilité. 

3 juillet. Comme démissionnaire en 
protestation contre Pamnistie, Dreyfus est réintégré 

dans l'armée ; ἢ est chef d'escadron et chevalier de la 

Légion d'honneur. 
m1908 
4 juin. Au cours de la cérémonie du transfert des 
cendres de Zola au Panthéon, Dreyfus est victine d’un 
attentat qui le blesse au bras ; homme qui a tiré sur lui, 
le joumaliste Gregori, est acquitté le H septembre. Le 
commandant Dreyfus reprit du service durant la Grande 
Guerre. ἢ meurt en juillet 1935. : 
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Pamphlétaires et enquêteurs 
En publiant 
« J'accuse », Zola 
s'inscrit dans une forte 
et glorieuse tradition 
de la presse française, 
celle de la lutte contre 
les pouvoirs. Toutefois 
l'affaire Dreyfus 
ne fut pas seulement 
une bataille d'opinions, 
mais aussi 
une bataille 
d'informations 

À « Lettre à M. Félix 
Faure, président de Ja 
République », publiée 
par L'Aurore sous le titre 

« J'accuse +», appartient à un 
genre journalistique bien défini : 
Véditorial militant. Un tel article 
relève de la longue tradition du 
journalisme d'opinion et mème 
de polémique, dont la Réva- 
lution française a marqué la 
véritable naissance avant que le 
ΧΙΧ' siècle ne l'illustre à son tour 
Avant même que la loi de 1881 

n'ait consacré la liberté de la 
presse, celle-ci a surtout servi de 
tribune politique à tous ceux, de 
quelque bord qu'ils fussent, qui 
voulaient défendre leurs idées 
ou attaquer celles des autres. Pu- 
blié sur six colonnes à la une, le 
texte de Zola à bénéficié, ü est 
vrai, d’un traitement exception- 
nel, à ja mesure de la bataïlle en- 
gagée par L'Aurore. Car c'est 
bien au service d'une bataille po- 
litique que l'auteur des Rougon-, 
Macquart a mis sa plume, 

«]J'accuse * est un écrit de 
combat, voire un pamphlet. « Le 
pamphlétaire est rare, écrivait 
Balzac dans sa Monographie de la 
presse parisienne, plus d'un de- 

UN DINER EN FAMILLE 

το Seti? où poilu ραν Le Pate Go 1 

L'entrée en scène des intellectuels 
"OBSERVATION a 

souvent été faite, à tel 
point qu'elle semble être 
devenue un pont-aux- 

änes de l'analyse historique : l'af- 
faire Dreyfus ἃ été le moment 
d'éclosion d’un phénomène du- 
rable, celui de l'engagement des 
intellectuels. Cette éclosion est 
indéniable : des hommes de pen- 
sée et de culture sont alors inter- 
venus dans le débat civique, et la 
nouveauté résidait à la fois dans 
la nature collective d'une telle in- 
tervention et dans le fait que les 
intervenants se réclamaient im- 
plicitement, dans leur action, de 
leur statut de clercs laïques. Dès 
lors, le geste était pris et la geste 
des intellectuels commençait. 
Désormais, en effet, nombre 
d’entre eux s’estimeront habilités 
à éclairer leurs concitoyens sur 
des questions divisant la 
conscience civique. Et ce senti- 
ment allait structurer et entrete- 
nir une mémoire quasi génétique, 
née de l'affaire Dreyfus et régu- 
lièrement réactivée par auto-allu- 
mage. 

L'étude de cette mémoire est 
née (Lire La Postérité de l'affaire 
Dreyfus, sous la direction de Mi- 

chel Leymarie, Lille, Presses uni- 
versitaires du Septentrion, 1998). 
Elle éclaire sur les faits bruts dans 
lesquels le milieu intellectuel fut 
impliqué, mais renseigne aussi 
sur leur altération par amplifica- 
tion au fil des générations sui- 
vantes. Que transmet, en effet, 
cétte mémoire ? Les intellectuels 
auraient été des acteurs double- 
ment déterminants dans le dé- 
roulement de l'affaire Dreyfus. 
D'une part, bien sûr, par «J'ac- 
cuse », Je 13 janvier 1898 : la force 
des mots d'un homme aurait eu, 
alors, la capacité d'irriguer et de 
recadrer le débat en cours. 
D'autre part, et tout autant, au 
lendemain même du coup de ton- 
nerre de « J'accuse », les lourdes 
cohortes des clercs se seraient 
ébraniées pour une bataîlle déci- 
sive. Le 14 janvier, en effet, L'Au- 
rore publia ce bref texte, sous lé 
titre « Une protestation w: «Les 
Soussignés, protestant contre la 
violation des formes juridiques au 
procès de 1894 et contre les mys- 
tères qui ont entouré l'affaire Es- 
terhazy, persistent à demander la 
révision. » Emile Zola et Anatole 
France figuraient en tête de la 
première liste de signataires, liste 

mi-siècle avant l'affaire Dreyfus ; 
À doit d'ailleurs ètre porté par les 
circonstances : mais il est alors 
plus puissant que le journal. » Si 
le pamphlétaire est rare -enten- _ 
dons le pamphlétaire de talent, 
celui dont le texte fait mouche 
parce qu'il est « sans faute »—, le. 
tibun, jui, bon ou mauvais, ne 
manque pas dans l'histoire de la 
presse. Avant que n'existe le mé- 
tier de journaliste, qui s'organise 
dans le dernier quart du 
XIK° siècle, les hommes poli- 
tiques, souvent, et les écrivains, 
parfois, ont pratiqué cet exer- 
cice, qui donne aux journaux 
leur ton. 

Balzac cite, parmi [65 meilleurs 
représentants du genre, Benja- 
min Constant, Chateaubriand, 
Paul-Louis Courier sous la Res- 
tauration, puis, sous la monar- 
chie de Juillet, Lamennais, même 
si, selon lui, « ce grand écrivain a 
oublié que le pamphlet est le 
sarcasme à l'état de boulet de 
canon ». Après eux, d'autres 
grands noms de la littérature, de 
Victor Hugo à Maurice Barrès, 
ont conféré au journalisme 
d'idées, considéré comme le 
grand journalisme, ses lettres de 
noblesse. 

En publiant «J'accuse », Zola 
s'inscrit donc dans une forte et 
glorieuse tradition de la presse 
française, celle de Ja lutte contre 
les pouvoirs. L'arme de cette 
lutte n'était pas seulement le 
journal, c’était aussi la bro- 
chure : précisément, sur l'affaire 
Dreyfus, entre ses derniers ar- 
ticles du Figaro, en décembre 
1897, et son premier article de 
L'Aurore, en janvier 1898, Zola a 
diffusé en brochures sa « Lettre 
à la jeunesse » et sa « Lettre à La 
France ». Toutefois l'affaire 
Dreyfus ne fut pas seulement 
une bataïlle d'opinions, elle fut 
aussi une bataille d'informa- 
tions. « J'accuse » vient au terme 

qui s'étoffa au fil des numéros 
suivants. 

C'est l'évaluation de l'impact 
de cette initiative qui a probable- 
ment été déformée par la mé- 
moire du milieu intellectuel. Une 
telle déformation s'est opérée par 
amplification. Amplification, à 
coup sûr, que l'évaluation du rôle 
de cette « protestation » consti- 
tuée de trois lignes nichées dans 
un coin de la première page de 
L'Aurore. D'autant que cette in-, 
tervention ne survenait que dans 
la troisième phase de l'Affaire, 
bien après le procès truqué, puis 
l'action de quelques isolés. Plus 
complexe, en revanche, est la 
question de l'influence d'Emile 
Zola lui-même, Assurément, san 
geste courageux et spectaculaire 
a joué un rôle indéniable dans le 
combat contre le silence du se- 
cret d'Etat. Pour autant, sur une 
échelle de Richter de l'influence 
bistorique, quelle action a eu le 
plus d'amplitude, celle de Zola ou 
celle de Picquart ἢ La tentation 
est, bien sûr, de répondre que les 
deux ont été essentielles. Cela 
étant, la question, pour icono- 
claste qu'elle puisse paraître, doit 
être posée, Car, sans qu'il y aît eu 
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d'une série d'articles de toutes 
tendances qui, depuis la fin de 
l'année 1894, ont été l'occasion, 
pour les journalistes, de rivaliser 
dans la recherche du « scoop » et 
de multiplier enquêtes, inter- 
views, reportages. ᾿ 

C'est une étape 
décisive 
dans la naissance 
d'un journalisme ‘ 
d'information qui 
se définit peu à peu . 
face au journalisme . 
d'opinion 

C'est La Libre Parole, de Dru- 
mont, qui, le 29 actobre 1894, ré- 
vèle l'axrestation du capitaine 
Dreyfus, sur le mode interroga- 
tif, et sans dévoiler l'identité de 
l'accusé. L'agence Havas, 
L'Eclair, La Patrie confirment 
l'information, et Le Soir, le pre- 
mier, rend public.le nom de 
Dreyfus. Au cours des mois et 
des années qui suivent, les jour- 
naux tentent d'exploiter les 
« fuites », les confidences, les ré- 
vélations, vraies ou fausses, ve- 
nues de l’un ou l’autre bord. Ain- 
si L'Eclair, en septembre 1896, 
lève-t-il le voile sur 18 pièce se- 
crète, accablante pour Dreyfüs, 
dont on devait apprendre en- 
suite qu'elle avait été forgée par 
le colonel Henry, 
En novembre 1896, Le Matin 

publie le fac-similé du fameux 
bordereau, ce qui permet aux 
amis de Dreyfus d'en comparer 
l'écriture avec celle du capitaine. 
En novembre 1897, Le Figaro dé- 

Le rôle naissant ἢἢ 
des intellectuels 
s'inscrit donc 
à la croisée 
d'une mue politique 
et d'une mutation 
socioculturelle. 
dont l'école 
et la presse écrite 
sont alors 
les facteurs décisifs 

préméditation de leur part, les in- - 
tellectuels, qui par essence sont 
les gardiens de la mémoire des 
mots, ont tranché sans appel en 
faveur de Zola et, dès lors, indi- 
qué la norme. Or, des recherches 
en cours (dont celles de Jean- 
Yves Mollier) montrent par 
exemple que de bien plus de 
poids sur le moment, en termes 
d'influence sur l'opinion, furent, 
sur un tout autre registre, les 
chansons de rue, souvent anti- 
dreyfusardes. Ni iconoclaste, ni 
sacrilège, [a question de l'ampii- 
tude de l'écho du cri de Zola est 
une réelle question posée à l’in- 
telligence historique. 

Pour autant, cette influence 
exista et le rôle de Catalyseur fut 
réel et profond. L'une et l’autre, 
du resté, peuvent être mesurés à 
Pause de la baine que Zola susci- 
ta. Plus largement, l'une des : 
preuves de l'influence des intel- 
lectnels dans le siècle qui suivit et 
du fait que celle-ci n’a jamais lais- 
sé indifférents les contempo- 
rains, réside dans l'apparition ra- 
pide d'un anti-intellectualisme, 

certes variable avec les Hieux; les 
‘ milieux et les moments, mals vite 
devenu récurrent. ὃ \ 
À tout prendre, l'histaire-de ce 

«siècle des intellectuels » (Michel 
Winock) qui commence alors est 
scientifiquement importante, car 
ele recoupe des problèmes es- 
sentiels pour l'étude des sociftés 
démocratiques : la place des 

᾿ signe, sans le nommer, mais 
d’une façon que les initiés 
peuvent comprendre, Esterhaiy 
comme l'auteur du document.. 
Deux semaines plus tard, Il pu- 
ble une lettre compromettante 

‘ du même Esterhazy à son amie, 
-.. Mwde Boulancy. En avril 1989, 

Le Siècle divulguera dés propos 
privés du colonel vo Schwarz- 
koppen, attaché militaire alle- 
mand, innocentant Dreyfus. 
Tout au long de l'affaire, drey- 

 fusärds et antidreyfusards s'af- 
frontent donc, par journaux in- 
terposés, à coup de témoignages 
inédits, de renseignements ex- 
clusifs, de documents ignorés. . 
De ce point de vue, l'affaire 
Dreyfus marque uue étape déci- 
sive dans la naissance d’uu jour- 
ualisme d’information qui se dé- 
finit peu à peu face au: 
journalisme d'opinion. Ainsi est- 
ce le patient travail d’investiga- 
tion mené par Bernard Lazare et 
par d'autres journalistes qui sert 
de base'au pamphlet de Zola. 
De ce nouveau journalisme, 

qui recourt aux techniques an-' 
glo-saxonnes du reportage ou de 
l'interview et qui préfère les faits ‘ 
aux idées, l’auteur de «/J’ac- 
cuse » est Join d’être un fervent 
partisan. « Le flot de l'information 
à outrance, écrit-il en 1888, a 
transformé le journalisme, tué les 
grands articles de discussion, tué 
la critique littéraire, donné 
chaque jour plus de place aux dé- 
pêches, aux nouvelles grandes et 
petites, aux procès-verbaux des 
reporters et des interviewers ». IL 
p'est pas le seul, à l’époque, à 
s’inguiéter des dérives du « nou- 
veau journalisme », qui flatte 
son public au lieu de l’éduquer. 
Dans un article du Figaro, un 

mois avant «J’accuse », il dis- 
tingue trois sortes de journaux, 
qu'il condamne avec la mème sé- 
vérité : « La basse presse en rut, 
battant monnaie avec les curiosi- ὦ 

- hommes” de “création: où de 
science au sein de ces sociétés, le 
poids des idéologies ou des sys- 
tèmes de pensée construits dans 
la formulation ou dans l'expres- 
sion des débats de la cité, plus 
largement les processus de cir- 
culation des idées dans un 
groupe humain donné. Ce qui 
renvoie à l'affaire Dreyfus. Pour- 
quoi, dans ces domaines, 1898 
warque-t-elle une réelle date-: 
clé ? I apparaît bien, au bout du 
compte, que le printemps des 
clercs, qui commence alors, ἃ été 
précédé d'uve lente montée de : 
sève. De la « naissance de l'écri- 
vain » (Alain Viaia) à l’époque 
classique, jusqu’à son « sacre » 
(Paul Bénichou), le XVII: siècle 
apparaît central: s’y constituent 
alors une « culture critique » mais 
aussi une « conscience publique » 
imprégnée par elle. En même 
temps, ! est vral, les phénomènes 
de capillarité entre l’une et 
Fautre restent alors endogènes, 
cette «conscience publique » 
étant, dans un premier temps, 
largement constituée d'écrivains . 
et de lertrés. Tout comme au fl 
du siècle suivant, où Je bouillon- 
nement des phiülosophies poli- 
tiques — sous-tendu par cette 
question qui hante le XIXe siècle : 
que substituer à un ordre poli- 
tique ancien, abattu par l'ébran- 
lement historique de 1789 ? - ne 
touche guère encore une opinion : 
δῷ gestation. 

᾿ C'est ainsi, remise en perspec- 
tive, que l'émergence des intel- 
lectuels à la fn du XIX: siècle 
prend tout son sens. La France 

amor νον ποτοῦ een δ 

tés malsaines »; les « journaux à 

un sou », coupables « d'obscurcir 

da conscience publique et d'égarer 

tout un peuple»; et «la grande 

presse, la presse dite sérieuse et 

honnête », qui se contente « de 

tout enregistrer avec un 501Π sCru- 

puleux, la vérité conune l'erreur ». 

La raison de cette faillite géné- 
rale est, pense-t-il, que «{a 

presse immonde ἃ dévoyé la na- 
tion ». 
Une partie de la presse, pour- 

tant, à commencer par celle qui à 
ouvert ses colonnes ἃ Zola, ἃ 
sauvé l'honneur. Le goût du re- 
portage, le recours à l'enquête, 
l'attention portée à l'événement, 
la mise en scène de l'actualité 
peuvent donc avoir des effets 
positifs. En dépit de sa nostalgie 
de la presse d'antan, l'auteur des 
Rougon-Macquart est de ceux qui 
comprennent 18 mieux les nou- 
velles tendances et qui contri- 
buent mème à leur développe- 
ment. Ainsi accorde-t-il de 
nombreuses interviews, AU mO- 
ment où le genre devient à la 
mode. ἢ a lui-mème longuerent 
collaboré à plusieurs publica- 
tions. Il va méme jusqu’à 
conseiller aux jeunes romanciers 
de s'essayer à cet exercice afin de 
forger leur style sur «l'enclume 
toujours chaude, toujours reten- 
tissante du journalisme ». C'est 
lui. qui, en 1893, conduit à 
Londres la délégation française 
au premier Congrès internatio- 
nal des journalistes. 
Journaliste « à l’ancienne », 

par son attachement à une 
presse pour tribuns et écrivains, 
l'auteur de « J'accuse » sut aussi, 
à ce moment-charnière de l'his- 
toire de la profession, ouvrir la 
voie au journalisme moderne, 
dont il eut la lucidité de dénon- 
cer les excès et de percevoir les 
vertus. 

Thomas Ferenczi 

eutre alors, en effet, dans «l'ère 
des masses ». Celles-ci, progressi- 
vement, prennent une impor- 
tance comme opinion publique, 
structurée par la diffusion mas- 
sive de {a presse écrite et par l'in- 
fluence des partis politiques alors 
en voie de constitution. Le rôle 
naissant des intellectuels s'inscrit 
donc à la croisée d'une mue poli- 
tique -- l'enracinement d'une dé- 
mocratie libérale et la gestion, à 
travers le débat public, de dissen- 
sus inhérents à toutes les sociétés 
humaines -- et d’une mutation so- 
ciocuiturelle dont l'école et la 
presse écrite sont alors [65 fac- 
teurs décisifs. Dans un tel contex- 
ἴθ historique, les intellectuels 
avaient une réelle influence po- 
tentielle : placés, par essence, au 
cœur de la production et de Ja 
circulation des idées, et celle-ci 
étänt désormais à la fois plus ra- 
pide et plus massive, [15 avaient ja 
capacité de contribuer à mettre 

᾿ en forme, en en déclinant les at- 
tendus, les débats civiques, et 
pouvaient donc éprouver le sen- 
timent d'avoir prise sur le cours 
des choses. C’est précisément 
l'affaire Dreyfus qui joua le rôle 
de catalyseur dans up tel proces- 
Sus. Presse, intellectuels, opinion 
publique : plusieurs des acteurs 
de nos passions françaises étaient 

* alors réunis à la confuence de 
deux trends de notre histoire na- 
tionale qui commencent alors : le 
cycle culturel de l'imprimé et 
l'avènement politique des 
«masses ». - 

Jean-François Sirinelli 
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E récit épouvante Zola, comme lui sont in- 
les les campagnes antisémites qui 

entourent PAffaire. Le-26 mai 1896, 1 publie 

trouvé de la sympathie, « mais i n'avait aucune idée 

sur l'Affaire, et je sentais qu'à cette heure elle ne-l'in- 

téressait pas ; elle ne Pintéressa que quand le mélodrame 

fut complet et quand il en vit les personnages ». Cest 

Marcel Prévost qui met en relation Zola'et M*Leblois 

Judas « pour sauver un juif de l'infamie et Ἐν
 remplacer 

parun chrétien ». ἢ n'y a qu'un seul
 syndicat, proclame 

Zola, un syndicat qui se bat pour
 que la vérité soit 

faite, pour que la justice soit rendue.
 « De ce syndicat, 

ah L oui, j'en suis, et j'espère bien 
que tous les braves gens * 

de France vont en tre. » Encore da
ns Le Figaro, Zola 

publie, le 5 décembre, « Procès-verbal», qui dresse le 

constat des jours passés, dénonce 
l’action « de la basse 

presse en rut » et s'en pren avec vio
lence à cette cami- 

pagne de l'antisémitisme. «qui nous'ra
mène de mille 

En arrière », Un poison caché, écit-i, fait détirer
 la 

France, «ce poison c'est ln haine enragée des juifs
. 

qu'on verse au peuple, chaque matin, depuis des ἀπ 

nées ». 
᾿ ᾿ 

Mais le directeur du Figaro ne peu
t poursuivre la pur 

blication d'articles qui 
; ions et surtout de désabonnements. 

Zola décide ( 
14 décembre, est mise en vente, 

ta presse 
fit l'histoire 

sa Lettre à la jeunesse, leçon donnée aux jeunes natio- 

nalistes qui huaient Scheurer-Kestner. « Jeunesse, jeu- 

nesse ! Sais humaine, sois généreuse, » 

Un événement douloureux vient assombrir pour Zo- 

la cette ün d'année. Son grand ami Alphonse Daudet 

meurt. Zola est dévoré par la peine. A l'enterrement, le 

20 décembre, il tient les cordons du poêle avec Jules 

Lemaître, Edouard Drumont et Paul Hervieu..Au cime- 

tière du Père-Lachaise, c'est Zola qui prend la parole 

pour honorer « Pami tendrement aîmé.. » C'est à Léon 

Daudet, l'antidreyfusard de la première heure, que 

Zola adresse son affectueuse péroraison : « C’est vous 

que j'embrasse, mon cher Léon, pour moi et pour ceux 

qui ne sont plus» La mort, la souffrance, semblent 

abor un moment les clivages. Surtout, la ligne n'est 

pas encore irrémédiablement tracée qui va séparer les 

«intellectuels ». Elle le sera bientôt. 

Le 7 janvier 1898, Zola publie sa Lettre à la France. 
Comme Scheurer-Kestner, il est inquiet du procès Es- 

terhazy qui doit s'ouvrir le 10. L'instruction a été se- 

crète. Le procès se déroulera sans doute à huis clos. 

Déjà, Zola redoite un acquittement destiné à refer- 

mer l'affaire. « Quelle folie de croire qu'on peut empê- 

cher l'histoire d'être écrite ! Elle sera écrite, cette his- 

toire... »° 
Dès 16 10 janvier, quand: commence le procès d’Es- 

terhazy, Zola s'est mis au travail Ce même jour, La- 

zare à rendu public son mémoire Comment on 

. condamne un innocent, où figurent, deux fois, les mots 

« j'accuse » pour dénoncer Esterhazy et Paty de Cam. 

Zola dispose des informations et documents que Jui 

ont donnés Scheurer-Kestner, Leblois, Mathieu Drey- 

fus. Sans doute, comme nous l'explique Alain Pagès, 

son: projet d'article date-t-il de quelques jours déjà. 

Dès le 7 janvier, il ἃ parlé à Fasquelle d'un projet de 

lettre ouverte au président de la République et loi a lu 

un texte qui peut en avoir été une première ébauche. 

La veille, ἢ a vu Clemenceau, et sans doute a-t-il ob 

tenu alors du rédacteur en chef de L'Aurore l'engage- 

went de publier l'article auquel il pensait. L'acquitte- 

ment Esterhazy le 11 janvier pe le surprend pas. il 

continue son labeur dans la nuit et encore dans la ma- 

tinée du 12. Dans l'après-midi, ἢ porte le manuscrit du 

«J'accuse» à L'Aurore, rue Montmartre, et le lit de-" 

vant Vaughan, Clemenceau et quelques antres. Des 

applaudissements éclatent quand viennent les der- 

niers mots. Clemenceau mesure les risques et pré- 

vient : « Vous allez trop loin. » Mais la décision est déjà 

prise et Clemienceau propose 18 titre que semble impo- 

M Dreyfus quittant la prison avec son père. 

ë 
τ 
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Première séance du conseil de guerre de Remnes, le 

ser la péroraison de Zola. Le muméro de L'Aurore, im- 

primé à 300 000 exemplaires - alors que le tirage ordi- 

maire ne dépassait pas 30 000 -- est diffusé dans Paris 

au matin, par plusieurs centaines de crieurs. Plus des 
deux tiers des journaux sont vendus en quelques 

beures. Ce fut, selon Léon Blum, « la plus grande jour- 

née de l'Affaire », celle qui rendit l'espoir aux dreyfu- 

sards, et demeure la plus forte dans notre mémoire 

collective. 
« J'accuse » comporte sans doute des erreurs. Zola 

exagère le rôle de Paty de Clam, minimise le rôle du 

général Gonse et ne nomme pas le colonel Heary. ἢ se 

trompe sur la hiérarchie des rôles. Mais « J'accuse » 

est une «transcription de l'Affaire », nous rappelle 

Henri Mitterand, et « cette transcription simplifie l'his- 

toire et idéalise ses personnages ». « J'accuse » est « une 

œuvre, et la parole est travaillée pour elle-même ». Le 

plus étonnant est sans doute la force lumineuse de 
l'intuition de Zola que 
Pon peut observer avec le 
recul du temps. Zola « L'affaire Dreyfus est devenue 
comprend et éclaire la 
substance même de ΓᾺΡ le champ de combat 
faire, la passion antisé- 
Mite, les crimes commis des deux factions rivales de 
pour servir l'armée, cette 
Arche sainte confondue à la classe bourgeoise, des deux 
la France. il ἃ vu et 

parti de la justice était né », constatera Joseph Refnach. 

Le clivage ne cessera de se renforcer, séparant ceux qui 

défendent les valeurs traditionnelles, la patrie, l'ar- 

mée, qui placent la France au-dessus de toute morale, 

et ceux qui se battent, désormais rassemblés, pour le 

respect du droit, l'idéal de justice et de vérité. Sans 

doute La Petite République publie-t-elle le 19 janvier un 

manifeste émanant du groupe socialiste refusant tout 
dans cette affaire. « L'affaire Dreyfus est 

devenue le champ de combat des deux factions rivales de 

la classe bourgeoise, des deux clans bourgeois : les op- 

portunistes et les cléricaux, Haut les cœurs, citoyens, au- 

dessus de cette ignominieuse mélée ! » Mais dès le 

22 janvier, à la Chambre des députés, Jaurès s'engage 

fermement, dénonçant la subordination du pouvoir ci- 

vil au pouvoir militaire, et quelques mois plus tard re- 

prend le combat de Zola dans la série d'articles que 

publie La Petite République, et qu’il rassemble sous le 
titre Les Preuves. Jaurès 
s'applique à démontrer la 
nécessité de se battre 
contre Pinjustice, pour le 
déporté de l'île du Diable, 
fût-il bourgeois, fût-il 
riche, fût-il officier: 
« Dreyfus est dépouillé par 
Fexcès même du malheur 
de tout caractère de classe. 

dénoncé tous les resos Clans bourgeois : les opportunistes ane plus que l'humanité 
de l'erreur judiciaire 

commise, puis couverte, Et les cléricaux. Haut les cœurs, 
puis entretenue. 

Mais «J'accuse» m'est Citoyens, au-dessus de cette 
pas que la protestation in- 
dignée d'un écrivain. C'est  ignominieuse mêlée ! » 
aussi, surtout, une PrOvO- 
cation au service d'une . 

stratégie. Zola veut tre poursuivi. « Qu'on ose donc 

me tradurire en cour d'assises et que l'enquête aït lieu au 

grand jour ! J'attends. » A-t-On bien senti, ἃ écrit Léon 

Bhon, «que l'acte de Zola fut vraiment celui d'un hé- 

ras ?» Voici ΕἾ] se livre en pâture à toutes les haïnes, 

à tous les outrages. Π est un pervers, un demi-dément, 

um métèque ; ἢ n'a jamais cherché que l'argent, et îl 

s'est fait grassement payer par le syndicat juif ; Il pense 

tout naturellement, expliquera Barrès, en « Vénitien 

déraciné » ; ἢ ne peut comprendre ce qui est français. 

Tout cela, Zola l'a assumé. Et voici, comme ἢ l'a voulu, 
qu'il sera jugé en cour d'assises, sans doute condam- 

né, peut-être mis en prison. 
On sait ce que furent, dans les jours qui suivirent, les 

effets immédiats du « J'accuse ». « Le dreyfusisme, as- 

sure Léon Blum, était regonflé.. Nous seniîmes refluer, 

remonter en nous la confiance. » Dès le lendemain, 

L'Aurore publiait une première « protestation » de 

ceux que l'on appellera désormais Les « intellectuels ». 

D'autres pétitions suivront, multipliant de jour en jour 

les soutiens apportés à Zola. Mais celui-ci n'avait pas 

fait que partager les intellectuels. Le champ politique 

lui-même sera, à plus long terme, transformé. «Le 

elle-même au plus haut 
degré de misère et de dé- 
sespoir qui se puisse imagi- 
ner.» L'affaire Dreyfus, 
éclairée par cette grande 
journée, a beaucoup fait, 
en France, pour que se 
partagent et se re- 

connaissent durablement deux types de pensée, deux 

mentalités, deux morales politiques. L'Affaire, écrira 

François Mauriac, reste «ur miroir dont la fidélité est 

terrible, et qui nous restitue.nos traits éternels... ». 

Zola veut un procès de presse ? Le gouvernement 

du très prudent Méline préféreraït ne pas répondre à 

Ja provocation de Zola. Le président du conseil n'a 

cessé de répéter qu'il n'y a pas d'affaire Dreyfus. Les 

élections Kgislatives sont proches. Maïs la droïte na- 
tionaliste et aussi les radicaux entraînés par Cavaignac 

exigent dés poursuites pour réparer l'outrage fait à 
l'armée. Méline cède : le ministre de la guerre portera 

plainte, une plainte où ne sera habilement retenue 

qu'une seule phrase du « J'accuse », celle où Zola avait 

accusé le conseil de guerre d’avoir acquitté Esterhazy 
« par ordre ». Le procès aura donc lieu. Le général Bi- 
lot, conscient des difficultés qui s'amoncellent, com- 

mente ainsi la décision prise : « Nous sommes dans la 
merde. mais ce n'est pas mon cul qui l'a faite. » 

Jean-Denis Bredin 

@00 Le la suite page VII 
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La postérité de l'affaire Dreyfus 
Au cœur d'un débat 
historiographique 
des plus houleux, 
apparaît 
la difficulté 
d'établir une trace 
de l'événement 
qui ne soit pas 
fortement 
conditionnée 
par le contexte 
intellectuel 
et politique 
de la recherche 

mémoire de l'affaire Drey- 
fus comme de celle de Vi- 
chy, des guerres de décolo- 

nisation ou de la Révolution 
française. 
Au cœur d’un débat historio- 

graphique des plus houleux, ap- 
paraît la difficulté fondamentale 
d'établir une trace de l'événe- 
ment qui ne soit pas fortement 
conditionnée par le contexte in- 
teliectuel et politique de ia re- 
cherche. Peut-on facilement ad- 
mettre des acquis scientifiques 
qui viendraient corriger, voire 
disqualifier les représentations 
généralement admises et parfois 
si fortement intégrées à l'imagi- 
naïre qui fait la mémoire collec- 

͵ L semble qu'if en soit de la 

tive qu’on n'hésitera pas, dans 
certains cas à parler de mythe, 
mais d’un mythe si dogmatique- 
ment élaboré qu'il fonctionne 
comme une idéologie, voire une 
religion. 

Sa validation par l'Etat, dès 
l'école, comme sa contestation 
par la même puissance publique, 
qui encourage la recherche ca- 
pable de brouiller l'image, 
prouvent assez que l'enjeu, 
considérable, est politique. 

Dans le cas de l'affaire Dreyfus 
- histoire d’une erreur judiciaire 
qui, à force d’aggravations, mit 
en péril jusqu'à l'Etat républicain 
-, le travail de l'historien est par- 
ticulièrement délicat. 

DRAMATURGIE LITTÉRAIRE 
Les rebondissements feuille- 

tonesques de l'intrigue, qui 
contribuèrent aussi à l'enthou- 
siasme de Zola - «quel drame 
baignant, et quels personnages su- 
perbes 1 Devant ces documents 
d'une beauté si tragique (...), mon 
cœur de romancier bandit d'une 
admiration passionnée » -, et 
cette dramaturgie littéraire dont 
« J'Accuse » porte la marque per- 
mettent d'arrêter une distri- 
bution des rôles entre bons et 
méchants. qui fixe les modèles à 
suivre. Difficile, pour penser 
l'événement, de faire abstraction 
des moments où l’héroïsme d’un 
Picquart ou d'un Zola a l'effica- 
cité nécessaire pour changer le 
cours de l'histoire, 
Ajoutons que les sources de 

l'Affaire, fondamentalement par- 
tisanes, et les premiers témoi- 
gnges, d'un militantisme pleine- 
ment assumé, ne favorisent pas 
le recul. Comme les options reli- 
gieuses, les convictions poli- 
tiques ne se masquent jamais et 
tout historien de l'Affaire ap- 
prend d'abord beaucoup sur ses 

CAUSES) 

CONTRE DREYFUS 

devanciers, plus qu'il n'apprend 
d'eux, dégageant comme autant 
de jalons pour une histoire de la 
représentation du drame politi- 
co-judiciaire. 
Auteur d’une remarquable pe- 

tite synthèse sur le sujet, Vincent 
Duclert vient de tenter courageu- 
sement le périlleux bilan d’un 
siècle d'historiographie dreyfu- 
sienne (ἐπ La Postérité de l'affaire 
Dreyfus, P.U. du Septentrion) et 
souligne que je principal danger 
tient sans doute à Ia difäculté 
pour Phistorien de se doter d’ou- 
tils et de concepts -- nécessaires à 
l'étude de l'événement - propres 
à échapper aux contraintes qu’in- 
duit « {a situation de Fhistoire gé- 
néraïe dans lequel il se situe ». 

Ce n'est qu'au 

lendemain 
de la Seconde 
guerre mondiale 
que l'affaire Dreyfus 
est devenue 

un vrai sujet 
d'études 

scientifiques 

Les lacunes de l’historiographie 
dévoilent ainsi les faiblesses de 
l’histoire contemporaine, qu’il 
convient de mesurer pour y por- 
ter remède. L'affaire Dreyfus ἃ 
jusqu'ici intéressé l'histoire poii- 
tique et culturelle : histoire des 
institutions régaliennes (police, 
armée, justice), histoire de l’affr- 
mation scientifique, histoire des 

Le Le commandant Ferdinand WALSIN ESTERHAZY 

— Le général MERCIER (ministre en 1894) 

Le Le colonel Armand DU PATY DE CLAM 

Le colone Jean SANDHERR 

— Le commandant Hubert Joseph HENRY 

— Le général Chartes de BOISDEFFRE 

— Le général GONSE et la plupart des ministres de la guerre 

e POLITICIENS 

— Charles MAURRAS 

e NATIONALISTES 

-— Paul DÉROULÈDE 

Φ DESSINATEURS 

— Jean-Louis FORAIN, cofondateur de Psst... / 

- Emmanuel POIRÉ, dit CARAN D'ACHE 

© INTELLECTUELS 

τ» - Ferdinand BRUNETIÈRE 

- Maurice BARRÈS 

— Sybille de MARTEL de JANVILLE, dite GYP 

e ANTISEMITES 

τ - Le publiciste Edouard DRUÜUMONT 

-— Le poëte François COPPÉE 

— L'universitaire jules LEMAITRE 

— L'homme de lettres Léon DAUDET 

e PRESSE 

+ LA CROIX 
- L'ÉCHO DE PARIS 

— L'INTRANSIGEANT 
= LA LIBRE PAROLE 

- LA PATRIE 

— LE PETIT JOURNAL 

- LE SOIR 

LIN 

intellectuels, histoire de l’enga- 
gement civique aussi 

Selon les options successives 
au cours du siècle, chacun de ces 
champs de recherche a connu des 
défrichements plus Ou moins 
soutenus. En adoptant là parti- 
tion de Duclert, on distingue 
trois moments avant le présent 
temps de la commémoration : ce- 
fui de l'engagement (1898-1944), 
puis de la recherche (1945-1975) . 
avant celui de la critique radicale, 
quand les représentations histo- 
riennes se redéfinissent dans 
d'âpres débats épistémologiques. 
Dès le scandale public de 

«J'Accuse », l'affrontement des 
historiens et des experts sur le 
terrain de la méthode se fait par 
voie de presse, quand'ce n'est pas 
au tribunal 
Sur le fond, les spécialistes 

prenvent pour cibles principales 
le nationalisme et l'antisémitisme 
-et là sociologues et philosophes 
prêtent main forte aux historiens. 
Signalons que, l'image modelant 
la culture politique des masses, 
l'intérêt des chercheurs pour la 
source iconographique se pré- 
εἶδε. L'Histoire devient « ἐξ lieu 
des mémoires militantes et l'occa- 
sion de lectures politiques ». Le 
combat pour la liberté et l'égalité 
en sort valorisé ; du reste, la lente 
patience qui permit finalement 
d’aboutir à la réhabilitation de 
1906 est proprement un travail 
d’historien sur l'événement. 

CORPUS SPÊCIFIQUES 
Cela ne doit pas faire négliger 

la tentation parallèle d’une 
contre-histoire, une sorte de ré- 
visionnisme rêvé dans les rangs 
de l'Action française. La violence 
de ce discours singulier ne peut 
être à coup sûr parée par la seule 
riposte scientifique. ἢ faudra une 
autre conception de l'Histoire 

L= jean JAURES | 

—4e juriste Yves GUYOT. 

| Hécoñomisté αν ur: 

ὃ ἿΝ . DESSINATEURS 

— Georges CLEMENCEAU 

= L'éditeur pierre-Viétor STOCK : 

— Le philosophe Victor BASCH . 

que le témoigriage et le ton de 
l'asecdote pour tenir tête à l’ar- 
rogance révisionniste. 

Ce n'est qu'au lendemain de la 
Seconde guerre mondiale que 
l'affaire Dreyfus devient un vrai 
sujet d'études scientifiques au 
seas où nous l’entendons au- 
Jourd'hui. Cela au moment même 
où elle entre dans les Histoires 
générales de la IT: République. 

Les corpus spécifiques (diplo- 
matie, armée, justice) sont scru- 
puleusement étudiés, et leur croi-. 
sement permet de dégager les 
articulations de l'Affaire. La 
conception événementielle re- 
cule. Hi s'agit désormais proritai- 
rement de comprendre les rai- 
sons du drame plus que son 
déroulement, les origines de la 
fracture qui menaça la Nation 
‘elle-même, de traiter l’Affaire 
comme le révélateur d'une réalité 
d'une dimension bien supérieure 
à la vision plus anecdotique 
d’une simple erreur judiciaire. 

Il s'agit désormais 
prioritairement 
de comprendre 
les raisons 
du drame plus que 
son déroulement 

C'est du côté des historiens an- 
glo-saxons que s'opèrent les 
avancées les plus prometteuses . 
dès les années 50. La France re- 
prend le flambeau et, si armée, 
laïcité, socialisme sont largement 
réenvisagés, paradoxalement 
l'option économique et sociale, 
alors en vogue, est délaissée. Le 

courant révisionniste survit, mais 

cantonné à une marge étroite. 
Le débat change radicalement 

dans le sillage de l'œuvre fonda- 

mentale d'Hannah Arendt. La re- 

connaissance de l'antisémitisme 

structurel dont Vichy permet le 

terrible dévoilement et la vision 

des poussées de fièvre racistes 

comme répétitions générales de 

la solution finale ébranlent la 

quiète validité du modèle répu- 

blicain. 
On peut parier d'un retourne- 

ment dont Pierre Vidal-Naquet 

s'inquiétait finalement qu'il ne 

risque de substituer une légende 

noire aussi caricaturale que celle, 

dorée, qu'elle remplace. Ebranler 
les bases Iéolagiques d'une khis- 
toire scientifique qui s'identifiait 
un peu trop volontiers à la mo- 
raie républicaine fut salutaire, 
mais n'a guère conduit, en met- 
tant la priorité sur le débat épis- 
témologique, à relancer la re- 
cherche. 

Les pistes les plus fécondes ré- 
cemment empruntées l'ont été 
par des historiens de la littéra- 
ture qui revisitèrent le corpus de 
témoignages trop sous-em- 
ployés : et le questionnement 
serré sur l'aval de l'Affaire (ses 
liens avec les mesures politiques 
qui prétendent ancrer la Répu- 
blique dans la laïcité et d'autres 
formes de civisme social} prouve 
la fécondité des chantiers en 
cours. 
Comme l’histoire des représen- 

tations de l'événement s'enrichit 
des vagues commémoratives 
amorcées depuis 1994 et qui dé- 
ferleront sans doute jusqu'à 
2006, centenaire de Ja r&habilita- 
tion, l’affaire Dreyfus n'est pas 
près de cesser d'alimenter les dé- 
bats historiens. 

Phitippe-fean Catinchi 
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ftlhistoire ᾿ 
E Procès occupe quinze audiences aus as- 
sises de la Seine, du 7 au 23 février. Zola a 
choisi pour avocat M: Labori; Perrenx, le. 
Sérant de L'Aurore, est défendu par Με Al- 

bert Clemenceau et aussi par Georges Clemenceau 
autorisé à plaider comme la Joi 16 permettait. Blum, 
Trarieux, Leblois, Reinach, et bien sûr Mathieu Drey- fas travaillent, aux côtés des avocats, à préparer les audiences, Le Siècle publie le compte-rendu sténo- 
graphique. Zola ne se fait guère d'illusions sur l'issue 
du procès, Mais on fera ce qu'il a prévu, trois procès 
en un La défense a cité deux cents témoins. Le 7 fé- 
vrier, Zola s’installe au banc des accusés, appuyé sur 58 canne. Devant un public qui se presse et se bous- 

- cule. Tous ceux qui ont joué un rôle dans l’Affaire, 
hommes poñtiques, officiers ou experts, sont enten- 
dus, interrogés par les avocats, quand du moins le 
président de la cour le permet car il prononce 
souvent ces mots restés fameux : « La question ne se- 
ra pas posée, » La défense 
a cité des contre-experts, 

change, puis loue une petite maison, puis une autre. 
Il se fait quelques amis, et à l'autompe Jeanne et ses Etlaprese enfants le rejoignent. C'est dans son exil que Zola ap- 
prendra qu'interrogé par Cavaignac le colonel Henry 
ἃ avoué, le 30 août, qu'il avait fabriqué le document 
mentionné par Pellieux et lu par Cavaignac à la tri- 
bune de la Charabre. ἢ apprendra le suicide d’Henry, 
la démission de Cavaïgnac, là fuite d'Esterhazy, puis 
la décision de la Cour de cassation, qui déclarera re- 

| .cevable, le 27 octobre, la requête en révision déposée 
par Lucie Dreyfus et ordonnera un supplément d'ins- 
tuction, Oui, cette fois-ci la Vérité est en marche. 
Zola est averti, le 3 juin 1899, de l'annulation du juge- 
ment de 1894 qui condamnait Dreyfus. Ainsi Dreyfus 

va-t-il être ramené en France et à nouveau jugé. Zola 
quitte l'Angleterre. Le 5 juin, jour de son retour à Pa- 
ds, il publie dans L’Aurore, sous le titre « Justice », un 
article qui aurait dû être le dernier, et qui s'achève 

. ainsi: «Je suis chez moï. M. le Procureur général peut 
donc, quand if fui plaire, me faire signifier l'arrêt de la 

: Cour d'assises de Versailles, qui m'a condamné, par dé- 
faut, à ur an de prison et à trois mille francs d'amende. 
Et nous nous retrouverons devent ce jury. En me faisant 
poursuivre, je n'ai voulu que la vérité et la justice. Elles 
sont aujourd'hui. Mon procès n'est plus utile, et il ne 
m'intéresse plus » É 

La justice. n'avait pas encore vaincu Le 9 sep- 
tembre, le conseil de guerre de Remmes condamne à 
souveau Dreyfus, mais à la peine de dix ans de dé- 
‘tention, lui accordant des « circonstances atté- 
nuantes ». Les antidreyfusards exultent : La France l'a 

donc emporté. Le 2 sep- 
tembre, Zola crie dans 

et des «intell ls x qui " "4! i : feet défie a va. « Maintenant que la bonne ee ele 
ar une ü- . Fr aq Aa fre CE ». « Ï fique déposition.. Anaiole _ ŒUVTe est faite, avait-il écrit déjà ‘on resranes εἰ ας 

France clôt la liste des té- d ν ! Η Π ΠΡ: que je crie c’est la détresse 
re Le rte Zola ans « Justice », je ne veux ni de natre généreuse et noble 

au milieu des clam “ΜΗ δι τῶ ect Preffrol 
hostiles, sa dédararion au aPplaudissements ni récompense, France est lefroi de 
jury: «Si je suis devant 
vous, c’est que je l'ai voulu. 
Moi seul αἱ décidé que 
l'obscure, la monstrueuse 
affaire serait portée devant 
votre juridiction, et c'est 
moi seul, de mon plein gré, 
qui vous αἱ choisis, vous . 
Fémanation la plus haute, 
la plus directe de la justice 
française, pour que la 
France sache tout et se pro- 
nonce. Mon acte n’a pas eu d'autre but, et ma personne 
n'est rien. » Au soir du 23, le jury populaire, refusant 
toute circonstance atténuante à Zole, le condamne à 
un an de prison, maximum de Ja peine encourue. Zo- 
la recevra, dans les jours qui suivront, de très nom- 
breux soutiens. Les 24 et 25 février, après deux réu- 
nions chez Trarieux et chez Scheurer-Kestner, la 
décision sera prise de créer une Ligue des droits de 
l'homme. Mais Zola ne pourra oublier les lettres d’in- 
jurek les billets anonymes qui ne cesseront de le” 
blesser, «traître », « prussien », «sale juif», «ven- 

" la de calomnies 

commises lors du procès de 1894, l'inexistence des 
charges pesant sur Dreyfus, lès manœuvres de l’état- 
waÿor pour maïntenir l'innocent au bagne après que 
Picquart eut déconvert le vrai coupable, avaient été 
démontrées. Nul ne pouvait plus croire sérieusement 
à la colpabilité de Dreyfus. En outre, le général de 
Pellieux ἃ commis limprudence, lourde de consé-" 
quences, de révéler dans sa déposition l'existence 
d'un document détenu au ministère dé la guerre et 
«accablant » pour Dreyfus. L'état-major s'inquiète, 
non sans raison, de ce maladroit témoignage : car ce 
document n’est qu'on faux, fabriqué par le colonel 
Henry, emporté par son zële. La « gaïfe » de Pellieux 
mettra bientôt en marche la procédure de révision. 
Le 2 avril, la Cour de cassation, aussitôt accusée 

d'être à Ja solde des juifs, casse sans renvoi Parrèt qui 
condamnait Zola, au motif que le ministre de la 
guerre était sans qualité pour agir à la place du 
Conseïl de guerre. Alors les juges militaires diffamés 
par Zola décident de porter plaînte à leur tour. 

Issue des élections législatives des 8 et 22 maj, la 
nouvelle Chambre est en majorité composée de radi- 
caux et de républicains modérés dits « progres- 
sistes ». Jaurès et Reinach ont perdu leurs sièges de 
député, tandis que Drumont a été triomphalement 
élu à Alger. En juin, Brisson succédera à Méline, Bris- 
son plutôt } mais très soucieux de ne pas 
déplaire à une Chambre indécise... 
Le 23 mai, le second procès Zola commence devant 

la cour d'assises de Versailles. Labori soutient T'in- 
compétence de cette juridiction, mais ses conclu-, 
sions sont rejetées. re a re τὸ 

pourvoi qui suspend la procédure. Zola reviendra au, 
Palais de justice le 18 juillet, après rejet du pourvoi. 

Mais le climat s'est alourdi. L'inflexible Cavañgnac, 
nouveau ministre de la guerre, a prétendu démon- 

trer, définitivement, la culpabilité de Dreyfus, à la tri- 
‘bune de la Chambre des députés le 7 juillet: Π a lu 

des documents « décisifs » - dont la fameuse lettre 

évoquée par Pellieux. Le talent, Fautorité morale etla 

conviction de Cavaignac ont produit leur effet : ἴα 

Chambre, enthousiaste, a voté, à peu près unanime, 

l'affichage, dans toutes les communes de France, de 

son terrible discours. Le 12 juillet, le juge Bertulus a 

fait arrêter Esterhazy, pour faux et usage de faux. Le 

B juillet, c'est le colonel Picquart qui est arrêté, sur 

plainte dn ministre de la guerre. L'affaire Dreyfus ne 

cesse ainsi de se compliquer. Ni Labori ni Clemer- 

ceau ne croient possible de recommencer le procès 

Zola. De nouveau, Labori multiplie les exceptions 

- préalables, mais il est sans espoir. La décision 
est 

prise. Zola et Perrenx quittent la salle d'audience. 
Ds 

feront défaut. 
Ils s'en vont donc, couverts d'injures et de me- 

naces: ΚΑ Venise 1», « Retourne chez les Juifs ! ». La- 

bori et Clemenceau estiment que Zola doit aussitôt. 

quitter Ja France, pOur échapper ἃ la signif
ication de 

l'arrêt et n'être pas jeté en prison. Zola résiste, 
puis 

cède, à regret. A Ja tombée de la nuît 11 prend
 le train 

pour Calais, puis Je bateau pour lAngleterre. I est 

seul, désespéré. I reste quelques Jours caché 
SOUS 1n 

pseudonyme à Londres dans un petit hôtel. Il en 

“4 

même si l'on estimé que j'ai pu . 
en être un des utiles ouvriers. ‘ 

Je n'ai eu aucun mérite, la cause 
était si belle, si humaine ! 

C'est la vérité qui a vaincu... » 

Brisé, épuisé par le 
bagne, Alfred-Dreyfus n’a 
d'autre ressource que 
d'accepter sa grâce, 
comme le veulent tous 
ceux qui pensent à Jui 
d’abord. Le président Lou- 
‘bet signe, le 19 septembre, 
le décret qui, graciant 
Dreyfus, loi rend sa liberté 
mais non pas son hon- 
aneur. Pour beaucoup de 

dreyfusards, acceptant sa grâce Dreyfus a cessé 
d’être un symbole. Il a préféré sa vie à sa cause. Pic- 
quart, Labori, Clemenceau se sépareront de lui. « Ce 
qu'il y a de trügique, de fatal, écrira plus tard Péguy, 
c’est précisément qu'il n’a pas le droit d'être un homme 
privé, » Zola, lui, tient à dire publiquement à Dreyfus 
et à sa famille comme il se réjouit de leur bonheur re- 
trouvé, 11 publie le 29 dans L'Aurore'sa « Lettre à Ma- 
dame Alfred Dreyfus ». «4 peut dormir tranquille et 
confiant, Madame, dans le doux refuge familial, ré- 
chauffé par vos mains pieuses. Et comptez sur nous, 
pour sa glorffication. C'est hous, les poètes, qui donnons 
la gloire, et nous lui ferons la part si belle que pas un 
homme de notre âge ne laissera un souvenir si poi- 
gnant.… ». 

OLA n'est pas au bout de ses épreuves. En 
cette'fin de siècle, quand triomphe l’Expo- 

᾿ς sition universelle, le gouvernement Wal- 
deck Rousseau et la majorité républicaine 

qui le soutient veulent mettre fin à l'Affaire, cette in- 
terminable bataille qui a trop déchiré la France. 
D'autres combats sont à mener pour affermir la Ré- 
publique et soumettre les forces qui lui restent hos- 
tiles. Le 14 décembre 1900 est votée la loi qui amnistie 
«tous les faits criminels ou délictueux connexes à l'af- 
Jaire Dreyfus ». Voici Zola amnistié, de même que 
tous les coupables qui conduisirent et maintinrent 
Yimocent au bagne ! Le 22 décembre, Zola publie, 
dans L'Aurore, sa « Lettre à M. Loubet, président de 
la République », son ultime protestation. ἢ dit an 
successeur de Félix Faure ce que fut l'affaire Dreyfus 
dans l’histoire de la France : « Tout le mouvement de 
défense républicaine est né de là, et si la France est 
sauvée du long complot de la réaction c'est à l'affaire 
Dreyfus qu'elle le devra. » Mais Zola juge qu'il a ac- 
compli sa tâche. Π est un écrivain, un écrivain soli- 
taire, qui a rempli sa mission. J'ai marché à coup sûr, 
ce qui diminue mon courage. Cela était tout simple. » 
Ouvrier de la vérité, Zola le fut, et maïntenant ἢ re- 
tourne à ses livres, « Moi, je ne suis qu'un poète, écrit- 
il à Emile Loubet, qu’un conteur solitaire qui fait dans 
un coin sa besogne, en s'y mettant tout entier. J'ai 
rempli tout mon rôle, le plus hormêtement que j'ai pu, 
etje rentre définitivement dans Île silence. » 
Le 30 septembre 1902, rue de Bruxelles, Zola meurt 
dans la chambre à coucher où sa femmme et lui se sont 
endormis, asphyxié par loxyde de carbone que re- 
foulait une cheminée bouchée. Dans la nuit du 4 au 5 
octobre, Alfred Dreyfus veille, avec Mr Zola, Octave 
Mirbeau et Alfred Bnmeau, auprès du corps de celui 
qui avait tant fait pour lui, et subi tant d'épreuves ! 
Le 5 octobre, à l'enterrement, où Dreyfus est pré- 
sent.le gouvernement est représenté par le ministre 
de l'instruction publique, qui rend hommage au 
grand écrivain, et aussi au courageux citoyerL Puis 
Anatole France prononce devant la tombe le discours 
d’adieu resté célèbre : « Envions-le : il a honoré sa pa- 
trie et le monde par une œuvre immense et un grand 
acte. Envions-le, sa destinée et son cœur lui firent le sort 
le plus gromd. 1 fut un moment de le conscience hu- 
maine. » ) 
Alfred Dreyfus devra se battre, près de quatre ans 

encore, pour que vienne le fameux arrêt des 
Chambrès réunies de la Cour de cassation qui, le 
12 juillet 1906, lui rendra enfin son honneur, procla- 
maänt «en dernière analyse que de l'accusation portée 
contre Dreyfus rien ne reste debout ». 

. Aux jours d'espoir de l'affaire Dreyfus, écrivait Zo- 
la dans son ultime lettre, avant de rentrer dans le si- 
Jence, «nous avions fait un beau rêve... c'était une 
apothéose de la justice. le pays retrouvant sa 
conscience..., célébrant la fête du droit reconquis, glo- 

τ rieux et souverain ». Cette apothéose de la justice, 
cette fête du âroit reconquüis, Ce jour tant attendu, 
Zola ne les aura pas connus. 

Jean-Denis Bredin 

$ 
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la rue Soufflot, dans le V' arrondissement. 

δον 

Pen το (δ 
M. Hennion, commissaire spécial de la Sûreté générale, et ses inspecteurs. 

C καὶ 

Le commandant Dreyfus, décoré de la Légion d'honneur, après sa réhabilitation en 1906. 
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Le trésor 
du fonds Paulucti 
Un jeune 
diplomate italien, 
en poste à Paris, 
avait rassemblé 
une documentation 
impressionnante 
autour de l'innocence 
d'Alfred Dreyfus. 
Ses héritiers 
ont entrepris 
de faire resurgir 
cette mémoire 

"INVENTION du fonds 
Paulucci -- le terme n'est 
pas trop fort, tant [a mine 
ressemble à un trésor - 

est proprement miraculeuse, 
La masse documentaire métho- 

diquement rassemblée par le diplo- 
mate italien sur les débats autour 
de l'innocence de Dreyfus était dé- 
jà célèbre avant même l'épilogue 
de l'Affaire. L faut dire que, avec 
une intuition heureuse, le jeune se- 
crétaire d'ambassade avait entre- 

pris très tôt sa collecte. « Lorsqu'en 
1897 je commençai à rassembler ces 
documents, j'avais l'âme remplie 
d'heureuses espérances. Je savais. 
que la France, le seul pays d'où l'on 
pouvait attendre les lumières, reven- 
diquerait bientôt un fils si injuste- 
ment frappé. Je me souviens que je fis 
alors relier en vent, la couleur de l'es- 
pérance, toutes les publications sur le 
procès », rappelle le sénateur Pau- 
lucci dans ses « Impressions sur 
l'affaire Dreyfus », parues dans 
Echi e comment à l'automne 1930, 
quand la publication des Mémoires 
de Schwartzkoppen offre un furtif 
retour d'actualité à l'Affaire. 

En moins de dix ans de collecte, 
le corpus, impressionnant, parvient 
déjà à une honnète notoriété. Pau- 
lucci reçut ainsi durant l'été 1906, 
au moment même où ke comman- 
dant Dreyfus retrouvait enfin son 
honneur et son rang, un journaliste 
chargé par le Corriere della sera de 
rendre compte de ce formidable 
fonds d'archives. 

Grâce à son précieux journal, on 
connaît mème le sentiment - satis- 
fait - de Paulucci lors de la publica- 
tion, début septembre, de l'article 
d'Éttore Marron) -- Un urchivio e un 
museo dell'Affure Dreyfus dans « La 
Lettura », supplément mensuel du 
journal italien. Puis le temps fit son 
œuvre d'oubli, engloutissant méme 
la mémoire de Ranjero, éclipsée 
par celle de son fils Fulceri (1893- 

1919), nationaliste convaincu, mé- 
daille militaire et invalide de 
guerre. 

Disparu dans la fleur de l'âge, au- 
réolé du prestige des martyrs ro- 
mantiques, le fils unique accéda 
post mortem au statut de héros de 
la « nouvelle italie ». dont les ori- 
gines fotlivaises flattaient Mussoli- 
ni puisqu'il les partageait. Le Duce 
prit même le gendre de Paulucci, 
Giacomo Barone Russo, comme 
chef de cabinet de son premier 
gouvernement. 

Les derniers feux de la deuxième 
guerre mondiale n'épargnent pas 
Fonli et le palazzo, acquis au début 
du siècle au centre de la ville par 
Raniero et qui abrite la mémoire de 
l'affaire Dreyfus. L'hôtel particulier 
est pillé en 1944 par des soldats al- 
lemands. Battant en retraite vers le 
nord du pays, ceux-ci devaient es- 
pérer faire main basse sur un hypo- 
thétique trésor. 

ÉTONNANT MARCHE 
Sans doute est-ce lors de ce sac- 

cage que s’égarèrent les quelques 
journaux de Paulucci -- 1899, 1900, 
1901 - qui font aujourd'hui cruelle- 
ment défaut à l'historien, comme 
ces cartes postales satiriques qui 
faisaient la réputation des archives 
Paulucci et dant la force d'impact a 
été jusque-là trop sous-estimée. 
Mais nuf ne se soucia ajors du 
dommage, tant le souvenir de Ra- 
niero, de son engagement géné- Ὁ 
reux comme de son parti pris d'ar- 
chiviste, semblait s'être perdu. 

1 ἃ fallu un hasard favorable 
pour que resurgisse cette mémoire 
enfouie. Saint-Blaise, l’une des plus 
anciennes églises de Forii, dont la 
coupole fut du reste détruite lors 
d'un bombardement en 1944, 
abrite la chapelle familiale des Pau- 
lucci di Calboli 
Au début des années 90, les héri- 

tiers de Raniero proposent au curé 
de cette modeste paroisse un éton- 

ENAGAUEE 

nant marché. Us lui offrent un autel 
de la fin du XVII siècle, à charge 
pour fui, en échange, de ranger les 
immenses bibliothèques du palaz- 
20, moins pour y mettre de l'ordre 
que pour en estimer les richesses, 
la bibliophilie semblant l'une des 
vertus familiales les mieux gardées. 
Le bâtiment, délaissé par la famille, 
qui préfère résider à Rome, est au 

La dernière rencontre avec Zola 

Mardi 21 janvier 1902. Le soir, au Théâtre Antoine, à la 
de Raoul de Saint-Arroman ét Chartes Hi 
“δ γε roman de Zola. L'écrivain était présent sur la 

drame La 
est tiré du 

dd 

pat. Le sujet 
scène : je fui af parfé un moment, en sortant de la loge où j'étais allé 
présenter mes hommages à sa femme. 
La réduction effecmée à partir de La Terre est bien réussie pour 

certains actes : en particulier le premier (à mon avis À meillem) et le 
quatrième, fort dramatique et sensationnel, si Fon excepte la scène 
finale, trop crue et brutale, au cours de laquelle Batean chasse son 
père. Derrière Virginia, Εἴποι et moi, il y avait un groupe de natio- 
raïistes, entre autres le conseiller municipal Cartier et Léon Daudet, 
en compagnie de sa mère, qui t et sifflaient bruyam- 
ment. Maïs la majorité de la salle était pour Zola et la pièce s’est ter- 
minée par d'intenses ts et les cris de « Vive Ζοῖα ! »(..) 

Mercredi 22 janvier 1902. Déjeuner chez les Finot avec Virginia et les 
enfants. Hier soir, Finot a fait arrêter par les serpents de ville un indi- 
vidu qui en avait frappé un autre, coupable seulement d'avoir crié : 
« Vive Zola ! » Bravo, Finot ! 
* Extraïts du Journal de Pannée 1902 (traduit de l'italien par 

Odette Gelosi). 

Un aristocrate philanthrope 
Descendant 
d'une vieille famille 
italienne, Raniero 
Paulucci di Calboli 
s'enthousiame très tôt 
pour la critique sociale 
et la pensée 
de l'« école positiviste ». 
Il sera un dreyfusard 
de la première heure 

le jeune Raniero Paulucci 
L di Calboli ne sait pas qu'il 

va y participer à la plus extraordi- 
naïre des aventures intellectuelles 
et morales du temps. À Londres, 
où il était secrétaire d'ambassade 
du comte Giuseppe Tornielli de 
Vergano, influent diplomate d'un 
royaume d'italie fraîchement uni- 
δέ, il a connu la nièce de son 
maître, Virginia, une orpheline que 
son oncle considère comme sa fille. 
Us se marient en 1892 et auront 
deux enfants : Fulceri et Camilla. 
Le couple suit Tornielli dans son 
nouveau poste au moment où Felix 
Faure s'installe à l'Elysée, tandis 

ORSQU'IL arrive à Paris, 
au début de l'année 1895, 

qu'Alfred Dreyfus vogue vers le 
bagne. Et l'on imagine mal alors ce 
qui pourrait conduire un aristo- 
crate italien, conservateur malgré 
une authentique préoccupation sQ- 
ciale qui humanise ses options li- 
bérales, à défendre un officier juif 
que chacun tient alors pour un 
traître. 

LAÏCITÉ LIBÉRALE 
Descendant de la plus ancienne 

famille de Forii -- on la retrouve ci- 
tée au détour d'un vers du Purga- 
toire de la Divine Comédie --, Ranie- 
ro perd ses parents très tôt, sa 
mère dans un accident tragique - 
un plancher qui s'effondre -, puis 
son père, qui ne se remet pas de 
son deuil. Elévé par un oncle, cha- 
noine de [ἃ cathédrale de Forli, 
l'enfant, comme ses deux frères, 
est confié aux jésuites du collège 
de Mondragone, puis aux pères 
barnabites d'un collège proche de 
Horence fréquenté par la meïlleure 
aristocratie italienne. 11 en 
conserve une ouverture et une 
curiosité intellectuelle qui em- 
péche ce noble né sur les terres du 
Saint-Siège de rejeter avec intran- 
sigeance l'Etat né du Risorgimento. 

La laïcité libérale catholique du 
mouvement fondateur convient à 
ce patriote qui préfère, au discours 
théorique, la mise en pratique de 
ces principes qui ouvrent concrète- 
ment, tant intellectuellement que 
moralement, aux problèmes de là 
condition des plus défavorisés. 

τὸν 

De Rome, les études de droit de 
Pautucci le ramënent près du ber- 
ceau familial à Botogne, tenue pour 
Ja première université du royaume, 
il s'enthousiame pour la critique 
sociale et la pensée de Glosué Car- 
ducci, Enrico Ferri et Cesare Lom- 
broso, chef de file de P« école po- 
sitiviste », qui défend application 
dans le champ social des nouveaux 
Principes scientifiques et juridiques. 
Raniero ne se départira jamais de 
ce sens de la compassion qui le 
mettra toujours en mouvement. 
Logique de l'action chez un homme 
où il y a plus de Montesquieu que 
de Voltaire, même si le drame de 
Dreyfus le renverra imparablement 
à l'affaire Calas. Au nom de cette 
préoccupation sociale, le jeune di- 
Piomate -- il a pour premier maître 
celui qui fut longtemps le collabo- 
rateur de Cavour, Constantino Ni- 
gro, et l'accompagne de Londres à 
Vienne - part en croisade contre les 
drames du paupérisme, notam- 
ment ceux qui touchent à l'enfance. 
Jeunes joueurs d'orgue de Babarie 
et autres mineurs livrés aux activi- 
tés ambulantes sont l'objet d'une 
véritable « traite » entre l'Italie et le 
Royaume-Uni : ils n'auront pas de 
plus ardent défenseur que Paulucci, 
dont le modèle polémique est ici 
Guglieimo Fetrera et ses philip- 
piques qu'accueïlle la parisienne 
Revue des revues, dirigée bientôt par 
Jean Finot, Hbre-penseur à l'esprit 
voltairien mais à la prudence poli- ἢ 
tique rassurante. 

Raniero Paulucci apportera un soutien indéfectible, dès 1897, à la cause du capitaine Dreyfus. 

cœur de débats qui divisent les pe- 
tits-enfants du champion de Drey- 
fus, Virginia, et Rinieri, et leur ne- 

accident de ski (tous les aînés Pau- 
Jucci s’appellent Raniero ou Fulceri, 
et par décret royal le mari de Ca- 
ruila ἃ obtenu de relever le titre de 
baron, après la mort de son beau- 
pére en 1931). C'est [à qu'intervient 
Giovanni Tassani. Alerté par le 
prètre, il décide, par amour des 
livres anciens, de prendre une se- 
maine de congés — il s'occupe de 
formation professionnelle à Rome 
τ εἴ se plonge dans le fonds Pauluc- 
ᾳ. 

Là, il découvre ces « archives 
Dreyfus », près d'un siècle après Le 
premier acte du drame. Un inven- 
taire minutieux permet de mesurer 
l'ampleur exceptionnelle de la 
trouvaille : l'une des bibliothèques 
les plus exhaustives sur l'Affaire — 
le baron Raniero l'a suivie dès ἰδ 
début de sa fortune éditoriale, qui 
pe commence guère qu'avec l'en- 
gagement de Stock et les brochures 
de Bernard Lazare, dont le célèbre 
Une erreur judiciaire de 1897 est re- 
présenté dans ses deux premières 
éditions dans la bibliothèque de 
Forli — et un fonds exceptionnel de 

C'est ainsi qu'apparait au som- 
maire de la jeune publication le 
nom de cet aristocrate philantiwope, 
désormais en contact avec Félite in- 
tellectuelle du temps et -- plus déter- 
mipant -- à présent conscient de 
l'impact sans égal des campagnes de 
presse pour alerter l'opinion et 
branler les conformismes. 

Cet intellectuel 

ne se départira 
jamais d’un sens 

de la compassion qui 
le mettra toujours 

en mouvement 

Cette mâle énergie vaut ἃ ses.ré- 
flexions sociales « internationa- 
listes » et au ton alarmiste de ses 

cales et socialistes - notamment 
pour sa croisade humanitaire en fa- 
veur des jeunes verriers transslpins, 
littéralement morts de travail en 
France. : 

Les « misérables désinvoltures » 
qu'épingle Paulucd sont du même 
ordre que celles qui obscurcissent 
obstinément l'affaire Dreyfus. 

fl y ἃ donc une vraie cohérence 
dans l'attitude du diplomate, que 

textes éphémères, qui mêle jour- 
naux et chansons de rue paro- 
diques, caricatures et adresses in- 
cendiaires, 
Généreusement, Raniero Pauluc- ἢ 

αἱ offre le trésor de son bisaïeul ἃ la 

position, « 
ris fin de siècle d'après les archives 
d'un diplomate italien », fut mon- 
tée sous l'autorité de Pierre Milza 
et présentée à Rome, à l'institut 
français de la Piazza Navona, puis, 
à Forti, durant l'hiver 1994-1995. 
Outre son catalogue, l'amateur îta- 
lien peut se procurer désormais 
l'inventaire d'A Fondo Paulucci di 
Calboli sull'Affaire Dreyfus (Pätron, 
Bologna, 1996). 
Avec la parution du journal de 

l'année 1998, premier extrait des 
carnets de Raniero - celui de l'an- 
née où la bombe de Zola fit éclater 
l'Affaire dans opinion publique -, 
c’est aux Français de découvrir Ἰᾶ 
singulière aventure d’un lettré, 
conservateur mais libéral, entraîné 
par l'exigeante passion de la vérité. 
Comme celle de Zola, une leçon ré- 
solument sans âge. 

Phikippe-Jean Catinchi 

ses relations conduisent à connaître 
assez tôt le fin mot de T'Affaire. Son 
soutien indéfectible -- Π se propose 
de comparaître au procès Zola— est 
attesté par ses journaux, dont ἢ 
remplit consciencieusement les 
pages sur le modèle du TI: J. & ἢ. 
Smith's Pocket Diary, qui l’ac- 
compagne pendant les années de 
combat pour la réhabilitation de 
Dreyfus. Par goût de Pordre et de la 
darté et sans la moindre prétention 
Httéraire, ἢ y note chaque soir avant 
de se coucher les faits et pensées qui 
ont marqué sa journée. On peut 
donc suivre, en marge de ses oc- 
cupations professionnelles, le 
combat secret d'un homme qui ac- 
cueille, soulagé, Pépilogue du 12 juil 
Jet 1906. 

Comme sa carrière amène à 

ι disparaîtra, 
k 12 février 1931, retiré de la vie pu- 
blique depuis quatre ans après avoir 

représenté son pays au Portugal, en 
Suisse (1912-1919), au Japon et enfin 
en Espagne, son ami le sociologue 
Roberto Michels rappellera la place 
‘de la notion de bonheur dans 
Tœuvre et la pensée de cet essayiste 

attachante dans la galerie, du reste 
peu encombrée, des dreyfusards de : 
la première heure. = 

Ph.-J. Ὁ. 
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ENJEUX ET SFRATÉGIES 

_ Les éclaireurs du risque 
international ---... 

ans le domaine du 
risque financier, il y 
aura désormais un 
avant et un après 
1997. « Avec Ja crise 
asiatique, la mondia- 

fisation n’est plus théo- 
rique. C'est bien d'un marché global 
qu'il s'agit », constate Yves Lemay, 
senior vice-president de Mooëy's, 
Vagence de notation internationale 
basée à New York. Passé la phase 
aiguë, les conséquences de Ja crise 
seront évaluées et traitées par sec- 
teur, par entreprise, par pays: il y 
a, et il y aura des faïllites, des an- 
pulations de contrats ou de mar- 
chés, des provisionnements, des 
mesures de rigueur et aussi de 
nouvelles chances à saisir. 

Mais d'ores. et déjà, tous ceux 
qui sont chargés d'analyser ce 
qu'on appelle le risque-pays sont à 
pied d'œuvre. Pour comprendre 
pourquoi et comment la crise, pra- 
tiquement sans signes avant-cou- 
reurs, a frappé l’ensemble d'une 
région censée représenter « Le » 
modèle vertueux de développe- 
ment. Un seul problème : les outils 
d'analyse dont. disposent les 
banques, les grandes entreprises, 
les fonds d'investissement, les 
compagnies d'assurances, les 
agences de notation, les institu- 
tions internationales ou les centres 
de recherche... sont tous à revoit. 

« Jamais depuis que le monde est 
monde l'information n'a été aussi 
complète, et pourtant on ne semble 
pas agir mieux. Encore au mois 
d'août, des économistes sérieux 
m'expliquaient que l'avantage du 
modèle asiatique était qu'il canali- 
sañt l'argent vers des tâches produc- 
tives, alors que le gaspillage et la 
spéculation sautaient aux yeux, Ta- 
conte le professeur Gilbert 
Etienne, qui sillonne l'Asie depuis 
quarante ans. La Chine dépense 
12 milliards de dollars en banguets, 
raais n'investit pas dans des do- 

VW Piégés 
par les marchés 
émergents, 
tant vantés, 
investisseurs 
et entreprises 
se demandent 
aujourd'hui 
s'ils étaient bien 
informés et conseillés, 
Chez les professionnels 
du risque-pays, 
on admet 
que les outils d'analyse 
sont à revoir 

maines vitaux pour la croissance, 
comme l'énergie et les infrastruc- 
tures, » 
En théorie, on peut compter sur 

les marchés pour favoriser la meil- 
leure allocation des ressources 
Tares (en l'occurrence les devises 
fortes) et pour refléter les risques à 
travers jes taux d'intérêt demandés 
par les apporteurs de capitaux. 
Dans le cas de l'Extrême-Orient, 
les marchés n’ont rempli aucune 
de ces deux fonctions, puisque 
d'énormes flux d'argent ont ali- 

roenté à taux bas des « bulles » im- 
mobilières et financières, déséqui- 
lbrant ainsi les systèmes financiers 
εἰ [65 balances des paiements. « On 
a perdu de vue la relation : rende- 
ment élevé-risque élevé, analyse 
Étienne Picher, de la société de 
conseil en risques-pays Chorème. 

se poser cette question : l'économie 
où je suis placé peut-elle générer du- 
rablement les 10 Ὁ réels que je 
touche déjà depuis un moment ? Ce 
ne peut ètre le cas que si l'investisse- 
ment augmente au même rythme 
que la capitalisation boursière, si- 
ποτὶ on s'appuie sur du vent » 
Beaucoup d'investisseurs ont été 

attirés en Asie parce que la majori- 
té des informations qu'ifs rece- 
vaient allaient dans le mème sens : 
y être, absolument. Les exporta- 
teurs français, relativement peu 
présents dans la région (3% de 
part de marché au maximum) 
étaient critiqués pour leur manque 
de dynamisme. La Coface. dans le 
numéro du Moci sur le risque-pays 
1997, classait neuf pays d'Asie 
orientale « première priorité » pour 
l'expansion des entreprises fran- 
çaises. Les risques politiques 
u'étaient pas sous-estimés, ni les 
déséquilibres financiers des Etats. 
En revanche, la débâcle, en cas- 
cade, des changes, puis des 
Bourses, puis des ban- 
caires et enfin de l'économie réelle 
d'une dizaine de pays aussi diffé- 
rents que l'Indonésie, Hongkong 
ou la Corée du Sud, n'a jamals été 
envisagée. 

Sophie Gherardi 
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Investissement et double défiscalisation 

vec La donble défiscalisa- 
tion, qui conjugue araortis- 
sement Périssol et récupé- 

ration de la TVA. l'investisseur peut, 
selon son niveau d'imposition, se 
voir offrir jusqu'à 35 % de la valeur 
de son bien par le fisc. Mais cetle 

intéressante pussibilité. souvent 
nommée double Périssol. n'est 

réservée qu'à des logements dotés de 

services parahôreliers Εἰ ses règles 
de fonctionnement sont strictes. 

"- Lens étape: 
amrortissement 

L'investisseur commence par ache- 

ter un logement neuf dans une rési- 

dence de tourisme, une résidence 

pour étudiants ou pour Le troisième 

ège. de façon tout à fait classique. N 

foue ce bien à une société de gestion, 

selon le système dit de loueur nu 

par bail commercial, Puis il défisca- 

Ése avec l'amortissement Périssol. Ce 

dernier permet de déduire des reve- 

nus fonciers, autrement dit des 

loyers, 10 % de la valeur du bien 

chacune des quaire premières 
gonées de détention. puis ? % cha- 

cune des vingt années suivantes Au 

total, J’amortissement permet 
d'amortir 80 % de la valeur du bien 
sur vingt-quatre ans, Il inclut égale- 
ment un abartement forfaitaire de 
6 % sur les loyers perçus Arrention : 
pour bénéficier de l'amortissement, 
le logement doit étre loué vide sur 
une période de neuf ans minium. 
La société de gestion se charge 
ensuite de relouer Le bien, certe foi 
εἰ meublé, au locataire de son choix. 
Ce gestionnaire assure en effet le 
remplissage locatif, mais aussi la ges- 
tion du bien {netioyage. réparabons 
courantes, etc.}. des services pafa- 
hôteliers (cafétéria, accueil-récep- 
tion, laverie...), et le recouvrement 

des loyers. Bref, l'investisseur est 

libéré de toute préoccupation. En 
d'autres termes. ἢ s'agit d’un inves- 
rissement clés en main. En outre, la 
plupart des gestionnaires offrent 
une garantie de paiement des loyers, 
ou encore une garantie de rentabi- 

lité, 

πε Dexdième 

Ce système permet à l'investisseur de 
| récupérer les 20,6 % de TVA versés 

p. {if 
pH 
Ρ.ἢΠ 

au moment de l'achat. Par exemple, 
de prix d'achat d'un bien de 
500 000 F est ramené à 397 000 F 
{500 000 F - 103 000 ΕἸ. Artention : 
pour recouvrer la TVA, le logement 
doit ètre conservé durant vingt ans. 
Si une revente intervient entre- 
temps. l'investisseur devra reverser 
au fisc un vingtième de cette axe par 
année restant à courir. Sigualons 
également que certains intervenants 
sur ce marché avancent le rem- 
boursement de la TVA. Enfin. dans 
Je cas des résidences de loisirs, l’ad- 
ministration fiscale autorise l'inves- 
tisseur à passer quelques semaines 
par an dans son logement. Il doit 
simplement signaler sur sa déclara- 
de revenus les périodes et les 
sommes correspondantes. FE 

---.-Ὄὔνἧ------ 

Pour d’autres conseils, consultez 
IMMONEUR, le mensuel de l’im- 
mobilier en veme 20 F chez votre 
marchand de journaux. 

Plus de 300 pages 
de conseils et d° 
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CHRONIQUE 

par Serge Marti 

L'Algérie, sang et or 
endant les massacres, l'indignation gran- 
dit, mais les affaires continuent. Devant 

P l'ampleur des tueries, d'abord perpétrées 
autour d'Alger et dans Ja Mitidja avant de 

s'étendre, plus récemment, à l'ouest du pays, la 
communauté internationale, confrontée à une opi- 
nion publique révoltée, commence enfin à bouger. 
A pas comptés. Faute de souscrire à l'idée d'une 
commission d'enquête internationale chargée de 
faire la vérité sur l'identité des massacreurs et les 
responsabilités qui en découlent, avancée par les 
Etats-Unis, l'Europe va dépècher, dans quelques 
jours, trois émissaires de la « Troïka » sur le sol al- 
gérien. Pas des personnalités 
de haut ra2g, diplomatique ou 
politique, susceptibles d'effa- 
roucher le régime en place, 
non, de simples hauts fonc- 
tionnaires britannique, luxem- 
bourgeois et autrichien chargés 
d'une « mission de dialogue » 
afin de voir, en étroite concer- 
tation avec les autorités algé- 
riennes, comment il est pos- 
sible d’atténuer les souffrances 
de la population civile. 
On pourrait se gausser de ces 

démarches pitoyables face à 
une tragédie qui, depuis l'inter- 
ruption du processus électoral 
de décembre 1991 (les législatives avaient alors été 
remportées par l'ex-Front islamique du salut), a fait 
entre 60 000 et 80 000 morts (la moitié des victimes 
du conflit bosniaque) et qui, chaque jour, apporte 
son nouveau lot d'horreurs. Mais le plus accablant 
est de constater que, pendant ce temps, milieux 
d’affaires et institutions financières internationales 
réunis continuent à financer - et à cautionner -- un 
régime totalement discrédité et qui s'insurge par 
avance de toute velléité -- extérieure - d'assistance 
à peuple en danger, aussitôt assimilée à une inac- 
ceptable ingérence. 

Car les affaires, finalement, prospèrent. Depuis 
que le Fonds monétaire international ἃ accepté, 
en mai 1995, d'octroyer à l'Algérie une facilité de fi- 
nancement élargie de 1,8 milliard de dollars (9 mil- 
fiards de francs) en échange de la restructuration 
de l'outil de production, nombre d'entreprises 
étrangères se pressent aux portes de l'économie ai- 
gérienne. Pour y conclure de fructueux contrats. 
L'un des plus importants à ce jour est l'accord pas- 
sé, en août 1997, avec Daewoo, et par lequel cette 
multinationale coréenne s'est engagée à investir 
(c'était avant qu’éclate la crise financière asiatique) 
l'équivalent de 2 milliards de dollars dans les sec- 
teurs de l'industrie et des services. Ce contrat est 
aussi le prernier de cette envergure à avoir été signé 
dans le secteur non pétrolier. Mais ce sont encore 

n rs 
1975 1985 

Réserves en milbards de doflars 

Les caisses de l'Etat renflouées 

les hydrocarbures qui suscitent le plus d'appétit. 
Attirés par des réserves « prouvées » évaluées à 1,7 
milliard de tonnes (12 milliards de barilsi, les 
compagnies pétrolières américaines, britannique, 
argentine, malaise, espagnole, allemande, pour ne 
citer que les principaux fanions nationaux, ont 
toutes signé avec leur homologue algérien, la socié- 
té d'Etat Sonatrach. 

Pour le président Zeroual, l'ouverture aux 
compagnies étrangères de l'or noir algérien offre 
un double ävantage. D'une part, elle permet de 
peutraliser, par avance, toute tentative de la 
communauté internationale de gager d'éventuelles 

sanctions économiques sur le 
pétrole. L'exemple du Nigeria 
démontre amplement que le 
souci du respect des droïts de 
l'homme atteint vite ses i- 
mites, dès lors qu'il s'agit d’un 
pays producteur d'hydrocar- 
bures. De l'autre, elle assure au 
pays une source de devises 
qu'atcune autre production ne 
pourrait compenser. Du coup, 
l'Algérie, repeinte aux couleurs 
sang et or, S'offre le luxe d'une 
trésorerie plutôt à l'aise (dont 
la population, frappée par un 
chômage officiellement de 
28%, attend toujours les re- 

tombées positives) qui lui permettra die se passer 
bientôt, sans doute au printemps, de la bienveil- 
lante attention du ΕΜ]. Avant qu'on puisse s'inter- 
roger sur l'utilisation qui a été faite dé ces fonds. 

Les réserves du pays en devises atteignent ac- 
tuellement environ 8 milliards de dollars -un 
chiffre record --, et les autorités continuent par ail- 
leurs à tabler sur une croissance annuelle de 7 % du 
PIB algérien en l'an 2000, un pourventage ramené à 
4% pour 1997 et que les spécialistes réduisent à 1%, 
hors contribution du secteur pétrolier, compte tenu 
des déboires de l'agriculture. En juin 1997, lorsqu'il 
avait passé en revue l’état de l'économie algé- 
rienne, le FMI était plutôt élogieux sur la gestion 
du président Zeroual. Rétablissement des équi- 
libres macroéconomiques, inflation ramenée à un 
seul chiffre, position externe singulièrement ren- 
forcée et, après plusieurs années de baisse de la 
production, retour de la croissance, exprimée en 
termes réels... Que demander de plus ? 

Ah, si! La « sécurité et la stabilité politique ν aux- 
quelles sont consacrées deux lignes sur les deux 
pages d'attendus. Avec la mise en avant de cette 
« précondition essentielle +. Pour que les Algériens 
réapprensent ἃ vivre en paix ? Non, pour favoriser 
«les investissements étrangers et les transferts de 
technologie nécessaires au développement du secteur 

4 . 
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Les effets de la crise asiatique sur les principaux pays émergents 
Y L'évolution des indices boursiers entre le 30 juin 1997 et le 31 décembre 1997 

ÉVOLUTION DES INDICES BOURSIERS 
EN MONNAIE LOCALE ENTRE LE DÉBUT 
DE LA CRISE ASIATIQUE ET LA FIN DE L'ANNÉE 

Y L'effet domino en quelques dates 
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du risque 
. .Φ 

international 
Suite de la page 
On a ici affaire à un double pro- 

blème d'information et de percep- 
tion, ce qui n'est pas tout à fait la 
même chose. Le marché est 
composé d'individus : souvent 
jeunes (surtout sur les marchés 
émergents d'Asie), [5 n'ont connu 
que la bausse et pensent qu'elle est 
la norme. Devant une baisse bru- 
tale, leur panique se diffuse 
comme un feu de paille, via les 
écrans de Reuter, Bloomberg ou 
Telerate, dans les salles de marché 
du monde entier. Le manque de 
profondeur historique et d’origina- 
té des analyses qui circulent ont 
sans doute contribué à amplifier Ia 
crise. « On appelle crise le point 
d'infexion des marchés vers la 
baisse, mais on pourrait en dire au- 
tant pour la hausse», estime 
Etienne Pichet. Et, en εδει, le dan- 
ger commence quand les ten- 
dances s'exagèrent 

Si les marchés sont une « opi- 
rion publique », comment celle-ci 
se forme-t-elle ? Essentiellement à 
partir de statistiques. Sur les pays 
émergents, d'où viennent les sta- 
tistiques ? Des organisations inter- 
nationales que sont le Fonds mo- 
nétaire international (FMI) et La 
Banque mondiale. Et d'où ces or- 
ganisations les tirent-elles? Des 
gouvernements des pays eux- 
mêmes. Qui les obtiennent com- 
ment? La réponse pe peut être 
qu'embarrassée. Car produire des 
chiffres qui reflètent avec un mini- 
mum de crédibilité la réalité d’une 
économie exige un énorme dispo- 
sitif de collecte des données, une 
méthodologie implacable de trai- 

tement que seules les économies 
très riches peuvent s'offrir. «if y a 
une intwücation informative, estime 
Jean-François Bayart, directeur du 
CERI (Centre d'études et de re- 
cherches internationales). L'ana- 
1yse du risque tient beaucoup du rite 
magique : on exorcise les mauvais 
élèves, on salue les bons. Les gens 
s'échouffent dons un sens ou dans 
l'autre, sans se douter que les 
chiffres importants sont négociés po- 
litiquernent avec le FMI et la Banque 
mondiale. Vous imaginez ce que 
vaut l'estimation du taux de crois- 
sance ou d'inflation d'un pays du 
tiers-monde dans ces conditions ἢ» 

Pour les grands pays émergents, 
la politique pèse de tout son poids 
sur l'opinion des marchés. On sait 
que les Etats-Unis feront tout pour 
éviter le défaut de pays straté- 
giques pour eux comme le 
Mexique, la Turquie ou l'Egypte, et 
donc on y investit en confiance. ἢ γ 
a des pays «leaders d'opinion » 
Sur certaines zones : le Japon pour 
asie orientale, l'Allemagne pour 
la Russie, l'Europe de l'Est ou la 
Turquie, la France pour le Magh- 
τοῦ ou l'Afrique occidentale (« Si 
Paris ne reconduit pas ses Kignes de 
crédit sur l'Algérie, les marchés le 
savent et réagissent en consé- 
quence », dit un observateur). 

PEURS RÉCIPROQUES 
Agrégat d'acteurs privés, les 

marchés savent bien qu'en dépit 
de la libéralisation financière « les 
prerniers acteurs du risque-pays, ce 
sont les gouvernements des pays co- 
tés, qui sont, en définitive, maîtres 
du régime juridique et monétaire 
dans lesquels s'effectuent les 
contrats », explique le consuitant 
Etienne Picher Si les gouverne- 
ments ont peur des marchés, la ré- 
ciproque est vrale : en septembre 
dernier, ies opérateurs ont été 
amenés à surréagir à des déclara- 
tions du premier ministre malai- 
sien Mahaotir Mohamed. On était 

CN 

bien loin alors de l'évaluation se- 
reine des «fondamentaux » de la 
Malaisie, censée guider les déci- 
sions des investisseurs. 

Autres « faiseurs d'opinion », les 
assurances-crédit export comme la 
Coface, l'US Eximbank, l'ECGD 
britannique οὐ l'Hermes allemand. 
Ces agences sont les seules à 
connaître, sur le monde entier, les 
comportements de paiement, non 
seulement des pays, mais aussi des 
sociétés privées. Quand, à Pocca- 
sion d’une grande opération de 
commerce extérieur, une syndica- 
tion bancaire peut afficher la parti- 
cipation d’une de ces institutions, 
il lui devient facile de lever des 
fonds. Ce qui revient à dire qu'on 
fait confiance à leur capacité 
d'analyse du risque. La Coface 
française est, en ce domaine, large- 
ment reconnue comme le leader 
mondial. 
Impossible d'évoquer Fapprécia- 

tion du risque-pays sans mention- 
ner les agences de rating, dont les 
principales sont Moody’s et Stan- 
dard and Poor's. Leur métier est 
Pévaluation du risque de défaut où 
de décote qui pèse sur les dettes 
des pays (ou « souverains »} et des 
autres obligations. Moody's, par 
exemple, note 90 pays. Pour les 
emprunts à long terme, les notes 
vont de AAA (très bon risque) à C 
(très mauvais). L'expérience ayant 
montré que les Etats à court de de- 
vises font plus facilement défaut 
sur les crédits bancaires que sur les 
le M οταβοτὴ 
dettes sont notées différemment 
(A3 et A2 dans le cas de la Corée). 
Les agences de notations tiennent 
beaucoup à leur crédibilité et, 
d'ailleurs, le fait qu’elles soient es- 
sentiellement rémunérées par les 
émetteurs d'emprunts n'est pas 
considéré comme un problème. 
Certains leur reprochent cepen- 
dant d’être elles-mêmes trop sou- 
mises aux marchés : elles y font 
l'opinion — leurs notes influent sur 

les taux d'intérêt -- mais elles la su- 
bissent aussi. « Alors qu'elles notent 
des dettes à long terme, on les a vues 
réagir à chaud pendant la crise 
asiatique. Avant, la Corée était no- 
tée comme la Suède ; après, comme 
la République dominicaine 1 Au lieu 
d'analyser des structures profondes, 
elles agissent comme des amplifica- 
teurs de conjoncture », déplore un 
observateur. ᾿ 

investisseurs internationaux à 
moyen et Jong terme, c'est le mé- 
tier de l'Economist Intelligence 
Unit. Cette division de l'hebdoma- 
daire The Economist de Londres 
«traite» pas moins de 187 pays: 
quatre rapports par an pour cha- 
con d'eux plus, pour les 90 plus im- 
portants, chaque trimestre, un 

» à cing ans, et 
une «risk analysis». Avec 

éconoruistes-rédac- 
teurs, la force de frappe de "ἘΠῚ 
est considérable, même s'ils uti- 
lisent, comme tout le monde, les 
chiffres fournis par le FMI et la 
Banque mondiale. Quelque 500 en- 
treprises sont abonnées à l'une ou 
l'autre des publications de ἘΠῚ. 
« Les entreprises françaises ne sont 
pos très nombreuses parmi n05 
abonnés. Les Français π' aiment pas 

trie de Paris, juge Jui aussi que’« les 
entreprises anglo-saxonnes ont plus 
la culture de l'informatiôn +: Mais il 
souligne }a grande différence de 
qualité entre les analyses: suivre 
une quinzaine de marchés à partir 
de batteries d'indicateurs ne 
donne pas la même profondeur 
que S'immerger pendant des ‘an- 
nées dans la connaissance d'un 

0,71 0,71 

pays. C'est aussi l'avis de Jean- 
François Bayart, du CERI : ses qua- 
rante-cinq chercheurs à plein 
temps (et autant avec d’autres Sta- 
tuts) « sont parfaitement compétitifs 
sur le plan international. is ont un 
regard particulier, distinct de la vi- 
sion anglo-saxonne, mais pas rin- 
gard façon exception française ». 
L'expertise du CERI est suffisam- 
ment appréciée Dour que des 

privées ou pu- ον grandes 
bliques, des administrations, 
paient pour y avoir accès. Qu'en 
est-il enfin de l'apport de Ia re- 
cherche universitaire ? 
simplement que Jean-Raphaël 
Chaponnière, de l'institut de re- 
cherche économique sur la pro- 
duction et le développement (Gre- 
noble), notait sobrement l'an 
dernier dans le rapport Moci-Co- . 
face sur le risque-pays: « L'Asia- 
optimisme est devenu le sentiment 
dominant. En économie comme en 
politique, il faut toutefois se méfier 
de la pensée unique... » 
Ne pas tomber dans le panur-- 

gisme, tel est aussi le souci de 
Claude Revel, qui dirige l'Observa- 
toire international de la construc- 
tion (Obsic) et le SEFI (Syndicat 
des entrepreneurs français interna- 
tionaux). Cette praticienne de Fin- 
telligence économique met à la 
disposition de ses adhérents toute 
l'information «ouverte » qu'elle 

- recueille, « Pour nous, il faut lier 
l'information ἃ F'action, sachant 
qu'en agissant on devient mieux in- 

‘ formé » Les dix-neuf sociétés de 
- grands travaux membres du SEFI 
ne réalisent que 14% de leur 

Asie-Océanie. ᾿ chiffre d'affaires en 
« Finalement, avance Clande Revel, 

leur appréciation du risque ne doit 
-pas ètre si mauvaise. » 

Chez l'américain AON, l'un des 
plus grands coûrtiers d'assurances - 
mondiaux, Jean-François Dau- 
vergne reppelle que si FOn se foca- 
lise sur Le risque, On n'agit plus. 
«Les grandes analyses théoriques, 

0,75 0,76 

c’est très bien, mais ἢ ne faut pas 
perdre de vue que, même dans le 
pays le plus pourri, il y a des contrats 
qui se font. Le tout est de savoir qui 
finance, et comment. L'important, 
c'est de contrat, car on n'assure ja- 
mais que des contrats. Le risque de 
marché généralisé comme celui qui 
s’est produit en Asie n'est assuré par 
personne. » 

: Ce spécialiste de longue date du 
risque-pays expose à merveille l'un 
des problèmes qui se posent dans 
la couverture des nouveaux 
risques internationaux : « Désor- 
mais, tout le monde se retrouve sur 
les mêmes marchés financiers : 
l'émetteur dé garanties, public ou 
privé, les assurés, les réassureurs, les 
banques, les entreprises qui pré- 
Jfèrent se couvrir elles-mêmes. Ça 
crée une concentration dangereuse, 
où tout le monde fait du rating sur 
tout le monde... » 
Tous cherchent à couvrir leurs 

risques sur les marchés qui eux- 
mêmes sécrètent de nouveaux 
risques (lire page VI, «La méca- 
nique de l'économie »). C'est, au 
fond, cela, la nouveauté de La si- 
on actuelles «L'étude du 
risque est statistique. Elle repose sur 
hypothèse que le passé peut nous 
apprendre Quelque chose. Or, jus- 
qu'au 19 octobre 1987, on ne savait 
pas que Wüll Street pouvait baisser 
de 22 % en une journée », note Eric 
Barthalon, directeur des études de 
Paribas. Ce qui menace les mar- 
chés, c'est moins le risque que Fin- 
certitude, qui ne relève pas de la 
statistique, L'économiste améri- 
can Hyman P Minsky a formulé 
ainsi le « paradoxe de la tranqnill- 
té»: quand un marché ne sur- 
prend plus ses opérateurs, il va les 
conduire à des positions 
de plus en plus élevées, et il va 
don, à force, devenir risqué. Ce 
qui était devenu très dangereux, en 
Asie, c’est que tout allait bien. 

S. Gh. 
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Jenny Clei, sous-directeur chargé du risque-pays à la Coface 

«Nous sommes confrontés à un nouveau type 
de risque, celui du retrait brutal de capitaux » 
«La Coface est privatisée de- 

pnis 1994, A-t-elle cessé de joner 
le rôle d'outil de l'Etat au service 
du commerce extérieur français 
qu'elle assumait depuis sa fon- 
dation, en 1946 ? 
—Le partage des rôles est clair. 

Assureur privé pour une partie de 
ses opérations, la Coface continue 
à couvrir les risques politiques 
pour le compte, et avec la garantie 
de l'Etat, là où ce dernier entend 
apporter son soutien aux exporta- 
tions françaises. La Coface touche 
une rémunération pour la gestion 
de ces opérations, mais celles-ci 
n'entrent pas dans sa comptabili- 
té, elle sont répertoriées sur un 
compte spécial approvisionné par 
le Trésor. La Coface met aussi à la 
disposition des pouvoirs publics 
son expertise sur le risque-pays et 
leur fait des propositions conñ- 
dentielles qui servent de base à la 
politique de garantie publique. 
Libre ἃ eux d'en tenir compte. 

— Quelle proportion des expor- 
tations est couverte par l'assu- 
rance-crédit de la Coface ? 

— Environ 20 %, ce qui représente 
pas foin de 300 milliards de francs. 
Les deux tiers de nos garanties 
concernent les opérations à court 
terme (payables à un an maxi- 
mum) et le reste les opérations à 
moyen terme, qui sont ce qu'on 
appelle généralement les « grands 
contrats ». Les risques sont très 
différents dans les deux cas. L'ex- 
périence montre que, sur longue 
période, la « sinistralité » (la part 
des exportations garanties qui est 
impayée) est de 4% sur les grands 
contrats et de moins de 3 %o pour 
les biens courants. Car même des 
pays dont Ja situation financière 
est très dégradée continuent, en 

règle générale, à payer leurs im- 
portations de biens courants, 
parce qu'ils peuvent difficilement 
s'en passer. Sachant cela, nous éta- 
blissons deux notations par pays, 
l'une pour le court terme, l'autre 
rer qe . 

+ En fonction de. ces notes, nous 
classons. les pas. sens rem 
catégories (de T'à 6), selon qu'ils 
représentent un risque faible ou 
important. Plus le risque est fort et 
plus la prime que nous deman- 
dons est élevée. Normalement, ce- 
la s'équilibre. Mais il y a un certain 
norabre de pays que nous ne cou- 

Vrons Pas, parce que NOUS'Savons, 
par expérience, que le sinistre 
— c'est à dire limpayé pour notre 
client -- y est hautement probable. 
Nous veillons aussi à diversifier 
notre portefeuille. Il n'est pas sou- 
haïtable qu'un seul pays repré- 
sente une part trop importante de 
nos garanties, même si le risque 
paraît excellent. 
dore classement est-il révi- 

périodiquement ? 
— Nous classons, une fois par an, 

cent vingt pays, dont quarante 
font l'objet d'une étude plus ap- 
profondie, soit parce que nous y 
sommes très engagés, soit parce 
que la situation y évolue rapide- 
ment. Si elle se dégrade en cours 
d'année, nous proposons de modi- 
fier le classement. 

— Comment vous y prenez- 
vous pour évaluer les pays ? 

— Nous avons bâti notre propre 
méthode, en fonction d'une batte- 
rie d'indicateurs. Certains sont as- 
sez classiques, ἢΞ portent sur la si- 
tuation financière (ratios 
d'endettement, comptes exté- 
rieurs, accès aux devises) et sur les 
perfonmances économiques (crois- 
sance, inflation, gestion des fi- 
nances publiques. ). Nous pre- 
nons aussi en compte le contexte 
politique : il ne s'agit pas de savoir 
si le régime est une démocratie ou 
une dictature, ni d'évaluer la cote 
d'amour de la France dans le pays, 
mais 51] présente des risques de 
guerre, de tensions sociales ou de 
conflits interethniques. Et enfn, 
nous tenons compte de notre ἐσ- - 
périence d'assureur-crédit et des 
informations transmises par nos 
confrères des autres pays. Quand il 
commence à y avoir des impayés 
quelque part, nous l'apprenons 
très vite, Le comportement de 
paiement varie beaucoup d'un 
pays à Pautre : certains sont mau- 
vais payeurs, même s'ils sont 
riches de pétrole ou de matières 
premières d'exportation, alors que 
d'autres mettent un point d'hon- 
neur à régler leurs dettes. Les 
quatre de, critères donnent ΣΝ 

"δος notes que nous pondérons de 
la façon suivante: 35% pour le 
comportement de paiement, 30 % 
pour la situation financière, 10% 
pour les performances écono- 
miques et 25% pour l'environne- 
ment politique. 

τὸ δ: ἢ un consensus inter- 

pratiquent des politiques de 
primes par trop différentes. cela 
peut tourner à Ia distorsion de 
concurrence. Depuis plusieurs an- 
nées, POCDE travaillait à l'harmo- 
nisation des taux de prime, mais 
cela supposait de se mettre d'ac- 
cord sur l'appréciation du risque- 
pays. Les assureurs-crédit ont 
planché ensemble sur l'élabora- 
tion d’une méthodologie 
commune, fondée sur un modèle 
à quatre familles de critères d'éva- 
luation. Un accord a été trouvé τό- 
cemment, et à partir du 15 avril 
1999 tous appliqueront des taux 
de prime minimum. 

cruciale, mais depuis les années 90 
on accorde davantage de poids 
aux facteurs politiques. La notion 
de risque s'est d'ailleurs étendue. 
Auparavant, on envisageait soit 
des risques politiques tels que 
guerres. révolutions, attentats, Soit 
le «risque de non-transfert géné- 
ralisé» : c’est ce qui arrive quand 
un pays à court de réserves décide 
de suspendre les paiements en de- 
vises. Ce type de risque ἃ diminué 
depuis qu'un grand nombre de 
pays ont supprimé le contrôle des 
changes. Le nouveau risque auquel 
nous sommes confrontés est celui 
d’un retrait brutal des capitaux. Le 
cas s'est produit en Turquie, début 
1994, et au Mexique fin 1994-début 

. 1995, avant de toucher l'Asie l'an 
dernier. Quand un pays voit filer 

augmente 
ses taux d'intérêt, cela met en diffi- 
culté une kyrielle d'acteurs du sec- 
teur privé. Quand le peso mexicain 
a été dévalué, nous avons dû faire 
face à une vague de défauts de 
Lee ps Frame à ait eu de 

risqué, politique, mais par suite 
lié à dé Ὁ 

valuation : c’étaient bien les mar- 
chés qui avaient dicté le taux de 
change, contrairement à ce qui 
s'est produit, par exemple, lors de 
la dévaluation du franc CFA en 
Afrique. 

— Avez-vous adapté votre mé- 
thode d'analyse du risque ἢ 

— Bien sûr La crise mexicaine a 
montré que nos outils ne nous 
avaient pas assez alertés : les ra- 
tios d'endettement globaux ne 
nous avaient pas semblé alar- 
mants, mème si la dette à court 
terme augmentait trop vite et 
que le déficit courant se creusait. 
A partir du diagnostic de {a crise, 
pous avons établi une nouvelle 
grille d'analyse. On s'est posé de 
nouvelles questions : un pays a-t- 
Ὦ une trop forte dépendance ex- 
térieure ? Ses financements sont- 
ils volatils 3 Ses capacités de τό- 
sistance à une attaque spécula- 
tive sont-elles suffisantes ? Nous 
avons fait tourner notre modèle 
sur les zones émergentes, et en 
tête des pays à risques sont appa- 
rues la Thaïlande, la Turquie et 
l'Afrique du Sud. La vulnérabilité 
ne signifie pas nécessairement 
qu’un retrait massif des capitaux 
va se produire. Ce qui compte, 
c'est que la confiance se main- 
tienne. Pour évaluer ce sentiment 
dès marchés, nous avons intro- 
duit des indicateurs tels que les 
cours de Bourse, la cotation des 
Brady Bonds {liés à Ja crise de la 
dette en Amérique latine) sur le 
marché secondaire, ou une 
hausse continue des taux d'inté- 
rêt qui peut révéler une défense 
de la monnaie. 

— Est-ce que cela vous à servi 
quand a éclaté la crise asia- 
tique ? 

-᾿ Nous avions bien vu le risque 
sur la Thaïlande, sur les Pbilip- 
pipes ; en revanche, la Malaisie 
nous a plus surpris. Surtout, rien 
ne nôus permettait de prévoir 
l'effet dominos : entre les pays 
asiatiques, on peut, à la rigueur, 
le modéliser. Quant aux réper-. 
cussions sur la Russie ou le 
Brésil. 

— Vos sinistres sur l'Asie ont-Ds 
augmenté ? 

- Nous commençons à voir 
quelques impayés sur la zone... 
mais aussi davantage d’assurés. 
Après ce coup de Semonce. les * 
entreprises françaises auront 
peut-être moins tendance à 
s’auto-assurer... » 

recueillis 
par S. Gh. 

Grandes manœuvres autour de la Coface 
a Compagnie française - 
d'assurance pour le 
commerce extérieur, ra- 
chetée par des action- 

naires étrangers ? Impensable. 
Longemps, Antoine Jeancourt- 
Galignani, patron des AGF, a pu 
penser que détenir la majorité du 
capital de la Coface -41,7% en 
direct et 16.3 Ὁ par sa filiale Euler 
soit 58 % au total- le mettrait à 
l'abri d'une opération hostile. 

Lorsque, peu de temps après 
son arrivée à la tête de la compa- 
gnie, qui était encore publique, il 
a pris le contrôle de la Société 
française d'assurance crédit 
(SFAC, devenue Euler), tournée 
vers la France. et de Ja Coface, qui 
s'adresse aux exportateurs, il 
s'agissait, avant tout, de la réali- 
sation d'un dessein stratégique : 
l'assurance-crédit devait devenir 
Fun des trois pôles d'activité des 
AGF. De fait, aujourd'hui, cette 
branche représente un peu plus 
de 11% du chiffre d'affaires de la 
compagnie et a contribué pour 
239 millions de francs à ses résu- 
lats au premier semestre 1997. 

En 1996, au moment où l'assu- 
teur public préparait sa privatisà- 
tion, ces activités représentaient 
un de ses points forts, susceptible 
d'attirer les investisseurs. 1] ne lui 

a pourtant pas échappé que la 

WMalgré les OPA 
de l'italien Generali, 
puis de l'allemand 
Allianz sur les AGF, 
propriétaires 
de l'établissement, 
celui-ci devra 
rester français 

présence de la Coface, qui gère, 
pour le compte de l'Etat, les pro- 
cédures publiques à l'exporta- 
tion, pouvait être un frein à des 
appétits inamicaux après la mise 
sur le marché de son capital. 
M. jeancourt-Galignani avait 
donc pris soin de faire spécifier 
par la puissance publique que 
tout achat d'actions des AGF de- 
vait être soumis à l'autorisation 
de plusieurs bureaux du Trésor, 
« compte tenu de l'intérêt, pour 
l'économie française et en parti- 
culier de la défense nationale, de 
la Coface ». Une paison-piff qui ne 
s'est révélée ni dissuasive ni efü- 
cace. Le 13 octobre 1997, l'italien 

a ΣΤ το Ψ 
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Generali lançait une OPA de 
55 milliards de francs sur le 
groupe. 

Cette attaque inattendue ἃ ra- 
pidement projeté le sort de la Co- 
face en pleine lumière. D'une 
part, les intentions de Generali 
sur le maintien de l'intégrité des 
AGF n'apparaissaient pas très 
clairement. D'autre part, le mi- 
nistre de l'économie et des fi- 
nances, Dominique Strauss- 
Kahn, ἃ fait savoir, après le lance- 
ment, finnovembre, d'une 
seconde OPA sur les AGF éma- 
pant de l'allemand Allianz. que si 
l'une de ces deux opérations 
aboutissait, il faudrait «frouver 
une solution pour l'avenir de l'as- 
sureur-crédit» car « On verrait dif- 
ficilement que ces procédures 
puissent ne plus être gérées par une 
entreprise elle-même française ». 
Très vite, le patron de la 

compagnie d'assurance AXA, 
Claude Bébéar, qui s'était rangé 
aux côtés de celui des Generali, 
Antoine Bernheïm, s’est mis sur 
les rangs. L'accès au fichier de 
clientèle tant privée que publique 
de la Coface, l'expertise de ses 
équipes en matière d'analyse des 
risques et la bonne rentabilité f- 
nancière de l’ensemble ne pou- 
valent qu’aiguiser son appétit. 
Enjeu économique et de pou- 

voir, le dossier est également de- 
venu un enjeu politique. Depuis 
le début de la bataille pour les 
AGF, le ministère des finances ἃ 
utilisé pleinement les préroga- 
τίνες prudentielles qui lui in- 
combent dès qu'il s'agit de la pro- 
tection des assuyés, en retardant 
la délivrance de son feu vert à 
l'opération Generali. Bercy a saisi 
le dossier de la Coface pour re- 
prendre l'initiative dans ce Mec- 
cano du secteur privé qui était en 
train de se construire en dehors 
de lui. Le ministre a également 
conditionné son autorisation à 
ΤΌΡΑ d'Allianz. À charge pour ce 

dernier, qui détient déjà l'assu- 
reur-crédit allemand Hermes, de 
trouver une solution pour la Co- 
face. C'est donc au Trésor, en 
coordination avec les AGF qui 
sont toujours propriétaires de la 
Coface, et avec Allianz, que les 
négociations se sont ouvertes sur 
la recomposition du capital de 
l'assureur-crédit. Α ce jour, celui- 
ci est réparti entre les AGF et Eu- 
ler, Natexis (issu de la fusion 
entre le Crédit national et la 
Banque française du commerce 
extérieur, actionnaire fondateur 
de la Coface) pour 18,2 %, ie réas- 
sureur Scor {19,8 %), la SAFR 
(2%) et le personnel (2%). Le 
gouvernement pousse au rmain- 
tien du contrôle de la Coface dans 
des mains françaises. 

Pour débloquer le dossier, les 
AGF sont prêtes à réduire leur 
participation et permettre à des 
intérêts nationaux de prendre le 
relais. Mais les points de vue des 
différents acteurs de cette affaire 
divergent et 100% ne suffiraient 
pas à contenter tous les appétits. 
Après moult tractations, un 

schéma s'est dégagé le 8 janvier. 
À la demande de la Commission 
de Bruxelles, les AGF cèderont 
une partie de leurs titres pour 
descendre à 25 %. La Scor, qui es- 
pérait prendre le contrôle de la 
Coface, devra se contenter de 
40%. Les Banques populaires et 
le Crédit agricole participeront à 
ce nouveau tour de table à hau- 
teur de 7 %-8 % chacune. Natexis 
conservera sa participation ac- 
tuele. 

Bercy aura pesé de tout son 
poids pour que la Coface ne passe 
pas sous contrôle étranger. Le mi- 
nistère des finances a réuss) ; c'est 
une coalition française qui pren- 
dra les rênes de la première 
compagnie d'assurance crédit-ex- 
port mondiale. 

Babette Stern 
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RISQUES ET ASSURANCES 

Questions-réponses 

politique ? 
Vendre ou investir à l'étranger 

comporte, pour les entreprises, 
des aléas spécifiques. Le risque po- 
btique, pour les assureurs, se défi- 
nit comme l'ensemble des événe- 
ments, décisions et actions d'ordre 
politique ou administratif, natio- 
nales ou internationales qui 
peuvent entraîner des pertes pour 
l'entreprise. Il peut s'agir de faits 
violents comme les guerres, les at- 
tentats, les enfèvements ; mais 
aussi de décisions politiques 
coreme la nationalisation forcée, 
la confiscation des biens, l'inter- 
ruption de marchés publics, ou (ce 
Qui arrive quand un Etat ne peut 
plus rembourser ses dettes) la sus- 
pension des transferts de devises, 
La difficulté que soulève la récente 
crise asiatique, c’est que des 
risques multiples de défaut sur les 
dettes se sont manifestés sans qu'il 
y ait, à proprement parler, de 
risque politique, au sens d'une dé- 
cision administrative. La question 
d'une extension du concept fait 
l'objet d'intenses réflexions dans 
les milieux de l’assurance-crédit à 
l'exportation. 

Qu'est-ce que 

25 pays ? 
C'est Fensemble des paramètres 

— macroéconomiques, financiers, 
politiques, sociaux - qui peuvent 
contribuer à la formation d'un 
risque autre que strictement 
coramercial lors d'une opération 
avec un pays émergent. L'expres- 
sion « risque-pays » s'applique 
aussi à l'analyse de ces paramètres. 
On emploie des spécialistes du 
risque-pays -- ou bien l'on achète 
leurs services -- dans les banques, 
les assurances, les grandes entre- 
prises, les administrations, c'est-à- 
dire partout où doivent étre prises 
des décisions d'engagement finan- 
cier à l'étranger. Les spécialistes du 
risque-pays survelllent des batte- 
ries d'indicateurs statistiques, di- 
vers classements et notations, les 
articles de presse’et les rapports 
spécialisés. Mais, en fin de compte, 
l'intuition et le doigt mouillé 
comptent aussi. 

Qui assure 
lesrisques 
àlipternational ἢ 

Sur 5 000 milliards de dollars 
d'échanges de marchandises -- tel 
est, à peu près, le volume du 
commerce international -- Jes as- 
sureurs d'Etat, ou agissant pour le 
compte de l'Etat (la Coface fran- 
çaise, l'Eximbank américaine, 
l'Hermes allemand, l'ECGD bri- 
tannique), ne couvrent qu'environ 
8 %des contrats. Les assureurs pri- 
vés en couvrent à peine un mil- 
lième. Pour le reste, les entreprises 
assument elles-mêmes leurs 
risques. La Coface garantit environ 
20 % des exportations françaises. 

En matière de risque politique, 
la doctrine des assureurs ἃ long- 
temps été : « À risque d'Etat, ga- 
rantie d'Etat. » Mais comme l'ex- 
plique le courtier d'assurances 
Jean-François Dauvergne, ies évo- 
lutions du commerce international 
font qu'aucune entreprise n'est 
Plus exclusivement nationale, que 

Andrew Grove 
Président d'Intel 

peu de transactions sont stricte- 
ment bilatérales, si bien que l'in- 
tervention de l'Etat ne se justifie 
plus comme parle passé, sauf pour 
certaines opérations notoirement 
d'intérét national, « Aujourd'hui, 
la doctrine serait plutôt : à marché 
d'Etat, assurances d'Etat : à tran- 
saction de marché, assurance de 
marché. » 
On a toujours considéré jus- 

qu'ici que seuls étaient assurables 
Jes risques affectant les contrats. 
Depuis la crise mexicaine de 1994- 
1995 et surtout avec l'actuelle crise 
asiatique, Ja question de l'assu- 
rance des risques systémiques (dé- 
faïllances en cascade de banques 
ou d'opérateurs privés) est posée. 

Quelles sont les miss. 

d'un assureur-crédit ? 
L'assurance-crédit est un 

concept qui a mis près d'un siècle à 
s'imposer : il a longtemps semblé 
inimaginable qu'on s'assure 
contre le risque de faillite d'un par- 
tenaire commercial, jugé inhérent 
au métier d’entrepreneur. C'est 
avec le développement du 
commerce international que la 
pratique de l'assurance-crédit s'est 
généralisée, En France, la Compa- 
gnie française d'assurance pour le 
commerce extérieur, fondée par 
l'Etat, en 1946, s’est spécialisée à 
l'international, la SFAC (Société 
française d’assurance-crédit), son 

marché intérieur. Pour protéger les 
entreprises dans leurs opérations 
de commerce ou d'investissement 
international - désormais, les 
deux vont de plus en plus souvent 
de pair — les sociétés d'assurance- 
crédit interviennent de trois ma- 
uières. En amont, dans la préven- 
tion : l'expérience accumulée leur 
permet de mettre en garde leurs 
clients contre les mauvais payeurs, 
sachant 4 ἢ y a de bonnes compa- 
gnies dans des pays à risque, et in- 
versement. En cours de contrat, 
elles peuvent offrir leurs services 
pour le recouvrement des créances 

dans tous les pays, rhalgré les dif- 
férencés de langue, de culture etde 
droit. En cas de sinistre, enfin, elles 
indemnisent leurs clients. 

Qu'est-ce que 
FUnion 
de Bernie ἢ 

Cette organisation regroupe de- 
puis 1934 les assureurs-crédit pu- 
blics des principaux pays du 
monde. Elle compte quarante et 
un membres qui se réunissent 
deux fois par an avec des respon- 
sables des institutions financières 
multilatérales (FMI. BERD, BAD, 
etc.) pour discuter de façon totale- 
ment confidentielle de la réalité 
des risques politiques. « Je ne 
connais pas de forum où l'on aitune 
meilleure appréciation du risque- 

pays », affirme François David, pa- 
tron de Ja Coface. premier Français 
à présider l’Union de Berne (ἢ a été 
élu fin 1997). A la lumière de la crise 
asiatique, la question est posée 
d'une intégration des assureurs- 
crédit privés à ces réunions, et aus- 
si d'une plus grande transparence 
des débats (pourquoi les apprécia- 
tions du risque sur la Chine, par 
exemple, ne seraient-elles pas di- 
vulguées 3). 

“L'homme de 
l’année 1997” 

Seuls les 
paranoïaques 

survivent 

20 pages 
118 F 



IV /LE MONDE / MARDI 13 JANVIER 1998 
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Dernier mois connu 
{monnaies nationales] 
Cumul sur 12 mois 
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Croissonce du PIB {en Ἢ 
Dernier trimestre connu 

Sur 12 mois 

Solde des paiements courants fon % du PI 
1997 [estimations OCDE! 

Déficit public [en % du PIE) 

1997 lestimoñons "ΟΕ, 
Dette en°% du PB 
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{thme annuel] 3 

1998 Iprévisons OCDE) 8) 

61,5 1223 

RUE RE SEP RE ESS 
LE DÉFI DE L'INTERNATIONALISATION POUR LES 

L'industrie automobile mondiale tend ἃ se concen- 

trer et à se mondialiser : les dix plus 850$ construc- 

teurs réalisent 80% de la production mondiale et 

sont, pour la plupart, largement internationalisés. 

L'internatioualisation permet à la fois de répondre à 

la recherche de nouveaux. débouchés et à celle 

d'économies d'échelle par la standardisation des 
produits et des process. 

A la différence de leurs grands concurrents eur0- 

péens (VAG et Fiat), les constructeurs français n'ont 
pas participé à la course au parts de marché, que cè 
soit par l'internationalisation, la croissance externe 
ou l'extension des capacités en Europe. Ils risquent 
de devenir des constructeurs régionaux de taille 
moyenne. ᾿ 
La priorité est désormais à la restauration de La 

rentabilité, ce qui passe inéluctablement par une 
amélioration de La productivité (faible par rapport à 
Toyota, Nissan où Honda) et d'une flexibilité insuff- 
sante malgré des coûts salariaux modérés, compa- 

NISSAN 

rables à leurs homologues américains. 
EN COLLABORATION AVEC LA DIRECTION 

DES ÉTUDES ET DE LA STRATÉGIE DE NATEXIS 

Le développement des énergies renouvelables nest plus considéré 
comme une utopie 

i la fin de l'année 1997 ἃ 
été dominée par la lutte 
contre le réchauffement 
de la planète, évoquée 

lors du sommet de Kyoto, en dé- 
cerabre, les premiers jours de 1998 
sont marqués par la chute des 
couts du pétrole. Le brent, qualité 
de référence de la mer du Nord, 
après avoir perdu 10 % en un mois, 
est même tombé sous la barre des 
16 dollars, retrouvant ses niveaux 
de l'automne 1995. Ce recul a été 
accentué par la crise asiatique, qui 
risque de ralentir la demande, et 
par le retour du pétrole irakien sur 
Le marché. 

La tourmente occulte passagère- 
ment les préoccupations environ- 
nementales et l'accord signé au Ja- 
pon prévoyant une réduction 
moyenne de 5,2 % des rejets de gaz 
nocifs à effet de serre d'ici à 2012 
Cette mesure aura des consé- 
quences sur le développement des 
énergies renouvelables obtenues à 
partir du soleil, du vent, de l'éner- 
gie hydraulique, des végétaux (bio- 
masse), des déchets ou de Ia g60- 
thermie. Cependant, mème si 
aucun engagement n'a été pris en 
ce sens par les pays réunis au Ja- 
pon, l'idée de pousser les re- 
cherches vers ce type d’énergie 
progresse dans les esprits. Les gou- 
vemements affichent leur volonté 
de soutenir davantage que par le 
passé cet aspect du développe- 
ment, et les groupes industriels ne 
considèrent plus cette voie comme 
une utopie. 

Le chemin à parcourir est Cepen- 
dant encore très long. Le Conseil 
mondial de l'énergie (CME), orga- 
nisation non politique regroupant 
des représentants d'entreprises et 

Υ͂ Organismes 
internationaux, 
gouvernements 
et maintenant 
industriels comptent 
désormais 
sur les progrès 
technologiques 
pour favoriser 
leur expansion 
d'organisations professionnelles de 
cent pays, estime que la consom- 
mation mondiale passera de 
8,8 milliards de tonnes équivalent 
pos (LEP) enregistrées au début 
de la décennie à 13,4 milliards de 
TEP en 2020. Les combustibles fos- 
siles, charbon, gaz et pétrole, reste- 
ront dominants, passant de 80 % à 
75 % du total, le reste étant réparti 
entre les énergies renouvelables et 
le nucléaire. Dans ce scénario, la 
part de l'hydroélectricité passera 
de 5% à 7%, celle des nouvelles 
énergies progressera de 2 % à 5%. 
« Même avec les hypothèses les plus 
optimistes, l'idée selon laquelle ces 
énergies remplaceront ou pourront 
remplacer totalement les combus- 
tibles fossiles, même en 2020, est dé- 
nuée de fondement », rappelle ré- 
gulièrement le CME. Et ce, même si 
les réserves d'énergies fossiles sont 
limitées. Elles sont estimées à qua- 
rante-cinq ans de consommation 

actuelle pour le pétrole, à soixante- 
cinq ans pour le g2z et plus de deux 
cents ans pour le charbon. 

« Ce n'est pas seulement le risque 
d'épuisement des combustibles fos- 
siles, ni le souci de sécurité de l'ap- 
provisionnement, mais d'autres rai- 
sons, plus environnementales, qui 
pousseront à l'essor de ces énergies 
au cours du XXF siècle », écrit 
Jacques Vernier, ancien président 
de l’Ademe (Agence de l'environ- 
nement et de la maîtrise de l’éner- 
gie) dans Les Energies renouvelables 
(« Que sais-je ?», 1997). L'auteur 
prône l'avantage du soleïl, du vent 
et de la géothermie pour lutter 

«houille verte ». Dans ce cas, ἢ 
s'agit de ne pas abattre les forêts 
existantes, mais de planter spécia- 
lement des champs et des forêts à 
des fins énergétiques. 

Les initiatives se multiplient au 
niveau des organisations 
internationales. L'Unesco, par 
exemple, a créé une Commission 
solaire mondiale pour promouvoir 
cette ressource au travers d'un 
programme d'investissement s’éta- 
lant entre 1996 et 2005. Ce pro- 
gramme «répond aussi bien aux 
préoccupations des pays en dévelop- 
pement qu'à celles des pays indus- 
trialisés », stipule, dans son préam- 
bule, cette commission, en 
soulignant « que l'électrification ru- 
rale dans les pays du tiers monde est 
sans doute l'application des énergies 
renouvelables qui peut être le plus 
bénéfique à court et à moyen 
terme ». 

Autre exemple, en coopération 
avec le Fonds international de Fen- 
vironnement relevant de la Banque 

: de chauffage 

Y Consommation mondiale annuelle d'énergie 
en n milliards équivalent pétrole (Gen 

mondiale, la Tunisie a annoncé, mi 
décembre, son intention d'installer 
1milion de mètres carrés de cap- 
teurs solaires sur son territoire d'ici 
à l'an 2010. Ds serviront essentielle- 
ment à l'alimentation des appareils 

Ces cap- 
teurs permettront d'économiser 
6009 tonnes d’équivalent pétrole 
(TEP) d'énergie par air et de limiter 
le rejet de dioxyde d'azote dans 
l'air. 

Au mois de novembre, la 

ser de 6% à 12 % la part des éuer- 
gies renouvelables dans le bilan 
énergétique de J'Uniou euro- 
péenne d'ici à 2010. Les secteurs 
concemés sont essentiellement le 
solaire photovoltaïque, l'énergie 
éolienne et la biomasse, « C'est un 
plan ambitieux, mais réaliste », sau- 
lignait älors un porte-parole de la 
Commission, Costas Verros. Le’ 
coût de ce pian d'action est estimé 
à 95 milliards d'écus (627 milliards 

francs). Ïl comprend notam- 
ment l'installation de 500 000 toi- 
tures et façades photovoltaïques 
dans des bâtiments publics en Eu- 

décentralisée de villages. À cela 
s'ajoute le lancement de grands 
parts d’éblientiés d'une capacité de 
10 000 
En France, avec la fin du pro- 

gramme de construction des cen- 
trales nucléaires, le souci est de re- 
faire de la maîtrise de l'énergie et 
des énergies renouvelables une 
-piorité. La politique en la matière 
passe par les entreprises publiques, 
principalement EDF. Des efforts 
seront faits pour développer 
Pénergie éolienne au travers du 
plan Eole 2005 visant à doubler la 
puissance installée pour la porter à 
500 mépawatts. Néanmoins, ce 
renforcement laissera cette énergie 
encore à un stade embryormaire. 
La puissance des éoliennes repré- 
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seatera à peine le tiers de celle d'un 
réacteur nucléaire. 

Les industriels semblent s'adap- 
ter plus rapidement à cette évolu- 
tion, et les annonces se succèdent. 
L'une des plus symboliques vient 
du premier pétrolier mondial, l'an- 
glo-néeriandais Shell En octobre 
1997, le groupe a créé une cin- 
quième division au côté de ses acti- 
vités exploration-production, raffi- 
page, chimie-gaz et charbon. 
appelée SIR (Shell international 
Renewables), elle regroupe le 50- 
laire, la biomasse et les plantations 
forestières. Le groupe entend y 
consacrer plus de 500 millions de 
dollars dans [65 cinq ans à venir et 
prendre 10 % du marché de l'éner- 
gie solaire estimé à 1 milliard de 
.dolars, « Toutes les réserves man- 
diales de gaz naturel et de pétrole 
devront ètre pleinement utilisées 
avant que les sources d'énergies re- 
nouvelabies ne prennent le relais au 
siècle prochain »,-a estimé, à cette 

au Financial Times. Malgré cet en- 
ἢ a affirmé « ne pas at- 

tendre de miracles de la part des 
énergies renouvelables ». 
Ce réalisme est partagé désor- 

mais par l'ensemble des acteurs de 
l'énergie. ik traduit toutefois une 
évolution de la perception globale 
de ce secteur Après avoir regardé 
avec scepticisme, voire condescen- 
dance, les énergies renouvelables 
pendant des années, organismes 
internationaux, gouvernements et 
maintenant industriels comptent 
désormais sur les progrès techno- 
logiques pour leur développement. 

Les exportations chinoises souffriront de la crise asiatique 
‘économie chinoise a été, 
jusqu'ici, peu affectée par 
la crise financière que 
traversent ses voisins 

d'Avie. Le système financier, en- 
core peu libéralisé, y est peu per- 
méable aux influences extérieures. 
Une convertibilité fimitée de fa 
monnaie chinoise a été introduite 
le 15 janvier 1996, mais elle est cir- 
conscrite aux opérations COMIMET- 
ciales et au rapatriement des divi- 
dendes des entreprises étrangères. 
Le marché boursier est étroit (15 % 
du produit intérieur brut, en 1996) 
et les investisseurs étrangers y ont 
un rôle des plus réduits (3% de la 
capitalisation boursière). L'afflux 
de capitaux étrangers a pris {a 
forme d'investissements directs 
qui constituent des engagements 
peu volatiis. 

Certes, la crise à HONgKONE a af- 
fecté les intérêts chinois: les red 
chips, ces sociétés continentales de 
droit hongkongais, cotées en 
Bourse, ont vu leurs titres chuter 
et la situation de la place finan- 
cière oblige à différer de nouvelles 
émissions d'actions. Les sociétés 
de Chine continentale, qui sont 
fortement engagées dans l'écono- 
mie locale, vont pâtir du ralentis- 
sement de l'activité et notamment 
de la baisse des prix de l'immobi- 
lier, ur secteur où la Chine est le 
premier investisseur « étranger ». 

Ces effets restent d'ampleur li- 
mitée tant que la situation à 
Hongkong est maîtrisée Mais les 
conséquences indirectes de la crise 
asiatique sur l'économie chinoise 

Y Les dévaluations 
opérées par les pays 
voisins vont 
améliorer 
leur compétitivité 
au détriment 
de celle 
de l'empire du Milieu 
seront certainement importantes : 
le réalignement des taux de 

des monpales de la région 
va affecter à la fois les exporta- 
tions chinoises et les investisse- 
ments étrangers en Chine, deux 
ressorts importants de la crois- 
sance du pays ces dix dernières an- 
nées. 
En effet, les dévaluations opé- 

rées par les pays frappés par Ja 
crise vont améliorer leur corapéti- 
tivité au détriment de celle de 
l'économie chinoise. Depuis la 
forte dévaluation opérée par Pékin 
au début de 1994, le cours nominal 
de la monnaie chinoise par rap- 
port au dollar est resté inchangé, 
mais ἢ s'est apprécié de 20% à 
40% par rapport aux monnaies 
thaïlandaise, philipplne et malai- 
sienne. Cette perte de compétitivi- 
té sera un choc pour une écono- 
mie dont les exportations ont 
augmenté de 23 % au cours des dix 

premiers mois de 1997 et ont joué 
un rôle moteur dans la croissance. 

L'appréciation du yuan par rap- 
port aux autres monnaies asia- 
tiques aura aussi pour consé- 
quence d'affaiblir l'attrait de la 
Chine pour les mvestisseurs étran- 
gers. Elle aura un impact parti- 
culièrement négatif sur les straté- 
gies de délocalisation qu'ont 
engagées ces dernières années le 
Japon. la Corée du Sud, Tafwan, et 
qui expliquent une bonne partie 
de la montée en puissance des ex- 
portations chinoises. Actuelle- 
ment, plus de la moitié des expor- 
tations du pays sont issues 
d'opérations internationales de 
sous-traitance, qui, pour les deux 
tiers, sont aux mains de sociétés à 
capitaux étrangers implantées en 
Chine. Désormais les pays les plus 
développés d’Asie seront moins 
portés à délocaliser leurs activités 
et les pays du Sud-Est asiatique se- 
ront plus attractifs comme plate- 
forme de production pour l'expor- 
tation. Les investissements étran- 
gers destinés à desservir le marché 
intérieur chinois devraient, eux, 
être moins affectés. 

FORŸE DÉCÉLÉRATION 
La crise asiatique intervient 

alors que l'économie chinoise 
connaît une croissance plus lente 
que prévu faisant apparaître ainsi 
au grand jour ses problèmes struc- 
turels. Après une phase dé Sur- 
chauffe en 1993-1995, qui a justifié 
la mise en œuvre d'une politique 
d'austérité, l'économie chinoise se 

Y Les exportations jouaient un rôle moteur dans la croissance 
en milliards de doifars 
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trouve maintenant en phase de 
forte décélération. Officiellement, 
la croissance du PIB est tombée à 
8% au troisième trimestre 1997 et 
se situera, pour l’année, autour de 
9%, des chiffres dont on sait qu'ils 
surestiment la croissance réelle 
d'environ deux points. D'ailleurs, 
la stagnation des importations 
(3,7% au cours des neuf pre- 
miers mois 1997) et le brutal ralen- 
tissement de l'inflation (les prix de 
détail, hors ceux des services, ont 
baissé de 1,2% en octobre-no- 
vembre) reflètent un net flé- 
chissement de la demande. 

En effet, les investissements en 
capital fixe progressent moins 
qu'en 1996, ep raison de la chute 
des investissements fmmobiliers, 
et le revenu réel des ménages 
marque le pas. Le freinage de la 
croissance révèle les prabièmes 
structurels: les stocks s’ac- 
cumulent, les capacités de produc- 

CS 

tion sont sous-utilisées, la moitié 
des entreprises industrielles du 
secteur d'Etat sont en déficit. 

Les autorités chinoises s'at- 
tendent à un net ralentissement 
des exportations en 1998 (crois- 
sance prévue de 7,5 %), mais elles 
excluent, pour l'instant, une déva- 
luation et comptent sur la relance 
de la demande interne pour soute- 
Dir la croissance, la baisse des taux 
d'intérèt devant favoriser tant la 
reprise de la consommation que 
celle des investissements. Cepen- 
dant, ἢ n'est pas cértain que l'as 
souplissement de la politique mo- 
nétaire ait des effets sur 
l'économie réelle ; en 1996, 1" 
croïssement du crétlt 8 surtout ΓῈ 
vorisé les spéculations boursières. 
La montée du chômage urbain et 
le ralentissement des investisse- 
ments étrangers directs contribue- 
ront à freiner la demande. La dété- 
rioration du contexte asiatique ἃ 

2 . ν 

conduit le FMI à prévoir une crois- 
sance de 7,5% pour l'économie 
chinoise en 1998, nettement infé- 
rieure à celle de 1997 et à celle pré- 
vue par les autorités (9,3 %). 
Nombre des faiblesses qui ont 

conduit à la crise dans les écono- 
mes voisines se retrouvent dans 
l’économie chinoise, soulignant 
ainsi l'urgence des réformes : ex- 
cès d'investissements et notam- 
ment surinvestissement iramobi- 
liér, mauvaise allocation des 
ressources liée à 12 pression des 
autorités politiques sur les 
banques, accumulation de 

douteuses dans le sytème 
bancaire (au moins 20% des 

s seraient irecouvrables). 
En même temps, l'ouverture 
risque d'être freinée par crainte de 
ses effets déstabilisants : ainsi l'ob- 
jectif de la convertibilité complète 
de la monnaie en l'an 2000 est-il 
officiellement reporté. La dégrada- 
tion de la compétitivité des entre- 
prises chinoises peut aussi rendre 
plus difficile l'ouverture du mar- 
ché intérieur et l'arrivée de la 
Chine dans l'Organisation mon- 
diale du commerce. D’ores et déjà, 
les autorités de rétablir 
les avantages fiscaux pour les en- 

Mais, plus fondamentalement, 
la crise asiatique remet en cause 
un modèle de dévelop- 
pement qui ἃ largement inspiré les 
réformes économiques chinoises. 

Françoise Lemoine 
Cpi 
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La crise asiatique : tournant monétaire 
du XXE siècle ? never | 

Ἰ est clair aujourd'hui que le plan de 
Sauvetage du Fonds monétaire interna- 
tional (FMI) pour la Thaïlande, l'Indo- 

M nésie, les Philippines et la Corée du Sud 
n'a pas suffi à écarter l'instabilité monétaire 
qui est en train de remettre en cause le déve- 
loppement économique fulgurant de ces 
Pays. Et les questions ne manquent pas. 
Quelles leçons peut-on tirer de cette cascade 
de dévaluations compétitives similaire à 
l'instabilité monétaire internationale de 
l'entre-deux-guerrés ? Le processus de pré- 
vention et de gestion des crises élaboré au 
sommet du G7 d'Halifax, en 1996, n°a-t-il pas 
montré ses limites ? 
A défaut de véritables réponses, une évi- 

dence s'impose : si le FMI a effectivement 
averti les autorités de Thaïlande, bien avant 
qu’éclate la crise, de la nécessité de mettre 
en place des réformes structurelles, il ne j'a 
pas empêchée de se déclarer. De la même 
manière, les agences de notation (chargées 
d'établir le fameux rating) n'ont en aucun cas 
joué leur rôle de prévention en avertissant 
les marchés financiers de la région. Une ges- 
tion macro-économique saine n'est plus la 
panacée pour assurer ja stabilité monétaire 
internationale. Les investisseurs ont cherché 
à se débarrasser des monnaies de la région 
sans même tenir compte des bons indica- 
teurs macro-économiques en termes de 
croissance, d'investissement ou de surplus 
budgétaire. 

Le choc monétaire auquel l'économie 
mondiale vient de faire face ἃ aussi pour co- 
rollaires un choc déflationniste asiatique, 
une économie américaine expansionniste et 
une économie européenne avec très peu de 
marge de manœuvre du fait de la mise 
place, dans moins d'un an, de la monnaie 
unique. La croissance économique mondiale 
sera essentiellement déterminée par les 
Etats-Unis. Les exportations des pays asia- 
tiques ne trouveront guère de clients en de- 
hors de ce pays, ce qui devrait accentuer, 
daos les deux prochaines années, un déficit 
commercial américain déjà évalué de, 
250 milliards à 300 milliards de dollars pour 
1998. 

Maïs l’aggravation de cette crise provient 
aussi de rivalités économiques intermes au 
sein de la région. Après les dévaluations can- 
tonnées à la Thaïlande et le plan de sauve- 
tage du FMI, la crise a pris un tournant bru- 
tal La dépréciation de 35% de la monnaie 
thaïlandaise représentait clairement, pour 
les voisins de ce.pays. un avantage concur- 
rentiei qui ne ppuyaîit subsister. Bien que les 
problèmes de la Malaisie et de l’indonésie 
ajent semblé moins graves d’un point de vue 
structurel, ces deux pays abandonnèrent, de 
facto, le lien avec le dollar afin de retrouver 
une stabilité monétaire et financière. La 
perte de confiance des investisseurs et des 
entrepreneurs locaux était telle qu’ils 
n'avaient pas assuré leur couverture de 
change, entraïnant la chute de leur monnaie 
locale. 
Cependant, le tournant de cette crise a eu 

pour acteur principal Taïwan. Le 17 octobre 
1997, de manière unilatérale et sans aucune 
pression des marchés financiers, les autorités 
monétaires de Taïwan décidèrent de laisser 
dévaluer leur monnaie de 10 % malgré des ré- 
serves de change estimées à 90 milliards de 
dollars. Ce comportement entraîna une pres- 
sion très forte sur Hongkong déjà vulnérable 
du fait de l’appréciation de sa monnaie 
(maintien du lien avec ie dollar), alors que 
tous les autres pays de la région, hormis la 
Chine, avaient abandonné, un à un, leur lien 
avec le dollar. 

L'action unilatérale de Taïwan fut fatale à 
la Bourse de Hongkong, qui enregistra l'une 
des plus graves baisses de son histoire, en- 
traïnant des effets de contagion sur toutes 
les Bourses mondiales, de New York à Sao 
Paulo. La crise a, de fait, pris une dimension 
mondiale -ce qui constitue, en quelque 
sorte, une réminiscence de celle des années 
30 - où l'absence de coopération entre pays 
asiatiques révèle un grand vide dans l'archi- 

tecture institutionnelle internationale, En ef- 
fet, d'un point de vue strictement écon0- 
mique, l'action monétaire de Taïwan 
représentait une dévaluation compétitive de 

fait. Taïwan bénéficie d'une balance des 

paiements courants excédentaire Teprésen- 
tant 4% de son PIB. Ses réserves, dépassant 
90 milliards de doflars, se situent après celles 
du Japon et de Ja Chine, au troisième rang 
mondial. Taïwan garda ainsi sa compétitivité 
malgré les dépréciations des monnaies de ses 

voisins. Son action n'était pas nécessaire et 
violait les normes de la coopération moné- 

CHOISIR SA PRÉPA 
ultats complets des cl 

aux concours 1997 des grandes écoles 

taire internationaïe. La crise a pris, à partir 
de cette décision, une dimension nouvelle. Si 
Taïwan avait décidé de dévaluer, qu’en au- 
rait-il été de Hongkong, condamné à agir de- 
vant cette nouvelle situation monétaire et 
ses enjeux commerciaux ? Malgré tout, 
Hongkong a défendu avec succès sa parité 
avec ke dollar 

La crise asiatique, qui diffère de celle sur- 
venue au Mexique, a créé un traumatisme 
très fort chez les autorités monétaires et ñ- 
nancières des pays de la région et au sein de 
la communauté financière internationale. Le 
FMI, qui ἃ joué um rôle central dans la ges- 
tion de la crise eu mobilisant, autour de lui, 
quelque 100 milliards de dollars, n'est pas 
parvenu, pour autant, à stabiliser la situation 
ni à trouver une stratégie claire et coordon- 
née. Dans la plupart de ces pays, en effet, le 
FMI se trouve confronté à une faillite dn sec- 
teur privé et non du secteur public. Le pro- 
gramme économique pour la Corée n'est en 
Tien macro-économique mais purement mi- 
cro-économique : réformes de la structure 
bancaire, libéralisation de l'économie, chan- 
gement des structures de governance des en- 
treprises coréennes. Le FMI a été incapable 
d'empêcher la cascade de dévaluations 
compétitives digne des années 30 (il est vrai 
que Taïwan ne fait pas partie du FMI) alors 
qu'il ἃ été créé, à l'origine, pour être le gar- 
dien d'un système monétaire international 
ordonné. 

Dans cette nouvelle 

configuration 
de réalignements monétaires 

en Asie et de création 

de l'euro, les architectes 

de l'économie mondiale 

doivent désormais gérer 

toute manifestation de crise 

de l'économie asiatique 

en pensant à une structure 

monétaire internationale 
qui autorise là liberté 

: des mouvements de capitaux 
sans pour autant 

désorganiser le système 
multilatéral commercial 

Si le FMI demande une augmentation des 
ressources, la solution réside plus dans le 
lancement d'une réflexion plus poussée sur 
la structure monétaire internationale à 
mettre en place dans un contexte de libérali- 
sation des capitaux. Quel doit être le partage 
des rôles entre institutions monétaires et 
institutions commertiales quand la ligne de 
démarcation entre dévaluation et commerce 
est pleinement visible ? De la même façon 
que la crise mexicaine avait donné naissance 
à des décisions, dont les contours furent mo- 
delés au sommet de Halifax, sur la gestion 
des crises financières dans les pays émer- 
gents, la crise monétaire asiatique va engen- 
drer des prises de décision qui pourraient 
constituer un tournant dans l'architecture 
monétaire du XK° siècle. 
Au mois de novembre 1997, les pays asia- 

tiques se sont réunis avec les Etats-Unis et le 
Canada pour discuter des conséquences de la 
crise monétaire et tenter d'apporter une ré- 
ponse régionale à sa gestion. Les Etats-Unis 
ont pu, ainsi, contrecarrer toute velléité de 
création de fonds monétaire asiatique, idée 
suggérée par le Japon avec l'appui des pays 
de l'ASEAN lors des réunions du FMI et de la 
Banque mondiale à Hongkong en septembre, 
une initiative que le FMI a ressentie comme 
l'amorce d’une concurrence. Ces pays vont, 
cependant, commencer à créer des processus 
institutionnels de coopération monétaire et 
financière semblables à ceux qui existent 
parmi les pays mdustrialisés : le G10, qui réu- 
nit les ministres des finances et les gouver- 
neurs des banques centrales, les groupes de 
travail de l'OCDE, notamment le groupe de 
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travail n°3, qui permet de faire le point sur 
les politiques économiques des pays les plus 
riches en créant de la surveillance multilaté- 
tale. 

Les pays asiatiques vont, de manière simi- 
laire, mettre en place un processus de sur- 
veillance régional avec l'appui du bureau du 
FMI de Tokyo. Cette avancée institutionnelle 
est aussi accompagnée de l'instauration, au 
sein des pays de l'ASEAN, d'un forum des 
banques centrales, Central Bank Forum, dont 
l'objectif sera d'évaluer les risques potentiels 
d'instabilité monétaire et financière des pays 
membres. Cette surveillance régionale ἃ 
pour fondement les discussions ouvertes 
entre gouverneurs des banques centrales des 
pays du G10, qui se réunissent tous les 
mois. 
Ce forum de banques centrales n'est rien 

d'autre que les prémices d'une BRI asiatique 
qui devrait voir le jour dans environ deux ou 
trois ans. Cette idée devrait refaire surface 
avec encore plus de vigueur au vu de la crise 
financière et monétaire asiatique. Avec pour 
but de favoriser la coopération des banques 
centrales asiatiques, elle pourrait consister 
en des échanges mutuels d'informations et 
représenter le point de départ d'une institu- 
tion régionale destinée à jouer un rôle ma- 
jeur en cas de crise monétaire et financière. 
Cette future institution pourrait intervenir 
d'autant plus rapidement dans le cours des 
événements monétaires que ces pays ont dé- 
croché leur monnaie du dollar. 
Une autre question, vitale, se pose : les ins- 

truments actuels de gestion de crises sont-ils 
suffisamment appropriés à la croissante inté- 
gration des marchés financiers ? Peut-on en- 
visager un schéma plus avantageux pour ré- 
former le système monétaire international ? 
Si des mécanismes régionaux sont en train 
de se mettre en place en Asie pour dévelop- 
per des forums de coopération monétaire et 
financière, Ü est clair que la résolution des 
crises monétaires doit être pensée de ma- 
uïère globale. L'ironie de l'histoire est que la 
recherche profonde d'une structure moné- 
taire internationale compatible avec la libé- 
ralisation des flux de capitaux, de biens et de 
services va sans doute émaner du continent 
asiatique. 
H faudrait saisir l'opportunité de cette 

crise pour élaborer une structure monétaire 
qui soit compatible avec l'architecture 
commerciale mise en place avec la création 
de l'Organisation mondiale du commerce 
ainsi qu'avec le récent accord sur la libérali- 
sation des services financiers. En outre, la 
crise monétaire asiatique intervient à un an 
de l'établissement de la nouvelle monnaie 
unique européenne qui aura des consé- 
quences majeures sur la gestion monétaire 
internationale. De plus, le Congrès américain 
est de moins en moins enclin à accepter de fi- 
naucer des plans de sauvetage dont les mon- 
tants augmentent avec la croissance des flux 
de capitaux. La crise financière mexicaine 
avec son plan de sauvetage de 48 milliards de 
dollars paraît aujourd’hui minime à la Iu- 
mière de ce qui vient de se produire en Corée 
du Sud, Dans cette nouvelle configuration de 
réalignements monétaires en Asie et de créa- 
tion de l'euro, les architectes de l'économie 
mondiale doivent désormais gérer toute ma- 
nifestation de crise de l'économie asiatique 
en pensant à une structure monétaire inter- 
nationale qui autorise la liberté des mouve- 
ments de capitaux sans pour autant 
désorganiser le système multilatéral 
commercial 
En effet, c’est à partir de crises comme 

celle-ci que la communauté financière inter- 
nationale va sérieusement s'attaquer à la 
mise en place d'un système monétaire inter- 
national pour le XXI: siècle. Les dévaluations 
compétitives et les effets de contagion finan- 
cière vont produire un tel ajustement 
commercial au sein de l'économie mondiale 
que les gouvernements vont devoir détermi- 
ner si le système des changes en vigueur au- 
jourd’hui est compatible avec l'ouverture des 
marchés des biens et des services. Il aura fal- 
lu affronter une crise monétaire de cette am- 
pleur et qui a pris de court toute la commu- 
nauté financière intérnationale par son 
volume et sa violence pour que la nécessité 
d'une nouvelle architecture monétaire mon- 
diale se fasse sentir de manière plus pres- 
sante et que celle-ci voie enfin le jour. Le mi- 
racle asiatique se produira peut-être là où on 
ne Pattendait pas. 

Marc Uzan est le directeur du Reinventing 
Bretton Woads Committee dont le siège est 
à New York. 

ARTICLES ET REVUES 

par Daniel Cohen 

L'illusion monétaire 
Quarteriy journal of Economics, 
numéro spécial en mémoire d'Amos Tversky, mai 1997 

‘idée qu'il puisse y avoir ilusion monétaire, c'est-à-dire l'idée se- 
Jon laquelle les agents économiques pourraient imputer une va- 
leur intrinsèque au franc ou au dollar sans prendre en compte 
Finflation, est insupportable à la plupart des économistes. Per- 

sonne ne saurait, ne devrait, être (longtemps; dupe du fait que le pouvoir 
d'achat, la valeur, du franc, évoluent d'une année à l'autre en fonction de 
l'inflation... 
Même si les travaux de leurs illustres aînés, tel Irving Fisher (dans son 

Evre Money Husion, publié en 1928), prenaient l'lusion monétaire au sé- 
rieur, les économistes néo-monétaristes de Chicago ont tout fait pour en 
récuser la validité ou pour en limiter la portée. Dans le modèle fondateur 
de Lucas, le maître à penser de Fécole néo-monétariste, les agents re- 
çoivent parfois des augmentations de salaire dont ils peuvent croire 
qu'elles correspondent à une promotion. Les heureux élus se croyant plus 
riches, agissent en conséquence (en partant en vacances...). Mais si chacun 
reçoit la mème augmentation, elle aboutira à une hausse des prix qui dissi- 
pera la hausse de pouvoir d'achat prévue. Si, pourtant, ks travailleurs 
partent en vacances avant de le découvrir, des etfets réels auront bien été 
provoqués : le sentiment d'être plus riche aura fonctionné. L'ilusion moné- 
taire aura duré le temps que les agents en découvrent l'origine. 

L'ilusion monétaire se résume-t-elle à de telles erreurs de calcul ? Tel 
n'est pas l'avis des auteurs d'un article publié dans le numéro spécial du 
Quarterly Journal of Economics, consacré à honorer la mémoire de lun 
d'entre eux, Amos Tversky, qui fut enseignant au département de psycho- 
logie de Stanford. Nombre de faits triviaux témoignent du phénomène : les 
gens n'aiment pas vendre leur maison à un prix nominalement inférieur à 
celui auquel [5 l'ont achetée ; ils n'aiment pas qu'on baisse leur salaire... 
alors que ces répulsions sont beaucoup moins fortes lorsque ces mèmes ef- 
{εὶς sont dilués nominalement par l'inflation. 

Pour se convaincre qu'il n'y pas là erreur de calcul, un test a été effectué 
qui se présente ainsi: on offre à un individu de choisir entre une ré- 
compense de 250 000 francs et une loterie qui lui donne 240 Οὐῦ francs ou 
265 000 francs avec une chance sur deux. Dans la majorité des cas, La per- 
sonne choisit la loterie. Un deuxième test est ensuite proposé. On offre à 
un individu une récompense fixe de 250 000 francs, et an hui offre, de sur- 
croit, Poption facultative de participer à une loterie qui lui fera perdre 
10 000 francs ou gagner 15 000 francs avec une chance sur deux. Mëme si 
ce deuxième test est mathématiquement équivalent au premier, les ré- 
ponses sont cette fois très différentes : les personnes mterrogées refusent 
la loterie. Pourquoi ? Sans doute parce qu'elles comparent les gains dans 
Fabsolu dans un premier cas : 240 000 ou 265 000, et qu'elles comparent les 
écarts dans le second : plus 15 000 ou moins 10 000. Tout à Pivresse de ga- 
gner beaucoup dans le premier cas, elles deviennent audacieuses. Inquiètes 
de perdre beaucoup dans le second, elles rechignent au jeu. Promettre 
beaucoup aitère le comportement des agents, ce qui expliqueraït peut-être 
pourquoi l'inflation rend les baisses de pouvoir d'achat plus acceptables... 

Comprendre ce terme résiduel qu'est l'illusion monétaire est, de fait, 
d'une importance capitale. Elle permettrait en effet de comprendre pour- 
quoi si peu de contrats indexés sont apparus, même au plus fort des années 
d'inflation. Or ἢ est patent qu'il y a eu, en ce domaine, une anomalie très 
coûteuse en période de désinflation. Les gouvernements qui ont émis des 
emgrunts d'Etat au tout début des années 80, quand l'inflation était au plus 
haut, ont laissé à leurs successeurs une ardoise considérable, qu'une clause 
SC EAANION AQU MAI ALTER PE EURE FO D FOIE PR 

? 
De mème, il est bien établi que la Bourse s'élève dès que les taux d'inté- 

rèt baissent. Mais le fait que les taux d'intérêt baissent plus vite ou moins 
vite que l'inflation, qui devrait ètre le test essentiel par lequel on devrait 
évaluer le mouvement des taux, est bien souvent laissé au second plan. 
D'aucuns n'hésitent pas à imputer la hausse spectaculaire de la Bourse au 
cours des années 80 et 90 à cette baisse des taux d'intérêt norminaux, en dé- 
pit du fait que celle-ci se soit accompagnée d'une baisse encore plus forte 
de l'inflation qui auraït dû pénaliser le rendement des actions. 
Si l'on accepte puretnent et simplement le fait que les agents ont une i- 

lusion monétaire au sens où ils construisent une image intrinsèque de ce 
que signifie gagner 10 francs ou 100 francs, on peut ètre tenté de conclure 
que la lutte contre l'inflation est essentielle, dans la mesure où elle restaure 
Punité du réel et du nominal qui est à la source d'un calcul économique ra- 
tionnel. Mais ἢ est possible d'affirmer le contraire, si l'on peut démontrer 
que les agents ont une réticence à la baisse de leurs gains, dont l'effet est de 

permettrait d'étudier dans le détail cette iflusion, qui engendre les décisions 
les plus diverses chez les salariés comme chez les opérateurs boursiers. 
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Les Philippins gardent leur sang-froid 
face à la crise 

MANILLE 
correspondance 
omme aux moments les 
plus sombres des gouver- 
nements de Ferdinand 
Marcos puis de Corazon 

Aquino, les commerçants philippins 
affichent de nouveau fleurs prix en 
dollars américains. Qui pourraït leur 
donner tort ! En un an, ke pesa s'est 
déprécié de plus de 50 %, jusqu'à 
s'échanger à 42 pesos pour 1 dollar à 
la fin de 1997. « Jusqu'à 45 pesos par 
εἱοίίατ, la crise sera gérable, dit-on 
dans Les cercles diplomatiques, mais 
il ne faudrait pas que les cours 
chutent plus bas. +'Tous ne partagent 
pas ce relatif optimisme. Les ana- 
lystes de la Sun Hung Καὶ Securities 
s'attendent à voir le peso perdre en- 
core 20% de sa valeur. Et la ten- 
dance du début d'année semble 
pour l'instant leur donner raison. 

Les fondamentaux de l’économie, 
bons pour une fois dans cet archipel 
mis à mal par des décennies de pi- 
lage et de mauvaise gestion, n'ont 
pas protégé le pays de la tempète. 
« Les banques locales sont relative- 
ment saines, admet un banquier bri- 
tannique de la place. Elles ne sont pas 
engagées dans la spéculation immobi- 
lire comme en Thaïlande. Ici le pro- 
priétaire foncier et le promoteur sont 
généralement les mêmes. ll y a donc 
peu d'emprunts pour l'achat de ter- 
rains et la construction est financée 
par un système de prévente des loge- 
ments. » 

Mème si personne ne veut céder à 
la panique, 1998 ne se présente pas 

sous les meilleurs auspices. Les 
banques vont opter pour la pru- 
dence et restreindre leurs crédits 
dans l'attente du retour au calme. 
Les entreprises sans garanties à Pex- 
portation trouveront difficilement 
des crédits, particulièrement en dot- 
lars, au moins jusqu'aux élections de 
mai. Personne n'ose avancer de 
chiffres sur le nombre de faillites. 
Quant à savoir ce qu'il adviendrait si 
les particuliers s’avisaient de récla- 
mer les 12 milliards de dollars qu'ils 
ont en dépôt sur les comptes en de- 
vises des banques locales, nul n'ose 
Fimagmec 

La seule inconnue du problème 
phiippin demeure l'attitude des Phi- 
lippins eux-mêmes. L'ouverture du 
secteur bancaire à rendu l'accès au 
crédit plus facile et îls n’ont pas hési- 
té à s'endetter lourdement pour ac- 
quérir des voitures neuves dont le 

France 98 à Manille 

cofit représente plusieurs années de 
salaire ! « Leur niveau de confiance 
dans la situation économique est le 
meilleur baromètre, affirme um expa- 
trié installé de longue date dans l'ar- 
chipel Pour l'instant, ils font preuve 
d'un certain sang-froid. » 
La crise est venue gâcher les tradi- 

tionnelles réjouissances de fin d'an- 
née. C'est l'époque ou les balik- 
bayans, ces émigrés partis faire 
fortune dans les pays mdustrialisés, 
le golfe Persique, maïs aussi la Ma- 
laisie, Singapour et Hongkong, s'en 
reviennent fêter Noël en famille, les 
poches remplies de dollars et autres 
monnaies fortes. Contrairement à 
leur habitude, ἢ ne se sont pas rués, 
cette année, sur les grandes sur- 
faces. Is ont attendu le dernier mo- 
ment et le meïlleur taux pour chan- 
ger leurs devises. Gagnés par la 
morosité, beaucoup ont eu la pru- 

L'une des quatre expositions technologiques France 98, organisées 
par le Centre français des manifestations extérieures (CFME), se 
tiendra à Manille, du 5 au 9 octobre 1998. Outre le CFME, Forganisa- 
tion associera le Poste d'expansion économique local à la section 
Philippine des conseillers du commerce extérieur de Ja France. Cette 
manifestation, souhaîtée par les fédérations professionnelles, de- 
vrait accueillir dans Fenceinte du World Trade Center 150 à 200 en- 
treprises françaises des secteurs des blens d'équipement, des ser- 
vices et du luxe. « Cette exposition est la plus importante jamais 
organisée aux Philippines », se plaît-on à relever à Manille. La France, 
qui affiche depuis deux ans un taux de croissance de ses exporta- 
tions dans l'archipel supérieur à 20 % (hors matériel aéronautique), 
entend ainsi prendre le pas sur ses concurrents dans une période où 
les difficultés vont mettre en sommeil de nombreux investissements. 

dence de ne pas dépenser toutes 
leurs économies. Nardy, phacma- 
cien dans les Emirats arabes, rentré 
pour quelques semaines, reconmaît 
que «1998 sera difficile. ἢ n'est pas 
sûr que les candidats aux élections 
soient aussi généreux qu'à l’habi- 
tude ». Faut-il interpréter cette pru- 
dence comme un signe de maturi- 
té? 

MAURNÉ _. 
Oubliées du développement jus- 

qu'au début des années 90, les Phi- 
lippines n’ont pas eu le temps d'être 
grisées par une croissance soutenue 
et constante. La crise ἃ fauché l'ar- 
chipel au moment où il se relevait. 
Et ce rest pas demain que les mir 
bons de Philippins dispersés à tra- 

envisager 

déserté par les touristes. Si certains 
voient la main de Dieu derrière les 
difficultés présentes, d'autres se 

qu'à rendre grâce aux années de 
vache maigre qui leur évitent au- 
Jourd'hui de conmaître la déroute de 
Jeurs voisins. 

L'assainissement des structures 

d'espérer sortir en tête du tunnel 
Plus qu’un pari, ἢ s’agit d'un défi, le 
seul que 16 successeur de Fidel Ra- 
mos, l'été prochain, devra relever. 

Marc Mangin 

Cesar Bautista, ministre philippin du commerce et de l'industrie 

«Le temps est venu de réaliser nos échanges 
en Asie dans nos propres monnaies » 
Dans cet entretien effectué au 

plus fort de la tempête financière 
asiatique, le ministre philippin du 
commerce et de l'industrie pré- 
conise un contrôle plus strict des 
mouvements de capitaux, notam- 
ment des investissements en porte- 
feuille, et l'utilisation de monnaies 
locales dans les échanges régionaux. 

«1! ἃ quelques semaines, 
votre collègue des finances affir- 
mait que les Philippines seraient 
épargnés par la crise financière 
qui affecte la région. Comment 
expliquez-vous qu’il se soit trom- 
pé? 

- Cette crise illustre l'interdépen- 
dance croissante des pays de la ré- 
gion. C'est un phénomène nouveau 
qu'il était difficile de mesurer avant 
d'y être confronté. Des barrières 
existaient qui protégeaient chaque 
pays des difficultés comme des suc- 
cès de ses voisins. Ce n'est plus le 
cas aujourd'hui Π y ἃ un impact, et 
ses conséquences peuvent étre per- 
manentes ou temporaires. En ce qui 
concerne les Philippines, nous 
avons procédé, ces dernières an- 
uées, aux réformes économiques 
nécessaires. L'impact de la crise Sera 
donc temporaire. La seule chose 
que nous ayons à faire, c'est de res- 
taurer La confiance. 

- Pensez-vous que, il y a cinq 
ans, vous auriez dû laisser glisser 
le peso sous la barre des 30 pour 
1 dollar comme certains le suggé- 
raient? Auriez-vous pu être 
épargnés par La crise en renon- 
çant à conserver des taux d'inté- 
rêt supérieurs à ceux pratiqués 
par vos voisins ? 

- La question n'est pas de savoir si 
le peso était surévaiué ou non. 
Notre monnaie n'a jamais été liée à 
la devise américaine. Nous avons 
touiours laissé le marché décider de 
son cours. Le problème était — et ce- 
la vaut pour d'autres pays - que le 
marché fonctionnait anormalement 
en raison d'un flux trop important 
de dollars. Lorsque les dollars 
inondent votre économie, vous 
pouvez considérer que votre mon- 
naie est surévaluée, La banque cen- 
trale aurait-elle dû intervenir pour 
revoir à la baisse la parité du peso 3 
C'est une question académique par 
nature. Je pense que la meilleure fa- 
gçon d'agir est de laisser le marché 
décider. Mais il s’est révélé que le 
marché n'était pas suffisamment 
fort et que la masse de dollars était 
trop importante. C'est une Leçon 
dont à nous faut aujourd'hui tirer 
les enseignements. 
-La nature mème de Fécono- 

mie des pays du Sud-Est asia- 

+ L 

tique, tournée vers Pexportation devrions aussi encourager ces capi- 
etla satisfaction des marchésex- taux à rester dans le pays le plus 
térienrs, an détriment de l'indus- longtemps possible et imposer des 
trialisation et de la satisfaction pénalités sur les opérations à court 
des marchés intérieurs, n’a-t-elle terme, plus spéculatives. 
pas, à 58 manière, joné un rôle - Après les années de libéra- 
dans le développement de cette lisme, notamment en termes de 
crise ? change, qui ont caractérisé La 

— Les économies exportatrices période Ramos, le retour à un 
sont, par nature, des économies dy- contrôle plus strict ne risque-t-il 
namiques. Les exportations favo- pas de restaurer l'image d'un 
risent la compétitivité et la produc- pays ultra-nationaliste ? 
tivité. Elles poussent les entreprises - Je ne pense pas. Et des pays très 
à toujours faire mieux pour affron- libéraux comme Singapour ne pro- 
ter la concurrence. Cela profite au  duisent pas cet effet-à malgré une 
marché local. Je ne vois pas pour-  réglernentation abondante. Libéra- 
quoi nous devrions changer de poli-  lisme ne veut pas dire que vous êtes 
tique. Au contraire, i faut pour- totalement bibre de faire ce que vous 
suivre dans cette voie et offrir sur voulez. Les règles du libre-échange 
notre marché des produits d'une sont certainement plus contrai- 
qualité égale à ceux que nous ex- gnantes que celles des marchés re- 
portons. pliés sur eux-mêmes. 

— Est-ce le cas actuellement ? - Vous parliez d’une inonda- 
τ Ça va le devenir. Nous avons ls- tion de dollars mais, depuis quel- 

vé de nombreuses barrières protec- ques semaines, les capitaux 
tionnistes, libéralisé notre écono- fuient massivement. Comment 
mie et avons Jl'ambition de allez-vous restaurer la 
développer des industries dans des confiance ? 
secteurs très compétitifs. - Deux choses me paraissent im- 

- Par exemple ? portantes : trouver des recettes et 
- Nous exportons essentielle- produire. Nos exportations 

ment de l'électronique et du textile.  treront probablement 25% de 
Notre ambition est de consolider hausse en 1997 par rapport à 1996. 
l'ossature de notre tissu industriel C'est la preuve de la compétence de 
en nous diversifiant, notamment 
dans les secteurs de la mécanique 
automobile et de l'agroalimentaire. 
L'agriculture pose actuellement un 
problème de productivité. La moitié 
de la population de ce pays dépend 
de la terre, qui-ne produit qu'un 
cinquième de notre revenu C'est 
un facteur de pauvreté, Nous ne 

notre industrie. En second lieu, le 
flux des investissements étrangers 
s'est poursuivi au même rythme que 
l'an dernier. Nous devrions at- 
teindre les 700 milliards de pesos de 
projets approuvés en 1997, soit 40 % 
de mieux que Fannée dernière. Ce 
sont de bons indicateurs qui de- 
vraïent convaincre les investisseurs 

pourrons faire progresser l'industrie qui craignent de prendre en consi- 
Philippine, en particulier lagroali-  dération notre pays. En fait, la seule 
mentaire et le conditionnement ali- baisse touche les investissements en 
mentaire, sans une meilleure agri- portefeuille. 
culture. Nous devons accroître La — Les Philippines se préparent 
productivité de nos activités agri- à des élections générales pour le 
coles pour faire progresser l'écono- mois de mal. La campagne élec- 
mie du pays tout entier. torale sera-t-elle de nature ἃ res- 
—Les Philippins ont longtemps  taurer 12 confiance dans le pays ? 

craint que libéralisation ne de- — Vous avez la possibilité de reti- 
vienne synonyme de perte de rer votre argent des Philippines. 
contrôle de leur économie. Vous Maïs pour quoi faire ἢ Regardez les 
semblez dire que les mentalités chiffres honnétement ! C'est encore 
ont changé ? aux Philippines que les risques sont 

- Libéralisation ne signife pas les plus minimes et les profits les 
absence de réglementation. Les plus importants. Les entrepreneurs 
deux vont de pair. Penser le de bon sens sauront où se situe leur 
contraire serait une srave erreur. intérét_ Ces élections peuvent appa- 
D'aïlleurs, nous aurions dû prendre  raïtre comme un facteur aggravant. 
des mesures beaucoup plus tigou-  Mak, à la différence de leurs voisins, 
reusés, ces deux dernières armées, les Philippines n'auront pas à entre- 
pour contrôler l'afflux massif de dé- prendre les réformes imposées à 
vises américaines. d’autres pays de la région, comme la 

- Lesquelles ? 
- Nous pouvons suivre les inves- 

tissements en portefeuille. Nous 

- 

Corée. Les ajustements et les res- 
tructurations nuisent beaucoup 
plus à la confiance qu'une cam- 

pagne électorale. La crise aura eu 
pour seule conséquence que ia 
Croissance n’atteindra pas les objec- 
tifs que nous nous étions fixés. Mais 
nous sommes loin de la récession. 

— La crise financière touche les 
pays d'Asie qui sont les tradition- 
uels fournisseurs de capitaux de 
la région. Ne craignez-vous pas 
de voir se ralentir Jes flux en di- 
rection des Philippines ? 

— Je ne suis pas inquiet pour l’aide 
publique. Nous avons recueilli 
3 milliards de dollars d’engage- 
ments en décembre lors de la réu- 
uion du groupe consultatif. Côté 
privé, les Coréens ne sont pas seuls 
à s'intéresser aux Philippines. La 
présence japonaise continuera à 
être significative ; c'est l'intérêt des 
Japonais de produire à l'étranger, et 
leur système financier est suffisam- 

que l'environnement réglementaire 
et financier permette à nos banques 
de travailler dans le calme et la 
confiance, qu'elles puissent identi- 
fier les clients solvables à qui elles 
pourront prêter de j'argent. C'est la 
condiion pour un retour à la Dor- 
male. Certaines entreprises auront 
des difficultés à rembourser les cré- 
dits qui leur ont-été consentis. Le 
secteur financier va souffrir Cela va 
nous coûter quelques points de PIB. 
Pour le reste, en termes comruer- 
ciaux, nos principaux partenaires 
étant les Etats-Unis, FUnion euro- 
péenne, k Japon et la Chine, nos 
échanges ne devraient pas être top 
touchés. 

— Les pays membres de PAsean 
ont-ils une approche commune 
de cette crise ? 

- Ces pays s'occupent d'abord 
d'échanger des informations, no- 
tamment entre banques centrales, 
de manière à pouvoir réagir plus 
vite en cäs de problème dans l'un 
des pays membres de l'association. 
Ensuite, tous collaborent avec le 
Fonds monétaire intemational pour 
venir en aide aux pays touchés par 
cette crise. Enfin, le temps est venu 
d'étudier la possibilité de réaliser 
nos échanges dans nos propres 
monnaies SANS PASSer par UNE MOD- 
δία tierce qui n’a rien à voir avec la 
transaction. Nous n'en sommes pas 
encore à parier d'une monnaie 
unique, mais réaliser des échanges 
dans les monnaies locales sans avoir 
ἃ acheter des doljars serait un grand 
pas en avant. » 

ἘΝ 
ΤΡ par M.M. 

Fes sn" 
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LA MÉCANIQUE DE L'ÉCONOMIE ὙΠ | ; 
En 

Le marché vertueux 
a distinction entre anticipation et spéculation est intéres- ἱ 

sante à double titre. Premièrement, ces notions s'appuient ! 

sur des comportements fondamentalement différents. 

L'agent qui anticipe fonde sa prévision sur les informations 

dont il dispose, alors que le spéculateur cherche à prévoir la déci- | 

sion des autres agents (« Le Monde Economie » du 2 décembre ΐ 

1997). Le premier achètera, par exemple, l'action d'une société parce | | PRET 

qu'il estimera que ses futurs profits s'accroîtront (l'entreprise lui Ϊ γι τὰ ᾿ τη 

semble bien gérée et son marché prometteur). Le second prévoira ᾿ ἀν ΕΝ 

que l'action fera l'objet d’une demande soutenue, donc que son : 

cours augmentera et qu'il est opportun d’acheter. En temps normal, | in 

les deux attitudes peuvent aboutir au même résultat. Mais le ἧ 

comportement spéculatif permet aussi de comprendre les processus 

cumulatifs qui sont à l'œuvre dans les crises, et le rôle des institu- 

tions publiques pour permettre 16 retour à un fonctionnement nor- | 

mal du marché. ἥ Σ à ÿ 

Deuxièmement, la distinction entre anticipation et spéculation Î Ἢ é Ε 

est intéressante par l'organisation des marchés qu'elle implique. Un 

marché financier est d'autant plus efficace qu’il favorise Fanticipa- 

tion et décourage la spéculation. Cela conduit à deux principes : 

plus il y a d’opacité sur les motivations des acteurs du marché, : 

moins la spéculation peut avoir de prise, et donc plus le marché im- | 

pose des comportements d'anticipation ; moins il y ἃ d'information 

sur la valeur des actifs, plus l'anticipation est difficile, et donc plus il 

y a de risque que le marché soit spéculatif. x | 

Le marché efficace est donc celui qui conjugue lopacité sur les 

motivations des autres intervenants et la transparence quant aux 

informations pertinentes sur les valeurs. L oppose, en quelque 

sorte, la figure du village, où chacun surveille son voisin, à celle de 

la cité, où chacun ne se mêle que de ses affaires. 

LES VERTUS DE L'OPACITÉ SUR LES MOTIFS 
Eviter que les intervenants d'un marché ne s'intéressent à La moti- 

vation des autres passe, en premier tieu, par une simple règle d'ano- 
nymat. Les agents doivent savoir ce qui est échangé et à quel prix, 
mais ne doivent pas conmaitre l'identité des acheteurs et des ven- 
deurs. Un marché boursier n'est pas le ἔδυ d’une rencontre sponta- 
née d'acheteurs et de vendeurs, mais une institution où les transac- 
tions sont effectuées par des intermédiaires. C'est ce secret des 
marchés, analogue au secret bancaire, qui explique la présence 
d’autorités chargées de faire appliquer des règles protectrices telles 
que la réglementation des OPA ou la prévention des délits d'initiés. 
L'anonymat cependant ne suffit pas, et les critères de taille et de 

diversification sont essentiels. Lorsque des milliers d'acteurs diffé- 
rents sont susceptibles de s'intéresser à une valeur, supputer sur 
leurs décisions est, évidemment, plus difficile. A l'inverse, les petites 
Bourses dominées par un type d’acteurs sont davantage sujettes à 
des secousses. ἢ 

Ce fut le cas des pays émergents, où s’est développé le mécanisme 
de contagion. Le canal par où circulait l'information sur les déci- 
sions des autres était simple : d'une part, il était de notoriété pu- 
blique que les investisseurs étrangers avaient un rôle actif sur ces 
places financières ; d’autre part, chacun croyait savoir, à tort ou à 
raison, qu’en cas de perte sur un marché, ces investisseurs auraient 
pour réflexe de « prendre leur gain » sur les marchés similaires. La 
chute de Bangkok s’est ainsi répercutée sur Prague, bien que la Ré- 
publique tchèque π᾿ δὲς pas grand-chose à voir avec la Thaïlande. 

LES MACHINES À VENDRE 
La Bourse la plus prande, le New York Stock Exchange, concentre, 

à l'inverse, tous les avantages : sa taïlle, mais aussi la diversification 
de ses acteurs, particuliers, gérants d'OPCVM, fonds de pensions, 
banques, compagnies d'assurance, investisseurs étrangers. Les mo- 
tivations de l'investisseur moyen y sont impénétrables, si bien que 
chacun doit s'intéresser à ce dont à doit être question : les futurs 
profits et les futurs taux d'intérêt. 

Les accidents restent malgré tout possibles. Ce fut le cas lors du 
krach boursier de 1987, où ont été mis en cause jes programmes in- 
formatiques qui donnaient l’ordre de vendre en deçà d’une certaine 
baisse. Les intervenants du « Lundi noir » savaient alors, ou se dou- 
taïent, que les machines à vendre étaient en marche, et qu’elles ai- 
laient se déclencher comme des dominos. Elles tinrent le rôle des 
agents prévisibles. Les autorités de la Bourse new-yorkaise ont donc 
institué les coupe-circuit, qui suspendent le marché à chaque varia- 
tion importante des cours. Ce mécanisme permet de faire savoir 
que les programmes informatiques ont le temps d'être modifiés (it 
n'est pas forcément judicieux de vendre en cas de baisse des cours). 

Aujourd'hui encore, le président de la Banque centrale améri- 
caine essaie de souffler le froid sur Wall Street. Il craint, en parti- 
culier, que les ménages américains, qui associent un patrimoine en 
actions élevé et des dépenses à crédit soutenues, ne soient, en cas 
de retournement conjoncturel un peu fort, considérés, à tort ou à 
raison, comme les nouvelles machines à vendre. 

LES VERTUS DE LA TRANSPARENCE SUR LES ACTIFS 
Maïs prévenir la spéculation ne suffit pas. Π faut aussi que la pos- 

sibilité d'anticiper existe. Une autre fragilité des places asiatiques 
fut le manque de transparence sur les valeurs qui s'y traitaient. 
S' est possible de se faire ane idée des profits futurs d’une entre- 

prise simple qui publie des documents comptables élaborés et certi- 
fiés selon des normes connues, l'opération est plus délicate lorsque 
la société est un conglomérat d'entreprises disparates liées par des 
accords de refinancement occultes. Que prévoir d’un holding qui 
méle des entreprises de biscuiterie, de mécanique lourde, et di- 
verses institutions financières ? L'investisseur, dans ce cas, est plu- 
tôt contraint à spéculer : il achètera parce que d’autres achètent (il 
lui faut réaliser des performances analogues à celles de ses 
confrères). Mais Π vendra dès que d’autres vendent. 

Le cas le plus aigu est alors celui des banques. Estimer les profits 
futurs d’une banque nécessite de connaître ce que les analystes ap- 
pellent ses actifs non performants, c'est-à-dire le montant de ses 
crédits actroyés à des agents qui seront en peine de les rembourser. 
Or non seulement les règles comptables de déclaration des créances 
douteuses peuvent ètre mouvantes et peu claires, mais aussi et sur- 
tout une conjoncture déprimée peut accroître, dans des proportions 
considérables, les actifs non performants. Une difficulté spécifique 
du Japon ou de la Corée tient à ce que les établissements bancaires 
ont été, à leur tour, perçus comme des machines à vendre. 
Ce problème des banques fut même à l'origine d'une réglementa- 

ton universelle instaurée dans les armées 80, Le ratio de solvabilité, 
dit ratio Cooke. [1 doit être compris selon ce principe: évitez de 
montrer vos intentions, εἴ, en particulier, que vous êtes vender ; 
soyez suffisamment capitalisé pour indiquer que vous pouvez süp- 

des pertes. Mais cela ne suffit pas toujours, comme le montre 
l'exemple du Japon, qui a longtemps refusé d'engager un plan pu- 
blic de sauvetage de ses banques. L'Etat 8, en effet, ce privilège qu'il 
peut, s’il n’est pas dans ane situation financière trop délicate, mon- 
trer qu'il peut attendre. Lui faire reprendre les engagements 
compromis est alors une façon de couper court à la rumeur de 
vente. 

Direction des études économiques et financières du Crédit lyonnais 

« . : 
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